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PREAMBULE 


Le 27 janvier 1959, M. le Premier ministre saisissait officiel- 
lement le Cunseil économique du troisième Plan de moderni- 
sation et d'équipement en ajoutant qu'il attacherait de l'impor- 
tance à ce que l'avis du Conseil ecunutmique lui parvint pour 
le 4 février. 

C’est le 28 janvier que le texte du troisième Plan de moderni- 
sution, mis « à jour au 26 janvier 1459 » parvenail aux mer 
bres de la commission des affaires économiques et du Plan, à 
laquelle il incombait d'élaborer et rapporter le projet d'avis 
vorrespondant à l'assemblée plénière, en une séance fixce. 
pour répondre à la demande de M. je Premier ministre, au 
mardi 3 février dans la matinée. 

Quelque diligence que la commission des affaires écono- 
miques et du Plan mit à se réunir pour en entreprendre | étude, 
quelque amabilité que M. le commissaire général au Plan mit 
a venir, de toute urgence, lui commenter ce texte, puis répou- 
dre aux questions qui pouvaient lui être posées par la come 
niission, \ est hors de doute que le Conseil économique aurait 
été dans l'impossibilité matérielle de faire honneur, par une 
étude suffisamment attentive et des conclusions suffisamment 
méditées, à la mission qui lui est dévolue en matière de Plan 
par là Constitution, si des études préparatoires, sur des textes 
provisoires ne s’élaient poursuivies en son sein depuis près 
d'un an. | 

C'est grâce aux éléments qui s'étaient trouvés préalablement 
À la disposition de chacune de ses oummuuyssions compétentes 
en chacun des secteurs ou des aspects particuliers du Plan, 
qu'avaient pu être provisionnellement élaborés des rapports 
comportant examen et appréciation des propositions en cours 
de mise au point, savoir 

— par la commission des affaires sociale 
et les incidences sociales du Plan 

— par la commission de l'agriculture, sur 
concernant l’agriculture ; 

— par la commission de l'économie de l'Union française 
des dispositions concernant l'outre-mer telles qu'elles se pré- 
sentaient alors; 

— par la commission des finances, du crédit et de la fiscalité, 
le financement des investissements et les dispositions 


s, sur les prévisions 


les dispositions 


sur 
concernant la fiscalité ; 
— par la commission de la production industrielle, des pro- 


positions concernant l'énergie atomique, l'électricité, le pétrole, 
le gar, les minerais et métaux, les industries de transforma- 
tion et l'industrie chimique 

. par la commission des transports, des postes, télégraphes. 
téléphones et du tourisme, des chapitres du Plan relatifs aux 
divers sectrurs de son ressort: transports ferroviaires, voies 
navigables, transports routiers, ports maritimes, marine If 
chande, transports aériens, ere ee urbains et voies forrees 
D'hnérêt local, tourisme, radiodiffusion et télévision, pêches et 
défense contre les inondations ; 

— par la commission des travaux pubiies, de la reconsirue- 
tilun et de l'urbanisme, sur la partie du Plan consacrée aux 
logements et aux equipements urbains. 

ll s'est trouvé que le texte du document dont le “onsenl éco 
nomique a été officiellement saisi par le Gouvernement, ne 
compurtait, par rapport aux éléments provisoires qui étaient 
déjà à la connaissance de ses membres, que des différences 
mineures. Même en ce qui concerne les territoires d'ontre-mer 
vi les pays de la zone france, dont les statuts juridiques et es 





rapports avee la France depuis le début de l'élaboration du 
Pian et pendant l’année 1958 encore, avaient subi des trynsfor- 
mations profondes, le texte définitif « mis à jour en ce qui 
concerne l'outre-mer au 22 décembre 1958 », n'avait dars 
l'ensemble d'autre caractéristique nouvelle que de s'abstenir 
d'inclure des indications qui parussent empiéter sur les attri- 
butions des autorités nouvellement constiluées — en même 
temps qu'en ce qui concerne l'Algérie, il « actait » la dotation 
iinima prévue au Plan de Constantine, et renforçait les 
chiffres concernant les départements d'outre-mer. 

Ainsi, est-ce munie de la masse des études et réflexions 
poussées depuis trois trimestres en diverses enceintes du 
’onseil, que la commission des affaires économiques et du plan 
a allaque, avec la ferme volonté de le mener à bien dans 
les délais impartis, examen du problème qui lui était soumis. 

Il a été certes particulièrement heureux pour le respect de 
ves délais que la revision ou plutôt les examens successifs 
dont le troisième Plan avait pu être l'objet dans le courant 
de 1958, n'aient abouti, en définitive, qu'à la contirmation par 
le commissariat générab au plan, de ses propositions initiales ; 
sh en avait été autrement, ni la commission, ni le Conseil 
iwi-mème n'auraient pu avoir conscience d'apporter au Gou- 
vernement, sur un domaine aussi vaste, en des matières d’im- 
porlance aussi Capitale, ce que le Gouvernement est en droit 
l'attendre d’une assemblée confirmée, jusqu’à la mise en place 
du Conseil économique et social prévu par la Constitution 
du 28 septembre 1958, dans ses responsabilités de « Conseil » 
di! Gouvernement. 

Cette constatation, qu'il n'était pas possible d’omettre en 
présentant Je rapport de la commission des affaires econo- 
Miques et du plan sur le troisième Plan de modernisation ct 
d'équipement n’a pas qu'une valeur rétrospective. Le Plan lui- 
même, dans son paragraphe VII, prévoit que « des revisions 
périodiques devront done intervenir pour apporter au Plan les 
aménagements nécessaires... ». Si le réexamen préliminaire 
iquel ies documents initiaux ont dû être soumis pendant la 
période écoulée entre les premières conclusions provisoires et 
le texte définitif du Plan, a non seulement confirmé « la ligne 
fondamentale et les priorités définies » (comme devront, selon 
es conclusions du eommissariat général an plar le faire toutes 
1evisions ultérieures — paragraphe VII, dernier alinéa), mars 
maintenu la quasi intégralité A conclusions provisoires, il 
se peut qu'il n’en soit point ainsi pour ces revisions « péria- 
diques ». Il est du devoir du rapporteur, en présentant ici les 
résultats d’études qui n'auraient pu être achevées en temps 
utile, si ce réexamen avait profondément modifié les termes 
initiaux du Plan, de demander que le Conseil économique et 
social auquel il incombera désormais d'exercer auprès du Gou- 
vernement le rôle qui est aujourd’hui celui du Conseil écono- 
mmique, soit, d'une manière on de l’autre, mis en mesure de 
suivre les étapes de son évolution, et dispose, au cas où il y 
serait apporté des novations notables, d’un délai suffisant pour 
une étude attentive de ces novations et de ieurs conséquences 
eventuel'es. 


PREMIERE PARTIE 


LA GENESE DU TROISIEME PLAN 
ET LES CIRCONSTANCES DE SON ELABORATION 


Le Plan de modernisation et d'équipement actuellement sou- 
mis à l'avis du Conseif économique constitue la troisième étape 
de l'action engagée avec l'établissement du premier Plan de 
modernisation et poursuivie à travers le deuxième Plan. Son 
élaboration a bénéficié d'études plus approfondies de commis- 
sions spécialisées plus nombreuses, d'une sollicitude plus 
grande de la part des services officiels d'observation économi- 
que, d'un eflort plus soutenu dans la coordination et l'homogé- 
néisation des objectifs, grâce aux travaux du groupe de l’équi- 
libre créé à cet effet, mais il s'inscrit dans la même ligne dont 
l'objectif est en définitive d'assurer au mieux la croissance 
économique de notre pays. 

Le que ce troisième Plan représente ne peut être pleinement 
apprécié, dans ses innovations comme dans sa continuité avec 
les Plans précédents, qu’en évoquant le chemin parcouru depuis 
‘ouze ans. . 


C'est en effet dans un état de délabremrent accentué que se 
trouvait l'économie française lorsque fut décidé, dans l'année 
qui suivit la Libération, l'établissement du Premier Plan d'en- 
semble pour la modernisation et l'équipement économique de 
la métropole et des territoires d'outre-mer. 

2 millions d'immeubles endommagés, dont 500.000 entière- 
ment détruits ; 

— Un réseau de communications désartieulé avec ses 12.000 
ponts démolis, voies navigables et ports maritimes obstrués, 
pare de wagons et flotte marchande amputés l'un et l'autre des 
deux tiers; 
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— une production industrielle encore inférieure de 40 p. 100 
au niveau, pourtant médiocre, de l'année 1938 ; 

— des terres épuisées à l'extrême, faute des travaux et armé- 
liorations nécessaires ; 

— des ressources énergétiques considérablement affaiblies, 


et, brochant sur le tout, un appauvrissement en or et en devises 
qui empèchait de recourir à un développement rapide des 
importations indispensables. S 

(1 était indispensable d'agir — et d'autant plus que l'appareil 
productif mutilé par la guerre et l'occupation était de surcroft 
débilité par la longue crise des années 1990. 

L'économie française, en effet, ne pouvait se contenter d'aspi- 
rer à rétrouver le niveau de l'année 193$, qui était retombé au 
voisinage dé celui de 1913. Depuis les jours prospères de 1929, 
l'appareil productif avait vieilli, son débit décru, la situation 
des échanges extérieurs était redevenue préoccupante, et le 
vieillissement qui avait entamé la capacité de produetion des 
instaMations s’aggravait du vieillissement de la population, dans 
uné situation démographique toujours déclinante. 

Devant l'immensité des tâches, la ,limitation de nos res- 
sources imposait de hiérarchiser les besoins et de concentrer 
par priorité les moyens limités dont on disposait sur les 
actions susceptibles d'assurér la rénovation des secteurs de base 
et l'élargissement des moyens de production. 

Lé premier Plan mis en œuvre à défini un objectif 
commun en s'efforçanit de réunir les moyens nécessaires pour 
y parvenir. L'intervention de l'Etat se concentrait essentielle- 
ment sur les « secteurs de base ». Agissant directement sur les 
secteurs nationalisés, il traçait dans les autres un cadre où 
s'insér#iént en se coordonnant les initiatives individuelles, Pro- 
grammes d’'investissements issus d’études aussi approfondies 
que possible, objectifs de production définis en fonction des 
besoins présumabies — les uns et les autres élaborés dans des 
commissions de modernisation largement ouvertes et formant 
le éréaset d'une véritable élaboration collectrvé purent ser- 
vir d'éléments d'orientation ou dé décisions pour tous ceux qui 
devaient assumer une responsabilité effective dans ce redresse- 
ment, en particulier au sein des administrations financières et 
les établissements dispensateurs de crédits. 

L'effort ainsi 
1952 à 

= tie production industrielle supérieure de %4 p. 100 à celle 
de 198 ét triple de celle de l'année de la Libération ; 

— tn trafic ferroviaire dépassant le niveau d'avant guerre 


altisi 


orchestre pal lé premier Plan aboul!ssait « 


le 66 p. 100 en ce qui concerne les marchandises et de 29 p. 100 
pour les VOYageurs ; | 

— un voiume dexporlations ue GI p. IU0 plus élevée qu 
celui de 193% 

Le revenu national par tête d'habitant prix constants 
pouvait déjà être estimé superreur de 22 p. 100 à celui de 1958. 

L'exécution du premier Plan n'était cependant encore poul 
l'économie française que le seuil de la mvalescence. La 
machine était lancée, mais il était évident et moins que tous 


ussent contest 
fallu, pour répondre 
| logerment. ni 


utres les rédacteurs du premier Plan 
qu'elle ne débitait pas encore ce qu'il ent 
à certains besoins sociaux essentiels, comme 1e 
à l'impératif économique qui devait domuner les années sui- 
vantes : l'équilibre de la balance des romptes restait encore un 
idéal lointain. 


Cependant, l'amélioration était suffisante pour que le deuxième 
Plan pût avoir comme objectif une erpansion générale el équi- 
librée de l’économie française. 

De ce deuxième Plan, les objectifs fondamentaux (qui seront 


confrontés plus loin avec les réalisations) peuvent se resumier 
ammst : 

- réaliser l'expansion économique dans la stabiité moné- 
taire ; 


in effort particulier sur la construction de 
logements et le lével \ppement le certaines régions du pays ; 

— provoquer « les changements profonds qui s'imposent 
pour éliminer ce qui paralyse ou stérilise | ippareil économi- 
que français et lui rendre son dynamisme 

Parmi les actions jugées ré étaient explicités pour 
la première fois : 

— ja nécessité de développement de Ja recherche scientifique 
et technique et la diffusion des méthodes modernes de produc- 
tion, tout spécialement par la vulgarisation agricoie ; | 

_— j'utilité de la spécialisation des entreprises industrielles 
et du groupement des efforts tendant à améliorer des condi- 
tions Papprovisionnement et de production, en vue notam- 
ment d’une extension des débouchés à l'exportation; 


— faire porter 


essaires, 





- les principes de normalisation, de standardisation et éta- 
blissement de programmation à long terme nécessaires pour 
les prix de revient et le coût des investissements. 


\A41S5Se1 


Quels ont été, en regard, les résultats des eflorts accomplis 


iu cours de sa période d'application, de 1954 à 1957 ? 
D'une manière globale, la progression de notre économie a 


( emarquable; elle s'est inscrite, non seulement dans les 
} " 
hiftres, 


mais dans la vie de chaque jour des Français. 
La majorité des niveaux d'activité indiqués comme objectifs 
ivail été lépassée. 


C'est tout d’abord la production industrielle qui a connu un 
développement particulièrement rapide, au point de se situer 
en 1957 à 45 p. 100 au-dessus du niveau de 91952, pour un 
iccroissement prévu de 25 à 30 p. 100. Avec des taux variant 
de 9 à 11 p. 100, le rytimne annuel débordait la progression 
le 6 p. 100 escomptée par le Plan. Mais, autour de cette 
iovenne, on observait Fimpertantès distorsions dans l'évo- 


ition des divers secteurs. Alors que pour jes activités de base 
énergie, sidérurgie, ciment), les résultats se situaient très 
rés des objectifs, les industries de transformation connafs- 
salent par contre une progression nettement supérieure aux 


I en a été ainsi plus particulièrement des bran- 
| 


hes dirigées vers la consommation comme l'industrie auto- 
mobile (75 p. 100 de plus qu'en 1952), celle de la construction 

trique (plus de 88 p. 100), l'industrie chimique (plus de 
S4 p. 100 elle des papiers et cartons (plus de 7% p. 100). 


t 


Pendant le même temps, 
ment n'atteignaient 
20 p. 100 au lieu de 


les industries des biens d'équipe- 
niveau qui leur avait été 
10 pour la machine-outil). 

L'un des effets de ces disparités a été la nécessité d'accroître 
is que prévu les importations d'énergie, de matières pre- 


14 


1 
nas 1e 


Li 


assigné 


ières et de biens hs = og 


De son ôté. la pro uclion agricole n'avait pu 1boutir au 


| rcentage d'augmentation prévu par le Plan (20 p. 109) m 
tleindre les objectifs d’exportations qui lui étaient indiqués. 
\ es raisons accidentelles (gelée de 1956 à 1957) s'était joint 


léveloppement plus important de la demande intérieure, 
sous l'effet de la progression des revenus particulièrement 
s le cas de la viande et des produits laitiers). 
Quant au bâtiment, son taux d'activité n’a répondu à celui 
létinissait le. Plan qu'au terme de celui-ci. 
Cependant la production nationale prise dans son ensemble 
gistré un accroissement de 30 p. 100 pour ane pré- 
ision de 25 p. 100. Cette expansion n'a d’ailleurs été rendue 
possible que par des investissements légèrement supérieurs 
ux prévisions: 7.365 milliards de francs (valeur 1954) au lieu 
le 6.722 milliards 
Simultanément, la France avait tenu à faire profiter les popu- 
lions d'outre-mer, dont le destin était lié à elle, à cet effort 
l'expansion. Après un premier Plan consacré à des travaux 


14 1{ erire 


l'infrastructure, un deuxième Plan allait s’efforcer d'assurer 
)a1 l'expansion le la pr du lion une amélioration lu niveau 
e vie de ces populations 


l 


le 1936 à 19%6 inclus, la contribution sur fonds publics de 
à métropole aux investissements réalisés outre-mer a atteint 
rés de 1.100 milliards de francs, l’aide correspondant approxi- 
mativement à Ja période du deuxième Plan atteignant 620 mil- 
Les actions ont porté leurs fruits. Mais Ja véritable méta- 
norphose dans laquelle elles engageaient ces régions ne pou- 
it tenir dans le cadre de quelques années, L'activité écons- 

que de ces pays, dont la démographie suit une courbe 
rapidement ascendante avec le développement de l'hygiène, 
le la prévention et de l’hospitalisation, reste encore concen- 
ce sur les secteurs primaires, Les questions d'alimentation 
gardent une importance aiguë et l’industrialisation nv est 
lue commençante. En Algérie même, l’industrie ne produit 
eneore que 30 p. 100 du revenu rational. 

La période que couvre le deuxième Plan de modernisation 
\ donc permis, en métropole, d'atteindre des niveaux records 
et d’amorcer, dans les territoires d'outre-mer, une action des- 
tinée à se développer dans les périodes suivantes. Cetté période 
n'était pas close que s’amorçaient déjà les études destinées à 
élaborer un troisième Plan, dont les éKments essentiels pre- 
naient figure en 1957. 


! 


C'est précisément à ce moment que se manifestait de manière 
aiguë le déséquilibre chronique des échanges extérieurs et 
que la courbe ascemlante de l’économie française s'est, de ce 
fait, trouvée d'abord menacée, puis atteinte. 

L'élaboration de ce Plan coïncidait avec la détermination 
prise par les six pays qui avaient déjà établi entre eux tüne 
Communauté du charbon et de l'acier, de constitirer entre enx 
un Marché commun général, au sein d’une Communauté éto- 
nomique européenne. 
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La conclusion du traité de Rome jalonnait ainsi de dates 
précises des années au cours desquelles l'économie française 
était de toute manière vouée pour continuer sa croissance et 
aflermie son assiette à porter une attention particulière et à 
consacrer des eflorts accrus au renforcement de sa position 
concurrentielle, em vue notamment d'atteindre l'équilibre de 
ses échanges extérieurs. 


A ces/exigences, qui avaient d'ailleurs déjà été perçues el 
aflirmées dans les plans précédents, s'ajoutaient dans les 
années assignées au troisième Plan celles d'un renouveau 
démographique qui, riche de promesses pour l'avenir, deman- 


dait dans l'immédiat, à mesure que des « classes l'effectifs 
acerus atteignaient l'âge scolaire, puis l’âge adulte, un effort 


épécial dans tous les domaines touchant à la formation de 


l'enfance et de l'adolescence, à l'emploi et à l'installation des 
jeunes. 

Telles étaient. dès l'origine, les données essentielles du pro- 
bième posé au commissariat au Plan et à ceux qu'il appelie- 
rait à participer à l'élaboration de celui-ci Elles s'expriment 
dans les objectifs qui sont restés les siens en se précisant au 
fur et à mesure de l'avancement des travaux 


— assurer el onsolider l'équilibr. les payerments exte- 
'OUTS : 

— réaliser les imveslissements essentiels \ l'a lapt ition ke 
l'économie française au March nmmun, à la poursuite du 
progrès économique et à l'avenir de notre jeunesse, 
le tout dans un accroissement de la production nationale, entre 
1956 et 1961, de plus de 25 p. 100 

Ces indications préliminaires n'ayant d'autre objet que de 
remettre dans la perspective d'un effort, dont il ne constitue 
que la phase actuellement en cours, un Plan dont les cha 
pitres suivants examineront li mienu concret, il n'y à pas 
lieu d'insister davantage pour l'instant sur ces caractéristiques 
qui n'ont été ici évoquées qu'afin de 1rarquer leur liaison 
logique avec | ractéristiques des deux premiers Plans et 
leur consonance avec des préoccupations déjà marquées dans 
ceux-ci, 

Il n'est pol 1 no pl IS Desoin d évoquer ( p s le < 
circonstance ob ques au niet tes es, au terme l'u 
élaboration à \a quelle avaient élé associées près de 4.000 per- 
sonnes, les documents du Plan sont pour ainsi dire restés en 
attente devant les gouvernements en fonction. T1 suflira de 
signaler ici que le début de l’année 1959, où se trouve fi 
chie la phase ultime de leur consécration administrativt 
se situe plus qu'à deux ans et demi ou trois ans de son expi 
ration et qu mn seulement il ne peut plus être questio 
d'autre chos: pour 19958 | l'enregistre les faits a juis, 
mais que des éléments essentiels au comportement de l’écono 
he pendant tout 1 à 1934 sont déla fixés avé le bu el 
de l'exerci [A ‘uirs 


DEUXIEME PARTIE 


LA MODERNISATION ET L'EQUIPEMENT 
DES DIFFERENTS SECTEURS DE L'ECONOME FRANÇAISE 


Pr )posi( ; RE P1 (4 et 24 Ius ME des COMMISSIONS 
au Lonseil 4 HO IqUE 
| Energie. 
Les investis: ue S pres 15 dans lé LU IU troisieme P 


pour da per d 198-1961, sont très nettement supérieurs à 
inveslissements réalisés pendant le second Plan 1954-1957 


lis représentent une masse globale de 2.470 milliards de francs 
au lieu de 1.300 milliards, soit près du double, 11 convient d'ail- 
leurs d'y ajouter 650 miliiards de franes rrespondant aux 
recherches et à l'exploitation du pétrole dans les pavs d'outre- 


mer de la zone fi \! 


nt 


Les programmes particuliers à chaque source énergétique 
tlé examinés par la } industrielle 
du Conseil économique et ont apnelé de sa part les observations 
srivantes 


1 
1 


1° Charbo) 


Pour la réalisation IU programme juadriennal 1998-1961, 
MS milliards de crédit sont prévus, auxquels s'ajoutent 43 mil- 
hards destinés à la irbonisation 


Ces investissements devraient permettre de porter la produc- 
on nationale de houille à 62 millions de tonnes en 19%61 et 
velle de coke à 13,6 millions 








Ces objectifs sont néanmoins subordonnés : 

à l'accroissement des disponibilités nationales en charbon 
cokétiable ; 

— à la réalisation rapide, en dépit de leur ampleur, des opé- 
rations visant à reconstituer en Lorraine les capacités perdues 
à partir de 1962, ex application des accords franco-allemands 
sur la Sarre: 

à un effort soutenu en ce qui concerne le recrutement 
des jeunes minewrs. Cet eflort suppose notarament le maintien 
d'un important progrrmme de construction de logements 

1.009 par an 


Cependant, le programme de 19%61 doit s'intégrer dans une 
vue à plus long terme de l’approvisionnement énergétique du 
pays. Les problèmes nouveaux que posent le développement de 
la production et lécoulement du gaz naturel du gisement de 
Lacq, du pétrole et du gaz naturel du Sahara, ceux que posera 
la production d'énergie atomique, impliquent une politique de 
coordination générale. Celle-ci présente un caractère d'urgence 
et doit être définie sur le plan national à l'échelon le plus 
élevé ; elle doit être assortie des mesures économiques qui en 
permettent et en aseureut l'exécution 


2e Electricité, 


La commission de modernisation du Plan a estimé que la 

nmsommation d'électricité atteindra 76 milliards de kilowatts- 
heure en 1961. 1.240 milliards d'investissements sont prévus 
pour faire face à ces besoins nouveaux. 

Elle estime notamment à 2,5 milliards de kilowatts-heure 
l'augmentation annuelle de la production hvdroéiectrique. 

La commission de la production industrielle a admis dans 
son rapport, les prévisions de consommation faites par le troi- 
sième Plan pour 1961. Mais elle souligne l’absolue nécessité de 
maintenir la cadence prévue d'équipement des sites et regrette 
en particulier que les travaux d'aménagement de la France 
prévus pour 1Y53%S n'aient encore pu être entrepris. 


Gaz 


Les dépenses d'investissements dans le cadre du troisièn 
in ont été fixées à 324 milliards au total, dont 215 milliards 
ir le gaz de Lacq. Cela permettra notamment de purter la 
roduction annuelle de Lacq à 4 milliards de mètres cubes de 
gaz épuré dès 1961. 

La commission de la production industrielle a regretté que 
le rapport sur le troisième plan ne fasse pas état des ressources 
en gaz du Sahara et des problèmes de transport qu'elles posent 

Elle insiste pour que soient dégagés les crédits nécessaires 
à l'exploitation et au transport vers l'Algérie et la France 
métropolitaine des ressources de gaz naturel découvertes en 
\fi que du N rd 
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f Pétrole. 


Selon les estimations du Plan, la consommation métropoli- 
laine de produits pétroliers passera de 19 millions de tonnes 
en 1956 à 27,5 en 1961. La capacité de raffinage, compte tenu 
des quantités exportées, devrait atteindre 43 millions de tonnes 

1901. ul lieu le 31 en 1056. 

Les réserves découvertes au Sahara lu: permettent d'évaluer 
la production probable de pétrole brut dans la zone franc à 
20 millions de tonnes en 1961. 

Les dépenses pour la recherche et l'exploitation des pétroles 
dans les pays de la zone franc sont estimées à un total eompris 
entre 1.089 et 1.159 milliards de francs, dont 630 à 650 milliards 
pour l'outre-mer. 

La commission de la production industrielle estime que les 
prévisions de consummation métropolitaine et de capacité de 
raffinage pour 1961 peuvent être réalisées. Les hypothèses de 
production des gisements sahariens et métropolitains sont plus 
fragiles et il conviendra de revoir le Plan annuellement € 
lenction des découvertes annuelles 


F nerqte alomiqut« 


Une dépense de 49,3 milliards est prévue pou exécuter les 
programmes industriels et miniers du commissariat à l’énergie 
atomique pendant le troisième Plan (à l'exception des centrales 
électriques). Cette dépense correspond au souci d’acercître la 
production de certaines matières premières (uranium, gra- 
phite, eau lourde, etc.) de construire certains prototypes de 
réacteurs, d'établir un plan de recherches portant notamment 
sur l'utilisation du plutonium et les piles expérimentales, de 
mener à bien un programme de formation et d'enseignement. 
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La commission de la production industrielle estime que le 
projet de tisième Plan n’a consacré qu'une place très limitée 
à l'énergie atomique. 

La commission insiste sur les points suivants : 

1° Nécessité de hâter la mise à la disposition des crédits pour 
la construction de la pile expérimentale à neutrons rapides ; 

2° Accélération de l'étude d’un plan complet de production 
massive d’eau lourde ; 

3° Réalisation dans le cadre de l’Euratom d'un réacteur à 
uranium enrichi qui soit à l'échelle industrielle ; 

i° Poursuite des recherches concernant l'utilisation du tho- 
rium disponible dans l'Union française ; 

2 Recherches des applications industrielles de la fusion des 
atomes légers ; 

6° Etablissement d’un plan complémentaire permettant l'ap- 
hic ion de l'énergie atomique à la propulsion marine. 


La commission espère enfin que les déclarations des délégués 
français à la conférence de Genève relative à la construction 
d'une usine de séparation te seront suivies d'’eflets et 
que des précisions seront données sur la date où commencera 
réellement la production d'uranium enrichi. 


IL. Industries. 
1° Mines de fer, sidérurgie, minerais et métaux non ferreux. 


Les investissements à réaliser pour ce chapitre représentent 
une dépense de 425 milliards de francs pendant {a période 
1958-1961 contre 310 milliards au cours du deuxième Plan. Dans 
ce total ne sont pas compris 225 milliards de dépenses aflectées 
\ la recherche et à l'exploitation des minerais et métaux non 
ferreux. 


a) Mines de fer dans les pays d'outre-mer de la zone franc. 


10 milliards seront consacrés au financement des investisse- 
ments prévus par le troisième Plan. Le but recherché est de 
porter l'extraction en métropole de minerai de fer à 70 millions 
le tonnes marchandes en 1961 au lieu de 53,4 millions en 1956. 

Les crédits prévus sont de 40 milliards de francs. La commis- 
sion de la production industrielle regrette que le troisième 
Plan n'ait pas assez souligné qu'il importe de ne pas laisser 
iunx concurrents étrangers de l'industrie sidérurgique française 
le monopole de l'utilisation des minerais riches — d'autant 
qu’il paraît possible de s’en procurer au cours des années pro- 
haines des territoires d'Afrique appartenant à la zone france. 
L'emploi de minerais riches est, avec l'enrichissement du 
minerai lorrain, un moyen d'accroître la teneur du lJit de 
fusion en fer et de faire tomber la consommation unitaire 
en cake, 


b) Sidérurgie. 


L'objectif retenu par la sidérurgie française est de porter 
sa capacité de production à 18,5 millions de tonnes d'acier 
lingot en 1961; la capacité correspondante de production de 
fonte à été fixée à 16,7 millions de tonnes. 

Le coût des investissements à réaliser pour afteindre cet 
1bjeetif a été chiffré à environ 330 milliards de francs pour 
la période 1958-1961. 

Ces estimations ont paru pertinentes à la commission de Ja 
production industrielle du Conseil économique. 

Elle estime cependant que la réalisation de ce programme 
suppose : 


- que soit respecté un équilibre entre les différents moyens 
de financement ; 

- que, dans le domaine des prix, soit reconnue aux entre- 
prises la liberté que comportent les règles du Marché commun ; 

- et qu'enfin, dans le domaine du crédit, soient assurées 
à ces entreprises des possibilités d'accès du marché financier 
et à tous autres moyens de financement leur garantissant, 
\ des conditions qui ne grèvent pas l'avenir de charges exces- 
sives, les ressources globales d'emprunt indispensable. 


c) Minerais et métaux non ferreux. 


Les programmes établis par le Plan nécessiteront des inves- 
tissements d’un montant total de 54 milliards de francs pour 
la métropole et de 280 milliards pour l'ensemble de la zone 
franc. Is permettront d'obtenir à partir de 1962, dans les pays 
d'outre-mer en zone franc, une production supplémentaire 
d'une valeur de 70 milliards représentant pour la totalité un 
gain de devises pour la zone. L'accroissement escompté des 
productions de bauxite en Afrique occidentale et de manga- 
nèse au Maroc est particulièrement remarquable. 





En métropole, la production d'aluminium doit être portée 
à 230.000 tonnes en 1961, contre 160.000 en 1957. Pendant cette 
période, la capacité de production de nickel et de cobalt de 
l’usine du Havre sera doublée. Enfin l'exploitation du gaz de 
Lacq fera de la France le troisième ou le quatrième exportateur 
mondial de soufre en 1961. 

La commission de la production industrielle s’est félicitée 
le l'importance des investissements prévus par le troisième 
Plan dans ce secteur de l’économie. 

Elle approuve sans réserves les vœux formulés par les rédac- 
teurs du Plan pour faciliter les investissements privés (amor- 
tissements accélérés) et la création de fonds de stabilisation 
des cours dans le cas où ceux-ci sont extrêmement variables. 

Elle regrette par contre le retard mis à exploiter la mine 
le cuivre d’Akjoujt et estime que les prévisions concernant 
‘e nickel sont optimistes. 


2° Industrie chimique. 


L'expansion attendue en 1961 dans l’ensemble des industries 
chimiques est de + 45 p. 100 par rapport à la production de 
1956. Le solde créditeur de la balance des industries chimiques 
devrait être de 65 milliards en 1961, contre 3 milliards en 1956. 

Les investissements nécessaires pour la période 1958-1961 
sont estimés à 375 milliards, soit environ 8 p. 100 du chiffre 
d'affaires contre 289 milliards pour Ja période 1952-1956, 

Une inquiétude perce dans le rapport de la commission de la 
production industrielle : alors que la part de l’autofinancement 
ans le total des ressources investies a été de 60 p. 100 pen- 
lant le deuxième Plan, il faut prévoir que l’abaissement des 
barrières douanières consécutif à d'entrée en vigueur du Mar- 
ché commun va réduire les marges bénéficiaires et donc les 
possibilités d’autofinancement. Cette inquiétude est d’autant 
plus vive que depuis 1952 le pourcentage de nos investisse- 
‘nents par rapport au chiffre d’affaires n’a cessé de baisser, 
tandis qu'au contraire il a augmenté dans l’industrie chimique 
allemande. 

Un autre problème est posé par la pénurie d'ingénieurs chi- 
mistes français. Nos écoles n’en forment que 350 par an. Ce 
nombre est insuffisant surtout en raison de Ja faible quantité 
les techniciens qui contraint trop souvent les ingénieurs à 
issumer des tâches qui ne sont pas les leurs. 

Une raison d’espérer est, au contraire, fournie par l'explai- 
tation du gaz de Lacq. La mise en valeur de ce gisement doit 
proeurer à l'industrie chimique un apport considérable en 
produits sulfurés et en carbures. Elle peut aussi provoquer 
un abaissement notable du coût de l'énergie que les perspet- 
tives du Sahara permettront sans doute d'améliorer encore. 
Cela est d'autant plus important pour l'industrie chimique 
qu'elle est dans son ensemble très grosse consommatrice 
l'énergie. 


je Industries de transformation. 


Les investissements à réaliser de 1958 à 1961 dans les indus- 
tries de transformation, y compris les chantiers navals, condui- 
ront à une dépense de 1.490 milliards de francs, <ontre 
1.110 milliards pendant le deuxième Plan. Ainsi serait atteint 
l'objectif prévu de 35 p. 100 d'’accroissement de la production 
de ces inbustrion de 1956 à 1961. 

Les investissements se répartissent de la façon suivante : 


a) Industries mécaniques et électriques. 


]1 est prévu une dépense de 930 milliards de francs destinée 
à permettre à ces industries de passer à l'indice 140 par rap- 
port à l'indice de base: 1956 = 100. 

La commission de la production industrielle estime que ces 
objectifs paraissent fixés dans l'absolu, sans qu'il soit te 
compte du fait nouveau que constitue l'intégration de l'éco- 
nomie française dans le Marché commun. 

Le troisième Plan souligne à juste titre l'insuffisance de 
notre production de machines-outils et le retard pris dans ce 
secteur pendant le deuxième Plan. Il prévoit une au menta- 
tion de la production de machines de 50 p. 100 d'ici 1961, mais 
faute d’avoir vu exposer par le commissariat au plan les 
raisons profondes de ce retard, la, commission de la production 
industrielle se demande quels résultats il convient d'attendre 
des projets du plan en la matière. 

En ce qui concerne les moyens prévus pour atteindre ces 
objectifs, la commission de la production industrielle se plaint 
de ce que le régime de blocage des prix, qui a empêché les 
industriels français de profiter d'une conjoncture à la hausse, 
soit toujours maintenu. 
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Les mesures destinées à développer la productivité ne parais- 
sent capables d'améliorer la position concurrentielle des entre 
prisosque dans la mesure où le bénéfice n'en est pas in! 
gralement absorbé par les salaires et l'impôt. 

Les-@ispositions concernant un plus large appèl à la main- 
d'œuvre étrangère, l'aménagement des. horaires de travail 
l'engineering, l'organisation interne des entreprises et des 
prolessions recueillent l'approbation de la commission, mais 
c'est pour remarquer aussitôt que ces palliatifs ne sauraient 
dispenser le plan de « repenser sa propre politique éco 
nique déjà inaple à une mise en économie industrielle de 
France, dans le cadre des commodités attachées au evetème 
prolectionniste 


Pour adapter les industries de transformation au March 
cormmraun, la commission propose essentiellement d'abaisser le 
coût Au crédit, à long et moven terme, tout en demandant 
« qu'on oæ distribuer des dividendes uin de ramener 
l'épargne à l'investissement dans l'appareil de productior 

Elle ée prononce également pour une politiq liscale 1 
liste des amortissements ainsi que pour la généralisat 
intégrale de la T. \. sur l'essentiel du produit nation 

D) Industries textiles et diverse 
hois, papier ut abtlement, matières plastiques 


Les objectifs de production sont de 130 en 1961 par rap 
à La base #00 en tu | 
| 


” nes : 
es creutse Wevus ians t troisten Pla | nt l ii- 


lards, dont 210 } l'industrie et 90 pour celle du papier 
sont une somme | iucoup pius modeste que O1rs r'é 
aux industries mécaniques et électriques 

La commission de la production industrielle reconnait que 
le chapitre du troisième Pia consacré à ces nmaustries à tenu 
compte de l'entrée en vigueur du traité de Rome 

Mais si le plan sisie à juste litre sur la nécessrté de 
rendre les prix de revient français plus compétitifs, il aurait 
pu tenir compte des facteurs agissant de l'extérieur sur l'en- 
treprise, en particulier des iupli ions de la politique écono 
nuque générale da lés domuines fiscal ou financier 

La cominission ep pou vrai<emblables les hvpotlu ses 
d'aceroissement de production et d'exportation, mais estime 
trop puudientes les prévisions de hsopQma tion 

Elle +-e félicite (1 la large place accordée par le plan ail 


développement des textiies artiiciels ( plus 53 p. 100 en quatre 
ans 

En @e qui concerne jes moyens de respecter 
le rappurleur pour avis estime que Jes investissements prévus 
pour la période 1958-1961 consliluent un minimum 

Par contre, à son avis, c'est à juste titre que le troisième 
Plan zmet L'accent sur le développement de la formation proles- 
sionnelle 

La commission souhailait, à la date de l'établissement de 


ces objet lis. 


son rapport, que le problème des ipprovisionnements en matie- 
res premières fût étudié de plus près 

Il est bien connu lisait-elle que lé manque de sou- 
plesse que revêt, en France, la procédure d'attribution des 


devises entraîne des conditions d'achat onéreuses parce que 
les opportunités mmerciales ne peuvent êlre ullistes, el 
vient, trop souven!, compromettre la qualité des produits 
Emin, elle insistait pour que les entraves mises à l'impor- 
tation des machines textiles soient supprimées, dans les cas 
où les constructeur: franco ne sont pas encore en mesure 


d'en assurer la proquction 


Depuis lors, la liberté complète des achats a élé rendue à 
l'industrie textile qua se trouve enlin, ainsi, sur ce point vital, 
à égalité avec ses ncurrents européens Il ne reste qu à sou- 
haïter que les restrictions dont elle a dû si longtemmns souf- 
trir restent définitivement danse le domaine du iSS 

1 Transports, communications, tourisme. 

L'ensemble des investissements prévus par le plan, de 1958 


à 1961 inclus, au ttre des uiflérents modes de transport se 
monte à 1.526 milliards de francs, ce qui représente environ 
y D. iOÙ des imveslissemen's Lotanx 

Néarumoins. la comumission des transports à pri senti 
tain nombre de critiques des objectifs et des moyens proposés 
à propos de chaque hanche envisagée séparément 


un cer- 


Î lou } vtqablé ; 


La commission des transpurts rappelle que le premier et le 
deuxième Plans de modernisation aväient eu pour but, en 
dehors de quelques travaux d'équipement de ports fluviaux, de 
reconstituer et de moderniser la flotte fluviale. 





Le troisième Plan porte son effort sur les voies navigables 
sans pour autant contribuer de facon décisive à réduire d'écart 
existant entre le réseau francais et le réseau étranger. 

Le rapport du plan souligne pourtant l'état extrêmement 
nédiocre du réseau navigable, qui est à comparer avec l'im- 
porlance des réalisations effectuées à l'étranger. 

H prévoit un trafic fluvial de 65.400,44) tonnes en 1961 contre 
49.807 OÙ tonnes en 1952, Cette prévision parail d'ailleurs 
sous-estimer gravement, selon la commission, les possibilités 
d'expansion du tratic fluvial français, puisque le tonnage prévu 


pour 1961 à déjà ete lépassé en 1Y%97. 

Les auteurs du pian ont estimé que les crédits nécessaires 
inux voies navigables devaient être de 107.732 millions pour la 
période 1958-1961, Cela represente une sérieuse dimipution pai 
rapport aux 159 milliards demandés par la direction des voies 
navigables. La somme demandée par les auteurs du plan se 
lécompose du reste entre un « noyau » déclaré ineompressible 
et une partie « modulable » liée à l'évolution de la conjonc- 
turt chacune des parties etant las 1a PI qu ruoun leux tiers, 
un tiers 

La commission affirme que « le programme » proposé par la 


commission du Plan est un programme de pénurie extrême puis- 
que certaines voies sont sacriliées par avance, que les Wavaux 


qui y seront entrepris ne le seront qu'en cas d'accident, et par 


ampulation des crédits pour d'autres voies pour des travaux 
essentiels et que sur les voies de structure on est très Join 
d iVOII prevu la réalisation et 1a dotation le ce qu'il serait 
indispensable d'exécuter pour satisfaire les besoins de notre 
economie, 

Le programme de 10S milliards qui a été arrêté par la com- 
mission du Plan doit en définitive être réputé non seulement 
incompressible, mais complété sur certains points d'intérêt pri- 
mordia]. 

La commission des transports met en lumière Ja nécessité 
l'accélérer les principaux travaux prévus au Plan concernant 
notamment le eunal du Nord, l'aménagement de la Seine, la 
liaison de Strasbourg avec Paris et la Méditerranée et la mise 
au gabarit international du canal Dunkerque-Yalenciennes. La 
commission demande que l'exécution de ces travaux qui ne 
souffrent aucune difficulté technique, mais sont sumplement 
retardés par les insuffisances de financement, soit hâtée par 
l'apport de fonds de concours sous diverses formes: subven- 
tions de colleetivités locales, participation des usagers dans les 
dépenses, ressources à provenir de la loi Morice et notamment 
par la création de sociétés mixtes nationales comprenant l'Etat 
et les différentes collectivités ou organismes qui participent 
au financement, ces sociétés étant dotées de pouvoirs apparte- 
nant à la personnalité publique, notamment en matière d’ex- 
propriahon 


2 Socitté nationale des chemins de fer français 


Les investissements à prévoir dans le cadre du troisième Plan 
devraient permette non seulement d'améliorer le bilan éner- 
gétique général, d'économiser la main-d'œuvre et d'aceroître 
la produetivité, mais encore de renforcer les moyens de la 
Société nationale des chemins de fer français sur un certain 
nombre de points, afin de répondre aux exigences du trafic dont 
l'accroissement rapide au cours des dernières années a prova- 
qué des phénomènes de saturation et réduit considérablement 
la souplesse d'exploitation des chemins de fer. 

Les payements prémus, y compris les frais généraux et ‘inter- 
calaires, s'élèvent à 251 milliards de francs pour Ja période 
1958-1961. 

La commission des transports a déploré qu'il faille distinguer 
dans le Plan un « novau » correspondant aux dépenses incondi- 
tionnelles et une partie modulable dont la réalisation dépen- 
drait des possibilités financières. 

La tranche inconditionnelle comprend essentiellement les 
électritications et les opérations destimées à aceroître la capa- 
cité de transport, 

Pour le reste, il semble dès maintenant que la Société natio- 
nale des chemins de fer français ne sera pas en mesure de réa- 
liser entièrement son programme de travaux et de commandes 
de matériel. 

La commission estime que ces retards apportés aux investis- 
sements se traduiront par ur alourdissement des conditions 
d'exploitation et iront à l'encontre de la politique de produc- 
tivité poursuivie par la Société nationale des chemins de fer 
français au eours de ces dernières années. Is auront de sérieu- 
ses répereussions sur les charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français. Si le rythme de l’électrification ne pou- 
vail être maintenu, les conditions d'exécution des travaux et 
de fournitures du matériel tendront à s'aggraver, ce qui aura 
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des incitences fâcheuses non seulement pour la Société natio- nécessaires, Inais pense qu'il faudra réduire pendant cette 
nale dès chemins fer français, mais aussi pour les industries période le tonnage des navires à passagers de 720.000 tonnes 


lhièressees, 

Elle regrette que 
ports aii été établi pour chacune des branches intéressées sans 
lenir compile d situation d'ensemble, alors qu'il avait ét 
déjà reconnu, au moment de l'établissement du premier Plan, 
au’une étude sérieuse de la coordination des transpotts devait 
être comidérée mime lui préalable lans la préparation les 
programmes (investissements 


programme d'investissement des trans 


Transports routiers. 

Dans le cadre du troisieme Plan, l'effort doit porter d'ab 
sur les auivroutes. Un programme de 56 milliards de travaux 
a été prévu, qui comprend l'autoroute Estérel-Côte d'Azur, l'au- 
toroute Metz-Thionville. Seront achevées les autoroutes Sud et 
Nord de Paris ntre Paris et Senlis). Seront enfin entreprises 


les autoroutes Es! Marseille, Sud de Lyon, Ouest de Lille et 
Vienme-Vajlen 


näalionales : 


Sur les roule: 


32 oqmilliords de nouveaux travaux sont destinés à établir 
êes déviations pour supprimer des étranglements, à redresser 
des “tracés sinueux, à envisager des croisements et des bifur 


cations, ec. 
Sur les centres urbains 


Un crédit de 40 rmilliards doit en particulier contribuer à 
la construction de rocades de dégagement 

Un effort spécial est prévu également, pour la première fois 
en faveur de l'arnenagement des liaisons régionales par al 
nagement des voies provinciales (20 milliards 

Le minimum inconditionnel inserit pour les payements des 
exercices 1958 à 1961, au titre du fonds spécial d’investisse- 
ments routiers, est fixé à 125 milliards de francs. A ces dépen 
ses s’ajouteront la part des collectivités locales et la part finan 
vée par les emprunts gagés sur les péages, quand le système 
seTA ad pte. 


La commis s transports insiste sur les poin 


s SsUWMvVarnis 


t 
| 


En <e qui concerne la circulation, les sondages des ponts et 
chaussées montrent que la circulation très forte dans les villes 
et à la sortie de celles-ci, décroit ensuite rapidement sauf 
our certains grand» itinéraires, dont le plus typique est Paris- 
Lyon-Marseille. 1 résulte que les travaux les plus impor 
turits doivent être réalisés dans les centres urbains, sous forme 


voies de degagement comportant les rocades nécessaires 
pour perrmeit trafic de transit de contourner les aggl 
(rations. 
| La seconde urgêi est commandée par la sécurité des gra! 
éraires: suppression des points noirs, cause de tant d'ac: 
dents. La nécessite des autoroutes apparaît enfin si l'on consi- 
e qu'en 1956, ÿ: p. 100 du trafic international exprimé en 


t 

tonnage en provenance, à destination ou fransitant par la 
France ont été effectués par des transporteurs étrangers (contre 
QI 


si les perspectives du troisième Plai 


(A) ,) 402 {1 
p. ( 2 | | 


ctaient respectées, la France disposerait, en 1970, de 2.000 
d'autoroutes, contre 4.500 en Allemagne, et 3.000 en Italie 
[a France risque ainsi de se trouver à l'écart des gra | 
courants de tratic internationaux. 

Il convient donc de définir une politique routière mieux 
appropriée aux besoins futurs exigeant l'emploi de l'intégralit 
du fonds routier à sa destination normale, et le recours à l'em- 
pret pour l'accékération des améliorations nécessaires du 
resean routier 


Transports maribimres . 
Î 


L'’ensémbhle de< investissements à féaliser de 4195 à 1961 
représente une sourme de 400 milliards de francs, dont 307 


pour la nrarim wechande et 93 pour les ports maritimes 


u Marine marchande. 


Le commissariat au plan estime que le trafic par mer doit 


augmenter considérablement pendant la période 4438-1961. 

Les “exportations porteraient en 1961 sur 26 millions de 
townes de marchandises. contre 49 millions en 1951, les impor 
tations passeraient à 65 millions de tonnes, en augrentation 
eiigs anssi. L r 

Ouant au trafic vovageurs, le Plan estime probable une dimi- 
nution du trafie enr les lignes à longue distance et un déve- 
loppement accentné sur les Tignes courtes. | PR 

Pour faire fauve à res nouveaux besoins, il évalue à 2.380.000 
tonnes en 1961 contre 1.762.000 en 1957 le tonnage de cargos 





à 633.000, 

Le volume annuel de produetion des chantiers navals fran- 
çais serait en moyenne de 400.000 tonnes, le pourcentage 
exporté élant à peu près identigne à celui du troisième Plan. 

Les COoMmandes françaises dans les chantiers étrangers ne 
dépasseront pas un total de 220.000 tonnes pendant le troi- 
sième Plan. 

Cependant, il faut conserver une grande prudence devant 
les incertitudes de l'avenir; les chantiers ne suuraient déve- 
lopper fortement leur potentiel! en se basant sur les possibilités 
d'exportation qui leur cit été 5ffertes pendant une période de 
haute conjoncture , 

Les investissements publics prévus pour réaliser ce pro- 
erammme se montent à 16 milliards par an, au titre de la Joi 
d'aide à la construction navale, auxquels viennent s'ajouter 
1 milliard en 1958 pour l'achèvement de la reconstruction de 
la flotte, les ajustements de crédits de “base et l’aide à la 

mstruction du paquebot « France ». 

L'annuité moyenne d'investissements privés à réaliser pen- 
dant le troisième Plan s'élève à 50 milliards répartis à raison 
de 45 p. 100 pour les pétroliers, 45 p. 400 pour les cargo et 
l) p. 1) pour les navires à passagers. Pendant le deuxième 
Plan, elle n'avait pas dépassé 20 milliards. 

La capacité d’autofinancement des armateurs étant ineuff- 
sante, le commissariat au plan suggère d'orienter les réserves 
techniques des compagnies d'assurances vers l’activité mari- 
lime, à l'instar de ce qui a été laït en Grande-Bretagne et aux 
Pays-Bas. 

En ce qui concerne la balance des comptes, tout en souli- 
gnant le caractère aléatoire de ees évaluations. le Plan estime 
que l’économie globale que permettra de réaliser le développe- 
ment de la flotte pourra atteindre 200 millions de dollars. 

L'effet de ce programme serait de permettre à la flotte fran- 
caise qui serait comprise, fin 1961, entre 5.100.000 et 5.400.000 
tonnes de jauge brute selon les hypothèses, de transporter 
près de 100 p. 100 des produits pétrohers et la moîtié du Char- 
bon américain nécessaire à l'économie francaise, à la fin du 
troisième plan. 

La commission des transports constate cependant que, depuis 
la rédaction du Plan, un renversement brutal de la conjoncture. 
la régression des échanges pur Voie de mer, l'effondrement des 
taux de fret, l'augmentation du coût de Ja construction navale 
‘onsécutive à la dévaluation de 20 p. 100 — encore aggravée 
depuis la récente dévalnation de 17 p. 100 — ont eu pour 

mséquence l'annulation de nombreuses et importantes comi- 
mandes (notamment de pétroliers et de minéraliers-charbon- 
niers) et de rendre plus aléatoire l'enregistrement espéré de 
nouvelles eommandes, 


lle considère don que, = leg prévisions du Plan ent pu 
être confirmées en 1958 et pourront l’être probablement encore, 
lans l’ensemble, en 1959, ies objectifs fixés pour les années 


suivantes sont d'ores et déjà compromis. Elle considère que, 
pour maintenir pendant la durée du Plan de potentiel de natre 
marine marchande et de nos chantiers mavals, doivent être 
prises en considération par es pouvoirs publics toutes des 
recommandations précisées par la commission de la marine 
marchande et du plan, dans ses conclusions, pour permettre 
\ notre pavillon national de mieux se défendre contrée ses 
concurrents étrangers qui. ne supportent pas des charges équi- 
valentes d’'expl tation 

Elle insiste notamment sur la nécessité — au moment où la 
conjoncture maritime réduit considérablement les possibilités 
de l’autofinancement — tte la mise en place aussi rapidement 
jue possible d’un système de crédits à long terme qui peut 
seul permettre d'éviter de nouvelles annulations des Com- 
mandes en cours et d'envisager plus favorablement la passa- 
tion de nouveaux contrats de construction. 


b) Ports maritimes. 


La commission des transports constate que de 1953 à 1956. 
période de réalisation effective du deuxième Plan, le volume 
des payements effectués n’a représenté que 44 p. 100 des pré- 
visions du plan. On peut donc dire que le deuxième Plan n’a 
été réalisé qu’à moitié. Certains usagers se détournent de nos 
ports, car compte tenu des insuffisances diverses qu'ils pré- 
sentent, il est moins onéreux d'emprunter les ports étrangers. 

Le troisième Plan doit comber le retard pris pendant Je 
deuxième et achever la reconstruction qui n'a été “eflectmée 
qu'à concurrence de 80 p. 400. 

Les investissements nouveaux sont affectés dans la propor- 
tion de 56,9 p. 100 aux quatre ports du groupe 1 (Dunkerque, 
le Havre, Rouen, Marseille), qui ont assuré 66,5 p. 100 du trafic 
en 1956. 
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Mais, remarque la commission des transports, en raison de 
lamodicité des dotations budgétaires en 1957 et 1958, il est 
prévu de reporter plus de la moitié de l'ensemble des engage- 
ments sur les deux dernières années du Plan (1960 et 1%61). 
Mais quelle sera la situation financière de l'Etat à cette date ? 
Permettra-telle cet effort supplémentaire ? Cette incertitude est 
difficilement compatible avec les besoins des ports français. 

Dans la perspective du Marché commun, la mise en position 
concurrentielle des ports français exige les moyens nécessaires. 
Ibparaît difficile, étant donné l'état de nos finances, de derman- 
der pour les ports un effort beaucoup plus grand que celui qui 
est envisagé. La commission estime qu'il serait grave que les 
révisions du Plan ne fussent pas réalisées pour la deuxième 


os, ce qui meltrail nos ports en état d'infériorité accrue par 


rapport à leurs concurrents étrangers et conduirait finalement 
à des dépenses beaucoup plus élevées en raison de la dégrada- 
ton progressive de l'important capital mobilier que repré- 
sentent les ouvrages de ces ports si leur entretien n'était pas 
assuré. 


‘ Les transports acrtens. 


Le coût des investissements pour les transports aériens est 
estimé par le tWoisième Plan, pour la période 1958-1961 à 194 
milliards, dont 109 pour les compagnies aériennes et 85 pour 
Pintrastructure aérienne de la métropole, les services, les pro- 
totypes et études. 

I faut y ajouter 41 milliards pour l'infrastructure aéronaur- 
tique d'outre-mer. Ceci représente une forte diminution des 
crédits proposés par la commission de modernisation du Plan. 
Le chiffre des quadriréacteurs à construire a été ramené de 
31 à 29, dont 5 sont compris dans la partie dite « modulable ». 
Cinq avions type Uaravelle seront mis en service avant 1962; 
la mise en service des 24 autres étant différée jusqu'en 1962 
et 1963. 

Cela comporte également des restrictions concernant l'infra- 
structure des aérodromes et en particulier l'allongement des 
pistes de Marseille et Nice. En ce qui concerne la navigation 
aérienne, d'utiles économies seront faites par l'utilisation des 
installations militaires à des fins civiles, mais la commission 
regrette, pour des raisons de sécurité, la réduction des crédits 
consacrés à l'aide, à l'approche et à l'atterrissage, ainsi qu'aux 
services de la météorologie nationale. 

Les propositions contenues dans le rapport du troisième Plan 
sgre paraître à Ja commission des transports comme élant 
es seules possibles dans la conjoncture économique et finan- 
cière actuelle. Mais il faut savoir que ce programme minimum 
sera loin de permettre à l'aviation civile française d'affronter 
favorablemént Ja concurrence internationale, en particulier, sur 
les lignes transcontinentales. Le retard déjà pris par les trans- 
ports aériens au cours des années précédentes ne sera pas 
rattrapé. 


G® Les postes el lélécommunicalions. 


Les crédits de payements ont été fortement réduits pour la 
période 1958-1961. Ils ont été fixés à 235 milliards de francs, 
non compris reports d'exercices antérieurs, au lieu des 345 mil- 
liards prévus primitivement 

En 1958, le programme engagé n'a été que de 51 p. 100 de 
ce qui était prévu. Ur, pour les télécommunications la France 
a ui rélard considérable sur les Etats-Unis et la plupart des 
pays de l'Europe occidentale. 

La commission des transports constate donc que ces retards 
apportés reportent sur la fin du plan des échéances plus 
lourdes. Ils retardent la mise en place d'installations dont le 
coefficient de rentabilité est élevé. Ainsi, la mise en service du 
câble sous-marin France-U. S. A. pour une dépense amnuelle 
de fonctionnement de 100 millions devrait laisser un gain net 
de 600 millions de francs. 11 éviterait une sortie de devises due 
à la nécessité du transit actuel par la Grande-Bretagne. Il en 
est de même pour le mouilleur câble à répéteurs adapté à 
l'Atlantique qui pourrait être mis au service des pays étrangers. 

La généralisation de l'automatisation du circuit téléphonique 
interurbain dont le matériel coûte moins cher à l'achat et à 
peine plus cher à l'entretien que l'exploitation manuelle per- 
met en outre de supprimer les opératrices. 

De toute façon, l'installation de postes téléphoniques qui 
demandait une attente moyenne de douze mois, que le troi- 
sième Plan se proposait de ramener à trois, est actuellement de 
quinze mois, faute de disponibilités. 

Tout retard apporté à la réalisation du Plan prévu, notam- 
ment en matière de télécommuamications, risque de créer en 
1961 üne situalion pire qu'elle n'était à la fin du deuxième 
Plan, alors que les télécommunications constituent une activité 
particulièrement rentable. 








7° La radio et la télévision. 


La radio-télévision française doit faire face à de grands 
besoins en investissements, eux-mêmes assujettis à un perfec- 
tionnement constant des techniques. Lors de la réalisation du 
deuxième Plan (1954-1957), les investissements exécutés ou 
commencés ont exigé 21 milliards de payements. 

Dans le cadre du troisième Plan (1958-1961), il est prévu 
24 milliards de crédits de pavements. Le financement est assuré 
par autofinancement, une participation du budget général, ruti- 
lisation du fonds de réserve et l'emprunt. 


La commission des transports constate que le secteur de la 
radio-télévision française, dans le cadre du Plan, se présente 
comme relativement privilégié par rapport à bon nombre de 
secteurs d'une mportance économique et sociale au moins aussi 
grande. 


8° Le tourisrie. 


Dans l'optique des travaux de la commission de modernisa- 
lion, le tourisme a été simultanément considéré : comme un 
facteur d'équilibre indispensable pour la balance des paye- 
ments; Comme un instrument susceptible d'apporter un 
concours efficace à la politique d'action régionale et de décen- 
tralisation qui se poursuit; comme un stimulant de libération 
sociale et d'épanvuissement intellectuel et physique. 

Selon les prévisions du Plan, il conviendrait de recevoir en 
1961 un minimum de 5 millions de visiteurs étrangers, repré- 
sentant 36 millions de journées de séjour, soit un accroisse- 
ment de 25 p. 100 par rapport à 1955. 

En ce qui concerne le tourisme intérieur, l'objectif à attein- 
dre est plus ambitieux; on envisage une augmentation de 
‘0 p. 100 par rapport aux données de 1955. 

lout ceci exige la construction de 58.000 chambres d'hôtel 
classé et la modernisation de 90.000 chambres existantes (soit 
30 p. 100 du total 1956). Ce programme d'équipement, éche- 
lenné sur quatre ans, nécessiterait une dépense globale d'en- 
viron 68 milliards, non compris le thermalisme inelus dans 
l'équipement sanitaire. 

Le programme de financement concernant l'hôtellerie se réali- 
serait pour un tiers grâce à l'autofinancement et pour deux 
tiers par recours au crédit à moyen terme, si l’on néglige 
i milliards de subventions diverses 

Le revemu annuel en devises procuré par les touristes étran- 
gers seraft de 216 milliards de francs, représentant la contre- 
valeur de 570 millions de dollars (monnaie de compte). En 
tenant compte du mouvement touristique français vers l’étran- 
gers, évalué à 70 milliards de francs, le solde net serait done 
de 370 millions de dollars, soit la contrevaleur de 130 milliards 
de francs (ces chiffres ne tiennent pas compte de la dernière 
dévaluation). Une telle estimation correspond à 10 p. 100 envi- 
ron du montant total des exportations visibles. 

Le mouvement d'affaires escompté des touristes français 
voyageant en France est estimé à 190 milliards de francs. 

loutes ces évaluations ont paru très raisohnables à la com- 
mission des transports, mais elle pense qu'il est possible d’ar- 
river à de meilleurs résultals par : 

- l'amélioration de la propagande et de la publicité, en 
consacrant’ plus de fonds à notre publicité touristique à l'étran- 
ger el en améliorant les conditions d'accueil en France ; 

— l'adaptation accélérée de l'équipement hôtelier, pour 
répondre à des besoins accrus et diversifiés en modernisant 
le luxe de nos hôtels et les formules d'hébergement et de res- 
tauration ; 

— le financement rationnel de cet équipement par l'amélio- 
ration qu crédit hôtelier. 


Ainsi pourrait-on atténuer le contraste frappant qui existe 
entre la réalité du tourisme français et ses possibilités, la 
modestie de l’une s’opposant à l'ampleur des autres. 


9° Les transports urbains et voies ferrées d'intérêt local 


Les investissements représentent, dans ce domaine, pour la 
période 1958-1961, une dépense de 50 milliards de francs, dont 
38 pour la R. A. T. P. et 12 pour les autres trausports urbains 
d'intérêt local. 

Il a semblé à la commission des transports que les, objectifs 
du troisième Plan qui concernent. surtout la modernisation et 
l'entretien des installations existantes sont insuffisants pour 
répondre aux. prévisions démographiques dans les grands 
centres. 
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Dans le cadre du troisième Plan, il est souhaitable notam- 
ment que ne restent plus en suspens les questions suivantes : 

1° Extension du métropolitain du ‘pont de Neuilly à la 
Défense ; 

2e Ekectrification de la ligne de Vincennes ; 

3° Équipement en matériel) pneumatique de la ligne n° 1! 
lu métropolitain 


10° La défense contre les inondations. 


Les rédacteurs du Plan estiment que l'impératif des circons- 
lances peut déjouer toute donnée prévisionnelle, mais ce rai- 
sonnement ne saurait valoir en matière de prévention et de 
lutte contre les débordements normalement prévisibles, 

Pour la Seine, le rapport prévoit la construction du barrage- 

servoir Seine (région de Troves), et à cet effet 5 milliards de 
pavements sont prévus pour la période 1958-1961. Cette pré- 
vision isolée ne représente malheureusement qu'une partie des 
opérations nécessaires. Il est fâcheux qu'un plan d'ensemble 
valable, à réaliser sur dix où vingt ans avec tranche quadrien- 
nale, me soit pas établi non seulement pour la Seine, mais 
aussi pour les autres grands fleuves, et ce, compte tenn des 
projets élaborés par les services des ponts et chaussées, dont 
le Conseil à fait étal dans ses rapports des 20 décembre 195 
et 9 juillet 1957 


119 Conclusion du chapitre transports. 


D'une façon générale, la commission des transports se mon- 
tre très inquiète des conditions dans lesquelles a démarré 
l'exécution de la partie du Plan concernant les transports. - 

D'après les résultats de 1957 et les prévisions que l’on peut 
faire quant à l'exercice 195$, il apparaît que les objectifs du 
lan, en ce qui concerne les transports, ne seront pas réalisés, 
et de loin, pour ces deux exercires, principalement pour les 
secteurs suivants: aéronautique, voies navigables, installations 
portuaires, tourisme, elc. Dans certains secteurs (installations 
portuaires, transports aériens), les écarts sont d'une impor- 
lance telle (près de 50 p. 100) que parler d'un plan n'a plus 
grande signitication. 

Selon la commission, le Plan n'apparaît plus alors que comme 
un vague cadre d’intentions d'efficacité contestable ; i] ne peut 
plus être l'instrument efficace de la modernisation des trans- 
ports de notre pays. 

Le secteur des transports est en effet un secteur lourd pour 
lequel il faut élaborer les prévisions longtemps à l'avance en 
raisorm des délais d'exécution. 

\u surplus, la commission note que les investissements en 
matière de transports devraient être conçus dans le cadre 
d'une réelle politique de coordination afin de mieux utiliser 
un équipement transport qui coûte cher à réaliser et qu'il est 
pourtant nécessaire de moderniser constamment si nous vou- 
lons que notre pays demeure en état de compétitivité euro- 
péenne et internationale, 

Les propositions du Plan concernant les moyens de commu- 
nicalion et de tourisme, sous réserve des observations de détail 
précisées dans les rapports annexes, ne peuvent être considé- 
rées comme valables que si elles constituent des minima et 
que si les dispositions nécessaires sont prises pour assurer 
leur financement « à part entière et non plus incomplète- 
ment comme <e fut trop souvent le cas jusqu'ici. 


A Agriculture et pêche. 


L'ensemble des investissements à réaliser dans ce domaine 
(y compris l'équipemept rural, le tabac, les industries agri- 
coles et alimentaires) représente une somme de 1.870 mil- 
liards de franes pour la période 1958-1961. 


1° L'agriculture. 


La moyenne annuelle de participation des crédits budgé- 
laires au financement de act'vités agricoles proprement dites 
a été fixée en définitive, sur la base des hypothèses les plus 
faibles, à 66 milliards. 

La commission de l'ygriculture souligne que le budget de 
1959 ne permejlra pas d'atteindre cetle moyenne annuelle. 
W est souhaitable que ce relard soit rattrapé dans l'avenir. 
l'autre part, il est à craindre que l’eflort d'autotfinancement 
pratiqué par les agriculteurs ne soit réduit du fait de 
l'adoption des mesures de décembre 1958, supprimant l'in- 
dexation pour les produits agricoles. En définitive, les inves- 
tissements prévus de 1958 à 1961, paraissent faibles, puis- 
qu'ils ne représentent qu'à pe'ne 11 p. 100 du total des inves- 
lissements. 





Le commissariat au plan escompte néanmoins que ces inves- 
tissements permettront un accroissement de la produehivité qui 
se traduira en définitive par une augmentation, au terme du 
troisième Plan, du volume giobal de la produetion agricole de 
l'ordre de 20 p. #0 par rapport à 1956. 

Selon la commission de Fautioniisse. un objectif de cette 
umpleur est susceptible d'être accepté. Toutefois, étant donné 
les fluctuations naturelles auxquelles toutes les productions 
le matières vivantes sont soumises, un tel eflort d'accroisse- 
ment risque de se traduire, certaines années, par des crises 
de surproduction., Seule une crganisation rationnelle des mar- 
chés agricoles est susceptible d'atténuer cette menace. 

La realisation d'un eflort de conversion de l'agriculture 
figure parmi les buts du pian, ce dernier prévoyant que Île 
léveloppement du rhepte} do:t être favorisé par l'amélioration 
des conditions de vie des travailleurs, l'extension du crédit 
et le développement de la vuigarisation, 

loutefois, estime la commission, les agriculteurs ne conti- 
nuent l'effort entrepris pour accroître la production animale 
que s’ils peuvent tabler sur une politique à long terme des 
pouvoirs publics leur faisant escompter la disposition de 
Inoyens financiers suffisants, Les mesures adoptées par le gou- 
vernement en décembre 1958 peuvent faire craindre que la 
réorientation de l’agriculture vers la production de viande ne 
soit compromise et que les cultures céréalières ne retrouvent 
leur attrait, parce qu'elles permettent une plus rapide rotation 
des capitaux que dans le cas de l'élevage. 

En ce qui concerne les exportations, la commission déclare 
que les objectifs fixés par ie plan risquent de ne pas être 
atteints dans leur totalité. S'il semble possible d’exporter en 
1961, 25 à 30 milions de quir:taux de blé, et 10 à 15 millions 
le quintaux d'orge, il sera plus difficile de parvenir aux 
chiffres d'exportation retenus pour la viande de bœuf, Les 
auteurs du Plan préconisent la conclusion de contrats à long 
terme en vue de l’intensification des échanges entre membres 
de la Communauté économique européenne. La commission de 
l'agriculture recommande à cet égard la prudence. En eflet, 
les deux seuls exemples de ce genre de contrat qui existent 
actuellement entre les pays du Marché commun se sont révélés 
à la longue contraires aux intérêts de l’un de leur signataires. 

La commission regrette enfin que les structures de la vulga- 
risation agricole n'aient pas été définies et que la coordination 
entre les réalisations publiques et celles qui découlent d’initia- 
tives privées n'ait pas encore été réalisée, Elle rappelle que 
l'enseignement agricole est insuffisamment répandu en France, 
par manque de crédits et de professeurs. 


2° Les pêches. 


Ce secteur, trop considéré comme secondaire, semble relati- 
vement en retard quant aux réalisations. Le programme d’ac- 
croissement de la production, prévu par le deuxième Plan, 
n'a été réalisé qu'à concurrence de 50 p. 100, 

Il s’agit d'accroître la production de 12 p. 100 grâce à une 
amélioration de la productivité de la flotte sans accroissement 
du tonnage et d'améliorer le financement des industries de Ja 
conserve et de la distribution. 

Les crédits prévus par la commission des pêches maritimes 
du Plan sont de 32 milliards contre 26 milliards pour le Plan 
précédent, ce qui paraît tout juste correspondre à l’évolution 
des prix. 

Le retard pris au cours du deuxième Plan ne sera pas rat- 
trapé, bien au contaire, Or, nos importations en matière de 
poissons et de conserves de poissons sont ‘très supérieures 
à nos exportations (plus de 9 milliards d’importations par an 
our les dernières années, contre 3 milliards d’exportations). 
| y a donc un effort à faire dans ce domaine pour améliorer 


notre balance commerciale. 


V. — Construction de logements et équipement urbain. 
1° Construction de logements. 


a) Objectifs. 


Les investissements à réaliser pendant le troisièm Plan 
représentent 3.420 milliards de francs au lieu de 2.845 pen- 
dant le deuxième Plan. L'objectif annuel prévu est de 
300.000 logements, soit le chiffre déjà retenu par le Conseil 
économique. 

Malgré les déblocages de crédits po les H. L. M, en 1958 
ei les 35 milliards de crédits supplémentaires Er dans le 
budget de 1959, la commission des travaux publics estime que 
dans les prochaines années lé rythme des logements. lancés 
sera de 280.000 environ par an, au lieu des ‘000 prévus. 

Pour 1958, le nombre de logements achevés au premier 
semestre est de 132.000 et celui des logements mis en chan- 
tier au second trimestre s'élève à 148.000. 
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La moyenne du nombre de pièces des logements construits 
paralt satisfaisante (3,7 pièces principales par logement). On 
souhaiterait un eflort accru pour la construction de logements 
é cinq et six pièces pour familles nombreuses 

Pour la première fois, le Plan fait des ventilations entre les 
besoins de logement 

M prévoit un partage par moitié entre 
« secteur d'accession à la propriété » 

Mais cet objectif souhaitable paraît à la commission difficile- 
met réalisable dans l'immédiat. 

Le quart de l'effort total de construction est réservé à la 
région parisienne, ce qui correspond à la réalité obtenue 
en 1957. 

Le chiffre prévu pour les logements ruraux est dk 
par an: Cest un minimum, compte tenu de l'état particulie- 
rement défectueux des logements ruraux et des faïbles réalisa- 
tions opérées jusqu ici. 

Le commission des travaux publics 
debian ont sous-estimé le nombre des tatulis. 

Ehevinsiste sur la mécessilé corrélative de moditier les règles 
de de propriété commerciale et de créer davantage de. loge- 
ments de transit. Elle se félicite de l'ouverture, pour 1959, d'un 
tomdæ de lutte contre les taudis, doté de % milliards. 

lwecummission regrette que le. problème de l'entretien du 
trimoine immobilier existant et son corollaire, la question des 
overS, SOI passes SOUS sHenct 


secteur locatif et 


70 01) 


eslime que les auteurs 


Muvens d'exécut 
Em ce qui neerne la tmain-d œuvre, la Inmission cons 
tte Qu'il y à pénurie d'ouvriers qualiliés. Il existe pourtant, 
à d'heure acluelle les moyens techniques nouveaux propres 


: 


à réduire le nombre 
logement. Mais rien d'officiel n'a puru sur ces expériences 
Quant au ina nent, le projet de Plan 
audmentation «Les crédits par rapport à la loi-cadre 
| 


compte sur l'augmentation de la productivité 
ser celle des prix et 


l'heures nécessaires pour construire un 


NN ENVISME pus 


suraires 


Les estimations faites eur l'a roisserl L pr du 
semblent en fait purement subiertives 

Em réalité, il est recomnu que les crédits p 5 p 
cadre sant insuffisants pour réaliser les programines 

Roautelfois, le relèverment à 160) emtlliard les 1 nilhiarus 
crédits prévus p loi-cadre pour | nstruction d'habitu 
tions à lover modéré en 195% permett | ) | ImoI 
utant de logen | le ce tvpe que l'ail SK 

Par contre. l: uintien u plafond des 
des primes et ] e tic S COrDp | 
le la const | 

OMR ne peut «4 " ç ’ teure P 
le hmiter ki charys Et t de ! 
à l'épargne pm e 

| 

Le Plan ru { à lranrt IA LC 14 | equipe î 
urbain pur rapport à | étranger H prévoit dot tes Lraväaux 
\ engager petrawmt la période 1958-1961! qui s'élèéveront à 
32 milliards de fra +, Lea rresponu à une tugimentation 
movenne d'un s par rapport aux années pre lentes 

Le Plan pr \ décret-programme pour faciliter le pl 
ceuvent emprunts, H estime qu'un assouplissement des règle 
ments des servi oncédés pourrait diminuer le coût d tra 


s 
paraît difficile 


vaux, Ce décret-programme étant à l'étude, il 
t-suffisants pour 


der jugtr ai les movens mis en œuvre seron 


atteindre les oliectifs prévus par le Plan qui, selon la | 
mission des ! iux publ emblent satisfaisant 
V1 Les aspects sociaux du troisième Plan. 


1° L'emploi 
La commiss | ffaires sociales estime que le Plan a é! 
Caiboré à partir d'hypothèses qui ne semblent pas avoir été 
confirmées pur les événements. F récession s’est installée dans 
plusieurs pavs étrangers. En France, la situation n'est plus 
inquiétant et une réduetior 


HOMAag 6 I Seri- 
lains secteurs tels que l'aéronautique, le textile et le bâtiment 
el'cette évolution défavorable du marché Qu travail a été confi 
méte par les dernières statistiques. 

Cependant, l'introduction de la main-d'œuvre étrangère °t 


CeHe-ci reste importante en agriculture. alors 
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que lon comtate des départs armuels de l'ordre de 80.000 per- 
sonnes actives 














Il est affirmé que l'immigration demeure nécessaire \!:; 
il parait aujourd'hui plus prudent de dire que tout dépeaira 
des répereussions en France de la récession économique obs 
vee dans d'autres pays. 

Le pouvoir d'achat des consommateurs enregistre une bais 
sensible due à la hausse des prix, au retard qu'ont pris, pal 
rapport à ceux-ci, les prestations sociales et familiales, et au 
léveloppement du chômage partiel et total. 

En ce qui concerne l'équilibre de l'emploi el à propos de 

croissement du taux d'activité des femmes, la commission 
pensé que le taux de lallocation de salaire unique et ses 
conditions d'attribution constitueraient un important faeteur 
lans l'attitude de la mère envers un travail extérieur éventuel 

L'appel accru à la main-d'œuvre féminine, prévu par le 
Plan, doit être assorti, notamment dans le domaine social. de 

ditions telles qu'elles permettent effectivement aux mères 


de famille de pouvoir choisir entre l'emploi professionnel hor 


du fover et les tâches ménagères et éducatives effectuées uni- 


quement au fover 

ll y a lieu d'observer, à cet égard, que les difficultés de 
libre choix sont aggravées sensiblement par les mesures nou 
vellement ad iptées en ce qui concerne les onditions d’'attr 


bution de l'allocation de salaire unique 
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21 L'outre-mer. 
Les dé] iwrlements d'oulre-mei 
Les lépartements l'outre-mer Guadeloupe, Martini 
Guyane, Réunion) ont été les seuls pays d'outre-mer, mem 
e la Communaut pour lesquels une commission de mod 
nisauon à pu être consütué: 
| ommission de l’économie de l'Union francaise a ex 
l’abord -le bilan des deux gremiers plans. Elle souligne « 
le problème démographique est loin d'être résolu et met 
cent sur les lacunes que laissent subsister les efforts entre: 


depu s dix ans, notamment dans les domaines de l'habitat, 


tourisme et des pêcheries. 

\ propos des projets pour le troisième Plan, elle estimi 
les 95 milliards de crédit prévus (dont 70 sur fonds pubti 
ne sont que des minima 

Elle se félicite de ce que le troisième Plan marque un prog 
très net dans la volonté d'abandonner une économie basée esst 
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liellement dans trois départements sur une monoculture dan- 
gereuse (celle de la canne à sucre), mais déplore que la Guyane 
he soit pas suffisamment considérée comme un vaste territoire 
d'accueil susceptible de nettes possibilités d'exploitation, 

Elle constate avec satisfaction que la nécessité de créer une 
unité adwinistrative pour mettre fin à la dispersion des pouvoirs 
entre les différents départements ministériels et d’instituer une 
autorité centrale responsable sur le plan économique a été 
exprimée par les auteurs du Plan. Elle attend des rélormes de 
structure récemment décidées, l'affirmation de cette unité dans 
les délais les plus rapides. 


Elle estime que c'est le seul moven d'aboutir aux réformes 

{ nnoani'uies TiCPSSAIrTSS dans ces départements 
\lgé) e. territoires d'outre-mer el pays de la Communauté. 
La commission de Féconomie de l’Union francaise a estime 
u'eNe n'était pus èn mesure de se prononcer sur le plan de 


d 
l'Algérie tel qu'il a été défini par le général de Gaulle à Cons 
landine; car ce plan est encore én cours d'élaboration. 

Il en est de mème pour les territoires d'outre-mer et pays de 
ki Communautk ‘est à ces pavs qu'il importe d'établir leurs 


! 
b'onpes Diams 


Vu Financement du Plan. 
| Financement des investissements 
L'ensemble des investissements à réaliser dans la métropole 
de 1958 à 1961 représenie une dépense de 17.020 milliards dé 


francs septembre 1957. 


Les auteurs du Plan préconisent une augmentation progres- 
sive du rythme des investissements et la formation d'une épar 
gne suflisante pour financer ces investissements sans inflation. 

Ces objectifs supposent, selon le Plan, que pendant la période 
de 1958 à 1961, pour une production accrue de 27 p. 100, le 
volume total des investissements augmente de 28 p. 100 en 
moyenne et la consommation de 24 p. 100 — ainsi l'épargne 
auginenterait plus vite que la consommation et même que les 
revenus, et les investissements pourraient être financés, 

La commission des finances du Conseil économique a examiné 
successivement si les procédes À: financement envisagés sont 
suffisants et si ces objectifs peuvuut être facilement atteints. 


\. — Procédés de financement. 


a) développement des crédits à long terme à l'investissement : 

Tout en reconnaissant les avantages des crédits à long terme, 
lu commission a estimé qu'il fallait lier la durée du crédit à la 
période d'amortissement des investissements. I convient d'évi- 
ter l'émission d'emprunts remboursables en quinze ou vingt ans 
pour des machines qui seront techniquement périmées après 
quelque s annees 

A cet égard, la commission à estimé que des mesures fiscales 
trop rigides sont susceptibles d'empêcher un amortissement 
suffisaminent rapide et a comparé la situation de notre pays 
à ceHe de l'Allemagne qui permet un amortissement beaucoup 
plus rapide. 


b) Recherches des formes de placement nouvelles : 

ll s’agit de nouveaux types de valeurs mobilières, de certi- 
ficats d'investissement représentatifs des droits détenus par 
l'Etat, etc. 

La commission s'y montre en principe favorable, tout en sou- 
lignant que la réussite de nouveaux procédés techniques de 
recherche de capitaux est subordonnée à un elimat de 
confiance et de stabilité monétaire, ainsi qu’à une volonté de 
défense des épargnants. Les commissaires ont estimé d’ailleurs 
qu'il ne fallait pas seulement tenir compte de l'épargne fran- 
(Guise, mais des procédés très diflérents de financement, qui 
poumons exister dans la C. E. E. lorsque la mesure autorisant 
e libre transfert des capitaux sera entrée en vigueur, 

c) Accroissement de l’autofinancement : 

Les auteurs du Plan estiment que les entreprises privées 
n'ont pu pratiquer au cours de ces dernières années Je large 
aultofinancement qui aurait dû normalement résulter de la 
haute conjoncture et qu'elle ont dù s'endetter dans des propor- 
tions parfois dangereuses. 

Malgré certaines critiques, la maporité de la commission a 
estimé que, dans la perspective du Marché commun, le recours 
accru à l’autofinancement était pour nombre d'entreprises un 
« inal nécessaire ». 








d) Financement des evtreprises nationalisées : 

La majorité de la commission a approuvé les mesr”-"s pré- 
conisées par le Plan relatives à une dotation supplementaire 
en capital des entreprises nationales, à une réforthe tarifaire 
et à un transfert aux administrations de la charge imposée par 
les tarifs spéciaux. 

Mais elle demande que les entreprises nationales redevien- 
nent maîtresses de leurs prix et que soient revus les rapports 
qui doivent exister entre elles et l'Etat, 


e) Aide de l'Etat aux entreprises privées : 

Allant plus loin que les plans précédents, le présent projet 
estime qu'il faut non seulement aider les programmes utiles, 
mais pouvoir, en cas de besoin, provoquer des initiatives et 
même orienter les programmes, 

La majorité de la commission estime qu'il est nécessaire que 
l'Etat puisse orienter tel secteur -de l'activité économique, mais 
il lui semble inopportun de procéder par voie de financement 
direct. 

Le but auquel tend le Plan doit être atteint par des direc- 
tives données au secteur nationalisé du crédit. 


B. — Réalisation des objeetifs financiers du Plan. 


Alors que l’augmentation progressive du rythme des iuves- 
tissements n’a suscité aucune objection, la distinction entre 
l'épargne individuelle et l'épargne collective a été soulevée par 
certains membres de la commission des finances. 

Toutefois, la commission a estimé, dans sa majorité, qu'il 
convenait d'encourager l'épargne productive sous quelque 
forme que ce soit. 

La commission a jugé trop optimistes les prévisions du Plan 
selon lesquelles la production et les investissements augmente- 
ront plus vite de 1958 à 1961 que la consommation. 

Elle a remarqué qu'au contraire, en 1956 et en 1957, la 
consommation des ménages s'est accrue plus rapidement que 
le produit -national brut, ce qui ne peut manquer d'avoir des 
conséquences sur l'épargne. 

Aussi la commission, tout en étant d'accord sur les objectifs 
préconisés par le Plan, estime qu'ils seront d'une réalisation 
très difficile sans recourir à des procédures autoritaires que le 
Plan ne prévoit d’ailleurs pas, 


20 Fiscalité. 


Selon la comrnission des finances, bien que certaines dispo- 
sitions étudiées soient excellentes dans leur principe, il men 
faut pas moins regretter l'absence de courdination entre les 
différentes mesures fiscales et le fait que ees réformes entrai- 
neraient une moins-value fiscale appréciable, surtout s un 
ralentissement de l’activité se manifestait. 

Malgré ces objections, la commission a retenu, parmi les 
propositions contenues dans le Plan, les mesures suivantes : 

1° Déduction de l'assiette de la surtaxe essive de eer- 
tains investissements nettement déterminés, notamment en 
matière de construction, ainsi que des déficits d'exploitation 
d'immeubles résultant de réparations néeessaires; 

2° Réduction des impôts, ou droits exigibles à l'occasion des 
opérations de regroupement, conversion ou fusion d'entreprises. 


La commission des finances approuve la suppression qui vient 
d'être réalisée de la taxe à la première mutation aïnsi que 
l’uniformisation du régime fiscal des produits énergétiques. 

Par contre, la commission a rejeté pour des motifs divers 
beaucoup de mesures fiscales proposées par les rédacteurs du 
troisième Plan : 

1° Une détaxation générale des sommes épargnées et inves- 
ties en raison des difficultés techniques d'application qu'elle 
entrainerait et de la moins-value fiscale considérable par 
laquelle elle se traduirait ; 

2 L'assouplissement des règles fiscales cuncernant les filiales 
des sociétés, pour les mêmes raisons; 

3° L'assimilation progressive des artisans aux petits indus- 
triels du point de vue fiscal; 

4 La fiscalisation des eharges parañiseales pesant sur les 
employeurs (assurances sociales, Ro familiales, verse- 
ment forfaitaire sur les salaires), car elle entrainerait un accrois- 
sement de la part déjà trop importante des imtpôts directs 
dans le total des impositions, 


En conclusion, la commission insiste sur la nécessité d'établir 
un plan fiscal de réforme portant sur toutes les activités et 
toutes les catégories sociales, qui essayerait d'harmoniser les 
charges fiscales supportées par Chacun. 
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TROISIEME PARTIE 


LES CARACTERES GENERAUX DU PLAN, SES OBJECTIFS 
ET LES MOYENS A METTRE EN ŒUVRE POUR SA REALISATION 


I. — Les caractéristiques et les objectifs généraux du Plan. 


1. — Les caractéristiques qui apparaissent à la lecture du 
document d'ensemble établi par le commissariat du Plan sont 
de prime abord les suivantes : 

a) Le troisième Plan de modernisation et d'équipement 
s'étend à « des secteurs importants de l’activité nationale qui, 
dans le passé, n'avaient pu être examinés que sommairement 
(Int, VI) », notamment le corwmerce, l'artisanat, l'équipement 
urbain, la radiodifflusion-télévision. Dans d'autres secteurs, les 
études se font faites plus nombreuses et plus poussées que 
dans les plans précédents: ainsi en est-il des industries de 
transformation, qui ont comporté 64 groupes de travail dans 
le troisième Plan, contre 18 pour le second. « Une commission 
spéciale a été créée pour les industries alimentaires ». 

el qu'il est, l'on peut dire qu'il couvre l’ensemble de l’acti- 
vilté économique du pays et non point seulement ses ossatures 
ou ses articulations essentielles ; 

b} Les études générales d'équilibre y font l’objet d'une mise 
en lumière où apparaît l'intention (d'ailleurs explicitement 
déclarée par M. Hirsch dans son audition à la commission des 
comptes de la nation), d'agir en connexion aussi étroite que 
possible avec la commission des comptes de la nation en utili- 
sant autant que possible les travaux de celle-ci. Le document 
d'ensemble du commissariat au Plan donne une place de tête, 
dans sa deuxième partie, à la progression d'ensemble de la 
production. Celle-ci apparait d'ailleurs comme faisant explicite- 
ment partie des « objectifs du Plan » de l'alinéa V de l'intro- 
duction, après l'équilibre de la /halance des payements exté- 
rieugg et E « investissements essentiels à l'adaptation de 
l'économie française au Marché commun, à la poursuite du 
progrès économique et à l'avenir de notre jeunesse ». 

L'objectif indiqué est un accroissement de la production 
nationale « d'ici 1961 » deg 25 p. 100 par rapport à 1956, dont 
20 p. tt) pour la production agricole et 30 à 35 p. 100 pour 
la production industrielle. 

2. — Plus s'accroissait le nombre des commissions de moder- 
nisation ou des groupes de travail, plus le domaine du Plan 
de modernisation et d'équipement s'étendait jusqu'à recouvrir 
la quasi-totalité des activités françaises, plus il devenait indis- 
pensable qu'une étroite connexion fût établie entre ses travaux 
et les recherches sur les possibilités globales d'équilibre qui 
peuvent être faites par la commission des comptes de la 
nation. 

C'est done à juste titre que le troisième Plan donne une 
place éminente à ces considérations d'équilibre ; et il n'aurait 
pas rempli son objet s'il ne s'était pas dès l'abord préoccupé 
de montrer que la charge des investissements qu'il préconisait 
restait dans une proportion acceptable avee ce que l'on pour- 
vait penser estimer des ressources pendant les années corres- 
pondantes. | 

On peut évidemment discuter si l'on aurait pu prendre dans 
cette étude d’autres pourcentages d’accroissement de la pro- 
duetion nationale que ceux qui y sont spécifiés; le chiffre de 
de 25 p. 100 en cinq ans ne peut évidemment refléter qu'une 
appréciation globale. Elle n'est point si critiquable puisque 
‘comme l'indiquait M. Hirsch après deux années contras- 
tées, l'une de forte expansion (1957), l’autre (1958) où la ten- 
dance conjoncturelle s'est retournée, ce chiffre pourrait être 
atteint avec une année stagnante sans dépasser pour les deux 
années restantes le taux d'expansion de 1957 (1). 

En tout cas, ce que l'on peut assurément dire, c'est que : 

— Dans la mesure où ce pourcentage représente wn objectif, 
ce serait le contraire d'un stimulant pour l'effort vital auquel 
le Plan invite l'économie française que de de reviser en baisse; 

— Dans la mesure où il représente un pronostic, ce serait 
admettre que la partie actuellement engagée et dont le carac- 
tère est d'accepter un an de resserrement pour reprendre 
ensuite la marche estimée jusqu'ici normalement ascendante, 
est compromise ou perdue avant d'avoir été jouée. 

De toute manière, d’ailleurs, s’il se produisait un retard 
dans l'expansion qu'escompte ce pourcentage, ce ne saurait 
être un motif pour remettre en question « la modernisation 
et l'équipement » de l’économie française; l'on peut même 
soutenir que ce serait une raison de plus de multiplier les 
efforts susceptibles d'assurer « l'élévation de la productivité 
et le développement des exportations »; c'est dire si le troi- 
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l'année et non le niveau atteint au 31 décembre 











sième plan de modernisation et d'équipement répond effec- 
tivement à ses fins d'exécuter coûte que coûte ce qu'il recom- 
mande. 

Il importe simplement de noter que, à supposer réalisé un 
pourcentage d'augmentation de la production de 27 p. 100, le 
pourcentage d'augmentation des investissements devrait être 
d'un point supérieur (chapitre I, $ 47). Si l’on s'en tient au 
pourcentage de 25 p. 100 (introduction, alinéa 5), l'écart croît de 


deux points. C'est donc, de toute manière — et le document 
d'ensemble du plan le reconnaît explicitement dans les para- 
graphes 46 et 47 — un effort accru d'investissements que le 


troisième Plan demande, ou plus exactement un partage des 
fruits de l'expansion prochaine sensiblement plus favorable à 
l'investissement qu'à la consommation. 

Cet eflort supplémentaire serait évidemment plus dur si 
l'augmentation d'ensemble de la production restait en deçà 
de 25 p. 10: plus encore que dans le cadre des 25 p. 100 
« l'épargne devra donc progresser plus vite que la consom- 
mation, en dépit de l'aspiration générale des Français à une 
vie plus large et même nus vite que les revenus, bien que le 
rythme d'accroissement de ces derniers doive être inférieur à 
‘elui enregistré pendant les années précédentes » ($ 47). 
Mais le document estime que « si le comportement des épar- 
gnants reste sensiblement stable, l'épargne nécessaire pourrait 
ètre dégagée à condition que soit maintenue la stabilité moné- 
taire 

\u surplus, « s’il se produisait des circonstances telles que 
les moyens matériels et humains disponibles ne suffisent pas 
à réaliser la totalité des investissements essentiels » il admet 
que « les pouvoirs publics pourraient être amenés à intervenir 
pour une durée strictement définie sur certains investissements 
moins urgents, publics ou privés, nettement spécifiés 


I. — Leur conformité permanente 
aux exigences de la situation française. 


Si les pourcentages d’exparision indiqués dans le document 
d'ensemble constituant (comme tous eeux qui pourraient 
l'être), un « pari certains seraient tentés de se demander 
si les conditions nouvelles créées à l’activité économique fran- 
çaise par les mesures de désarmement douanier et contin- 
gentaire prises à la fin de 1958 rendent ce pari intenable. La 
question se pose, en tout cas, de savoir si ces faits nouveaux 
sont de nalture à modifier une reconsidération systématique 
des orientations ou programmes prévus au plan. 

Prétendre répondre aflirmativement à la première question 
serait déclarer qu'il est impossible d'obtenir autrement que 
dans les conditions de cloisonnement du marché français, qui 
tlaient celles de 1457, et la précarité qui en résultait pour tous 
nos eflorts de pénétration à l'étranger (car le maintien de ce 
loisonnerment aurait rendu hautement improbable que nos par- 
tenaires maintinssent à notre endroit le même degré de libé- 
ration d'échanges que naguère), un pourcentage annuel d’expan- 
sion de l'ordre de 6 à 7 p. 100. Rien ne permet de le dire. 
Ce qu'il faut retenir, c'est seulement que l'obtention de ce 
pourcentage dépend d'autres conditions que naguère. 

La première de ces conditions — et qui est, en fait, indé- 
pendante des mesures de libération de la fin de 1958, en ce 
sens que si ces mesures avaient pu être totalement diflérées, 
elle n’en subsisterait pas moins — c’est que l’on puisse trouver 
les ressources en devises suflisantes pour payer les importa- 
tions correspondantes; et, aujourd'hui comme hier, +ette 
condition impose que l'on recherche des rentrées régulières 
en devises propres à permettre de payer ces importations. De 
toute manière, l'expansion française était déjà conditionnée 
par la possibilité d'un effort accru à l'exportation, d’une 
recherche plus active des « invisibles » et d'une conduite 
générale propre à inspirer confiance aux prèteurs, épargnants 
ou clients étrangers. 

En 1959, comme en 1957, la recherche d'un meilleur équi- 
libre des échanges extérieurs s'impose comme un des impé- 
ratifs essentiels du plan de modernisation et d'équipement, et 
ses conditions générales sont les mêmes. 

Cependant, si la recherche de l'équilibre des échanges exté- 
rieurs n'était pas moins urgente avant les décisions de la fin 
de décembre 1958, il importe cependant de noter que ces 
décisions comportent de la rechercher dans un cadre où : 

— les importations de produits industriels largement libérées 
ne peuvent plus étre manœuvrées avec la même précision et 
la même rigueur que naguère par le Gouvernement, en sorte 
que ce sera, dans une beaucoup plus large mesure, l’attitude 
des consommateurs eux-mêmes qui déterminera le volume des 
importations ; 

— les exportations qui jouissent d’un traitement plus favo- 
rable (abaissement des droits de douane et augmentation des 
petits contingents) sur les six pays de la Communauté écono- 
nique européenne, n'ont d'autres facilités nouvelles sur les 
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autres marchés que celles qui peuvent decouler de la possi- 
bilité de faire des oflres en devises étrangères à meilleur 
compte, du fait du changement de parité du franc, dans toute 
la mesure où le « bénéfice » correspondant n’est pas compensé 
par d'autres charges par Ja diminution des aides antérieures. 


L'on peut dire, en termes généraux, que la manière dont 
nos exportations seront couvertes par nos importations dépen- 
dra rigoureusement des résultats d’une compétition concurren- 
bielle sur Le marché intérieur comme sur les marchés extérieurs, 
et cela amène, d’une manière toute particulière, la vigilance 
des services publics sur le maintien « en bonnes conditions 
concurrentielles » des entreprises françaises, de quelque nature 
qu'elles soient, qui offrent des produits ou services susceptibles 
d'être erportés ou exposés à la concurrence étrangère sur le 
marché français. 


L'on rejoint ainsi, d'ailleurs, les impératifs que comportait, 
à elle seule, l'échéance prévue pour le 1 janvier 1959 par le 
traité de Rome, La création du Marché commun entre les Six, 
dont cette date marque la première étape, mettait décidément, 
d'une manière progressive mais sans retour, sous le signe de 
la compétition concurrentielle, les échanges avec l'Allemagne, 
l'Italie et le Bénélux. Mettre l’économie française en mesure 
de répondre aux nécessités du Marché commun revenait, en 
définitive, à le mettre en aussi bonne position concurrentielle 
que possible pour toute la gamme des échanges possibles 
entre ces pays et nous. Ainsi se trouve tout particulièrement 
justifiée la préoccupation du plan de s'étendre à l’ensemble 
des secteurs susceptibles d’être affectés par cette concurrence 
— c'est-à-dire à quasi toute l'économie francaise — et dans 
son audition M. Hirsch indiquait qu’au terme de l'examen 
iuquel il avait ainsi procédé, il ne considérait pas qu’il y eût 
de branches de la production française qui, convenablement 
modernisée, ne fût susceptible de tenir sa place dans le Marché 
commun, Ce que l'on peut ajouter, c'est que la reprise à un 
haut niveau de la libération des échanges peut rendre cer 
laines de ces inodernisations particulièrement urgentes, dans 
la mesure où, en les différant, on risquerait de donner trop 
large ouverture à des productions extérieures — et extérieures 
même aux Six qu'il serait ensuite difficile de déloger des 
positions acquises 


IE. Les conditions d'exécution du plan. 


C'est donc dans une permanente ouverture aux conditions 
de la concurrence ultérieure « en relation » tout particulière- 
ment (comme le Plan l'indique en son paragraphe VII) avec 
les « institutions de la Communauté économique européenne 
Mais aussi, sous le signe d’une plus grande résonance aux 
mouvements de toute nature qui peuvent prendre naissance à 
l'extérieur du territoire et même de la Communauté, que devra 
se poursuivre l'action du Gouvernement en vue: 


- de créer les conditions les plus favorables à la réalisa- 
lion de ce que comporte le troisième plan de modernisation ; 

- et d'adapter sa politique d'exécution du Plan aux circon- 
stances susceptibles d'y nécessiter cerlains aménagements, en 
en sauvegardant la « ligne fondamentale 


Cette constatation montre combien il serait difficile de donner 
a priori des indications précises sur les mesures qu'il y.-aurait 
à mettre en œuvre à cet eflet et les écarts que l'économie fran- 
çaise pourrait, dans l'avenir, comme déjà naguère, subir par 
rapport au schéma toujours recherché d'une expansion régu- 
lière. Au suwplus. s il s agissait 1e porter une appréciation sur 
les moyens, aussi bien que Ja probabilité, d’attemdre en 1961 
une production nationale supérieure de 25 (ou 27 p. 100), à 
celle de 1956, ce serait tout un programme de politique éco- 
nomique à moven terme, assorti de l'examen de toutes les 
Rrbelbless plausibles, ainsi que des mesures propres à y 
répondre, qu'il faudrait entreprendre; le nombre d'éléments 
qu'il est déjà nécessaire de prendre en considération pour les 
indications à court terme que le Conseil économique associe 
traditionnellement à son rapport régulier de conjoncture, et la 
difficulté d'apprécier même les conséquences les plus rappro- 
chées de telle ou telle mesure suffit à montrer qu'il ne saurait 
ètre question d'y viser. 

Il faut d'ailleurs ajouter que l'expérience des deux dernières 
années a montré que nulle part l'on ne pouvait être assez 
sûr de l'efficacité des moyens d'orientation de l’économie pour 
garantir la continuité et la régularité de l'expansion. IL reste 
encore nécessaire d'admettre comme un risque plausible le 
risque d’à-coups ou d'irrégularités sensibles, surtout lors- 
qu'il s’agit, comme pour notre pays, d’un ensemble écono- 
mique dont l'activité — passé tout au moins un certain 
niveau — dépend tres étroitement de ses échanges avec l'étran- 





ger. Nul ne pourrait garantir sans présomption que dans les 
trois années pus on réalisera eflectivement tel ou tel 
taux moyen d'expansion, même si à plus long terme ce taux 
devait s'avérer en moyenne possible, ou même dépassé. 

Il n’est cependant pas inutile de prendre une juste mesure 
du risque que feraient courir à la réalisation du troisième plan 
de modernisation et d'équipement des oscillations ou même un 
certain déchet par rapport aux prévisions dans l'augmentation 
de production indiquée. Comme on l’a souvent remarqué être 
en état de produire est une chose, produire effectivement telle 
quantité à un moment donné en est une autre. Ce qu'un plan 
de modernisation et d'équipement pe à juste titre ambition 
ner de fixer, c'est l’augmentation de la capacité de produetion 
qu'il recommande dans les différents secteurs, les moyens 
techniques propres à l'obtenir, les moyens matériels de la réali- 
ser, Ce qui sortira de cette capacné nouvelle dépendra, au jour 
le jour, de la demande. L'important est que l'augmentation des 
capacités de production : 


- porte sur les produits qui ont les plus grandes chances 
d'être demandés ; 
et qu'elle se fasse par des moyens techniques capables de 
donner, pour des débits normaux, des prix de revient concur- 
rentiels pour une quahté certaine. 


Que la production effectivement prévue ne soit pas réalisée 
effectivement à jour fixe est relativement secondaire pourvu 
que l'outillage existe et que ses perspectives d'utilisation 
restent bonnes. 

Cependant, il est certain que le niveau de la production natio- 
nale rendra plus ou moins aisée la réalisation de ces Capaci- 
tés de production. Notons d’ailleurs qu'une large rénovation ou 
une extension importante des installations industrielles ou des 
travaux publics donne à l'économie d’un pays un aliment 
d'importance considérable, Le renoncement à des projets de 
cet ordre, ou leur étirement dans le temps a souvent été signalé 
comme générateur des crises. Il faut ajouter à cela que si la 
dilatation dans le temps d'un programme aboutit à des rup- 
hires dans l'exécution, l'exécution de l’ensemble peut en être 
ompromise; elle est toujours rendue plus onéreuse. 

L'exécution des travaux prévus au Plan est elle-même, à un 
haut degré, motrice d'expansion; la seule condition done qu'il 
v ait lieu d'y mettre est que l’on doit veiller à ce que, quelles 
que soient les circonstances, leur exécution ne pèse pas d’un 
poids trop lourd sur l'Economie nationale, c’est-à-dire qu’elle 
n'aboutisse pas à mettre le « corps social » en déséquilibre. 


L'intensification de la concurrence, tant à l'exportation que 
sur le marché intérieur, obligera, en particulier, dans la $itua- 
lion délicate qui est cellé de notre balance des comptes, à 
veiller d’une manière particulièrement attentive aux, possibilités 
concurrentielles des activités dont les produits sont suscep- 
tibles d'être vendus à l'extérieur ou peuvent être concurrencès 
sur le marché français. Tout accroissement de charges sur leurs 
prix de vente, toute réduction des moyens indispensables au 
maintien de leur position, à leur modern$sation ou à leur équi- 
pement, risqueraient d'y provoquer des crises ou un dépéris- 
sement lent, qui viendraient, par ricochet, compromettre ce 
qu'en espéraieut leurs fournisseurs, l'office Ges éhanges ou le 
rise. 

Il ne faut pas d’ailleurs s'exagérer les risques que comporte- 
raient quelques déchets par rapport aux prévisions du troi- 
sième Plan. S'il est indispensable que l'économie française 
garde en tous secteurs l'élan dynamique que, dans son audi- 
lion, M Hirsch considérait comme sa caractéristique actuelle 
et continue à se moderniser au rythme qu'exige l’évolution du 
mondé, personne ne saurait prétendre que son progrès puisse 
être compromis pour un léger débordement des délais prévus 
au Plan: et si l’on tient fermement la « ligne générale », c'est 
en définitive par des allongements de délais mineurs dans 
l'exécution des programmes de travaux propres aux différents 
secteurs que se traduirait l'ajustement de leur rythme à une 
progression moins rapide de la production. 


Dans ce Plan, comme dans les précédents, l'exécution de 
ces programmes de travaux apparaît comme l’épine dorsale de 
la modernisation à laquelle il convie l'économie française. 
Est-il nécessaire d'ajouter que, s'il en est ainsi, c’est parce 
que ces programmes ne s’analysent pas en une simple « dila- 
lation » des capacités de produetion existantes, mais que par 
leur combinaison, comme dans leur teneur ifdividuelle, ils 
tendent à orienter la production française sur des voies saines 
vers la satisfaction des besoins certains ou probables. 

C'est ici le lieu de noter que, d'une manière très générale, 
aucune critique appuyée n'a été formulée sur ces orientations, 
en tant qu'elles se traduisent par des programmes d'installa- 
lions ou de travaux. 
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M convient, il est vrai, d'ajouter qu'en dehors de ces « pro- 
granmess de document d'ensemble du commissariat contient 
des recommandations explicites — que ne sont d'ailleurs, d’une 
manièré gémérale, que k particularisation aux différents cha- 
pitres où elles figurent des deux exigences essentielles de la 
concurrence : 

— le compélence des hommes 
en plus large et une allention de plus en plus vigilante aux 
progrès Comme aux fluctuations conjoncturelles 

+ et ln concentration des efforts, aussi bien pour des tâches 
connrrmres Eee entreprises que pour constituer des entre- 
orises. d'un format mieux adapté à l'utilisation des outillages 
modegnes et à l'obtention élev: 


AMmSi se trouvent comprises 
soments certames dépenses qui sont de 
ments dans la malhière grise par la création de nouvelles filières 

La 


dans une ouverture de plus 


d'un rendement 


dans les dépenses d'investis 


Vu rita ble S Inverstisse 


d'formatton., de perle: honmnerment ou ( recherche Les 
dépenses y sont, à bon. droit msidérées comme des plus 
essentielles. 

Une question se pose cependant Pour tel el 


réortentations qu'il juge 


ration des etlorts où certaines 
Er saines le troisième Plan postule omme 
à pratique gouvernementale en a déjà fait largement usage — 


érltaines faveurs Les unes 


les plus sourcilleux 


l'octroi de certaines aides ou de 
et les autres peuvent se justifier au véux 
lorsqu'elles sont appliquées à bon escient du que l'Etat 
faotte Ta réalisation de projets qu'il estime être particulière 


‘ 


ment rentables, aussi bien pour i-méme que pour l'économie 
en général —— me serait-ce qu e raison des rentrées que leur 
réussite peut valoir au tis Pour qu'il en soit ainsi, il suftit 
qu'elles ne S'écartent pas de ce que donnerait une appréciatie 
objective de ce que mérite comme sacriires. di \ part ri 
batleur de fonds, praliquement intéressé par l'impôt, à la 
réussite des projets en cause, l'es: oumvpte des avantages qu'il 
rebtirera dé leur succès. Mais ceci n'est Valable qu'à deux condi- 
LOIS : 

la prermmièrt [ue « ippréclauons solent e résultat 
d'investigations aussi larges que possible et étavées sur les 
avis considérés comme les } sûrs Wéoccuwpa of varait 
avoir élé pleinem | Ir | oratio 
Plan : 

+ ]à seconde, que es } ons HInIses L es 
aides où de ces auto tons | ertaines «le ces ntervi 
lions prennent lorine d'exceplions à des astreintes générales 
ne sôltent Jamais cristalistes de manière telle que ut (roi 
ne prermieé pas en considération touts s ractéristiques 
situations onu d'éxivence lort diverses | paraisse préférer 
l'obfervance rigoureuse d'un règlement ou d'une onsigné 
admwimistrative à la seule recherche ‘de l'objet à atteindre 

Dans le cadre d'u { | ŒIL | ve, les Inesures e 
cét ordre pourraient comportel qu mature l'an ( 
une orientation par les prii Fr tant [ur etre lemirait à 1re 
dans 168 prix de vente des marges fixés priori pour dégager 
certaines Sommes et faciliter rlaines lutions le se heu] 
térat au climat concurrentiel qui ira s'accentuant dans les 
années du troisièfne Plan —et ce n'est que dans les secteurs 


ration ne portent pas 


de l'agriculiure, où les mesures de lil 


on portent peu, qu'il est possible de maintenir les prix 
d'objectifs dont le Plan rappelle, à juste titre, le hi fondé. 
Dans un chmat de concurrence, une action officielle tendant 
Ge à la hausse est inconcevabile. Certaines actions 
à la baisse gur le marché intérieur peuvent s'exercer, mais, 


en dehors de toute autre considération, le fait que le premier 
objeetff du Plan est d'atteindre à l'équilibre des échanges exté- 
rieurs doit Les exèlure dans la mesure où elles abountiraient à 
rédmre la force offensive des entreprises en cause sur Îles 
marehés extérieurs 


IV Ses impératifs essentiels. 


L'axe du troisième Plan, comme des plans précédents est 
ainsi tracé par les programmes d'inrvestissements dont l'exécu- 
tion représente son « Impératif » essentiel. 


ll ne saurait être question de reprendre chapitre par chapitre 
l'examen de ces programmes. Les commissions compétentes du 
Conseil économique en ont, chacune en son domaine, traité. 
L'en peut résumer l'ensemble de ces considérations en disant 
que : 

— pour éhacune d'elles, {ex travaux prévus sont pertinents 
et nécessaires, 

= pour la plupart d'entre elles les travaux retenus ne sont 
qu'on minimum au-delà duquel la commission sowhañfterait 
qu'on allât, s’il était possible de le faire 





N n'est d'ailleurs pas contestable que chacune des commis- 
sions de modernisation n'ait eu effectivement en vue (comme 
les intentions générales du Plan le postulaient 

- d'une part, les exigences de l'équilibre des échanges ezxté- 
rieurs considérées sous l'angle du développement des ressour- 
ces nationales et des exportations susceptibles d’équilibrer les 
importations nécessaires ; 

— d'autre part, la préoccupation de l'adaptation de l'éeono- 
mie française au marché commun, de la poursuite du progrès 
economique et de l'avenir de la jeunesse. 

Sans doute d'autres prises de vues sur les mêmes questions 
sont-elles possibles. L'on sait notamment que, partant de la 
même préoccupation de mettre un terme au déséquilibre des 
échanges extérieurs, des travaux ont été poursuivis dans le 
cadre du Conseil de la République et de sa commission des 
iimances, à l'initiative de M. Armengaud, et que ces travaux 
som en voie d’être actualisés et repris dans le rapport demandé 
\ un groupe de travail dont M. Armengaud est le rapporteur, 
par le haut commissaire devenu secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques. L'optique de ces travaux est précisée par l'objet 
domné au groupe de travail du secrétariat d'Etat, à savoir 

l'étude des économies d'importation et du développement 
des productions wationules ». Une étude est en cours pour 
situer avec précision les écarts que peuvent présenter les vues 
déjà exprimées par le rapporteur de ce groupe de travail, par 


rapport aux orientations prises dans le troisième Plan. Un 
premier examen conduit à penser qu'il In V à pus de discordance 
majeure dans des vues d'ensemble — s'il v a des différences 
otables dans certaines prévisions et dans l'accent donné à 


cert Ines proposrions. 
Du point de vue qui est celui de la 


UE MIoNqUues et d | plan, les études te hn ques 


onmission des affaires 
avant montré 


la pertinence des programmes retenus par le Plan, et leur 

daptation à des objectifs qui repondent à des nécessités évi- 

dentes, l'essentiel du document qui lui est soumis, tient dans 

nl i latif aux investiesements et que le comimis- 

riat général au plan tient d’rilleurs comme l'expression la 
plus p Se plus récente de ses propositions, 

l'our l'étude de ce tableau il convient de préciser, comme il 

ressort de contacts pris ave le commissariat! 
jue s'il apparaît des écarts entre les chiffres inscrits dans 
( nes de ses lignes et les totaux auxquels aboutissent les 


tableaux corréspondants qui figurent ailleurs dans le docu- 
ment, ce sont les chiffres inscrits au tableau n° 7 qui doivent 
étre retenus comme valables dans le cadre de Ja vi ntilation qui 


est dopté 
pue l'on peut admettre commu hifYre en unités de 
npte cormiparæbles les chiffres présentés en milliards de 
nes courants pou 1956 et 1957, et les chittres présentés en 
jh ds de francs septembre 1957 pour les années 1953 
[D : 
Cela étant, pour prendre nne vue globale de ce que comporte 
tubleau, 1 a paru expédient de comparer aux chiffres d'in- 


chiffres movens de ja 


vestissements réalisés en 1957, les 


| mode TO5=-1060. pour répondre à ce fait que, dans une 
melure fluctuante, c'est la movenne d'une série d'années 
jui compte, et non point telle ou telle année en particulier. 


Sous cette optique il ap araît en définitive que « l'année 
moyenne » couverte par le Plan comporte un eflort d’investis- 
sements supérieur de quelque 11 p. 100 à celui de 1957; et l'on 
notera à ce propos, Sans prétendre en tirer d'autres conséquen- 
ces que définitive. l'effort d’investissements n'excédait 

1 pendant les quatre années du Plan, l'exéen- 


pis celui de 157 
tion matérielle des travaux en serait arifhmétiquement allongée 


si. en 


de moins d'u emmestre 
Si l'ot ’ mine rs différentes HNognes de tablesu, l'on 
te que. pottr toutes ces lignes, sauf trs, 1 effort d'inves- 
serment move pendant les quatre années llun ne dépasse 


le 157 que de moins de 10 p. 100: l'écart est inférieur 
5 p. 00 pour l'agriculture et les pêches, le semble « Mines 
de fer, sidérurgie, minerais et métaux non ferreux », le loge- 
ment, les « Services ct divers»; il est compris entre 5 et 
10 p. 100 pour la chimie, les industries de transformation, le 
oimerce et le gros entretien. Seuls débordent de cette « fibre 
neutre l'énergie, les transports et l'ensemble « Equipement 
scolaire, universitaire, sanitaire et urban qui somt respecti- 
vément en accroissement de 46 p. 100, 33 p. 100, 28 p. 100. 
des chiffres pourraient être sans doute précisés dans les dif- 
férentes suhdivisions de chacun de ces grands Chapitres. Hs 
potiiraient être assortis du rappel des considérations qui les 
justifiént. Les études faîtes secteur par secteur, par les CoMmns- 
sims compétentes, les ent montrés tous justiliés pat des consi- 
dérations de grand poids. La seule question qui puisse, dès 
lors, se pôser est de savoir eormment ils peuvent être eflective- 


ment terms. 
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Le climat concurrentiel, avec de larges ouvertures sur l’exté- 
rneur, dans lequel se déroulera l'exécution du troisième Plan 
entraine : 

un rapport particulièrement étroit entre les sommes sus- 
ceptibles d’être aflectées aux investissements par fonds publics 
ou privés et les résultats obtenus par les activités françaises 
dans la lutte concurrenuelle en France et sur les marchés exté- 
Meur ; 

- une sensibilité particulière de la marche des activités sus- 
ceptibles d’être concurrencées par des vendeurs étrangers à 
tout ce qui serait retard de modernisation ou alourdissement 
des prix, 

Jamais la solidarité des différents n'aura été plus 
CL et les décrochages des uns par rapport aux autres plus 
périlleuxr. Pour fixer les idées: 

— une élévation du prix de certains services on de certaines 
matières aux fins de dégager des marges supcrieures d'auto- 
financement : 

— ou un renforcement des prélèvements sur les bénéfices 
pour apporter, même à des fins d'investissements, des ressour- 
ces nouvelles au Frésor, 


se leur # 


aurañent rapidement un eff2t contraire à leurs intentions, s'ils 
aboutissaient à enfler les prix ou ralentir la modernisation dans 
les secteurs où se livreraient des combats concurrentiels diffi- 
ciles. 

Uette intime solidarité de tous les éléments n'est point un 
fait nouveau, mais une ee qui en ferait litière dans l’es- 
poir de mieux assurer la réalisation de certains programmes 
d'investissements, en ayant moins d'égards pour d'autres acti- 
vités, serait particulièrement périlleuse dans ce climat concur- 
rentiel, lorsque ces dernières risquent d'êlre victorieusement 
concurrencées par l'étranger. 

Ces cansidérations viennent-elles à l'encontre de l'utilisation 
de lois-programmes ? A aucun degré. Le Conseil économique à, 
à maintes reprises, indiqué l'intérêt éminent qui s'attache à 
pouvoir engager des programmes de durée, et les poursuivre 
sans interruption. Il a, à plusieurs reprises, indiqué son atla- 
chement à l'idée des lois-programmes et son vœu de voir ce 
moyen particulièrement efficace plus largement utilisé. Ce à 
quoi aboutissent les considérations précédentes revient simple- 
ment à dire : 

Qu'il sera nécessaire d'assurer à travers Les lois-programmes, 
commæ par tous autrts moyens, un synchronisme aussi parfait 
que possible entre les programmes. des différents secteurs en 
même temps qu'une adaptation aussi rapide et complète que 
possible de ces programmes et de leurs moyens d'exécution aux 


imprévus Ou aux fluctuations du « milieu » — en particulier de 
l'évolution de la balance des payements et de la conjoncture 
mliernationale. 

ll n'est pas dans le cadre de ce rapport de prétendre fixer 


dans le détail les procédés techniques à mettre en œuvre à ces 
ins. Mais il importe d'attirer vivement l'attention du Gouver- 
nement sur ce point. 

Il ne saurait y avoir de lois-programmes justiliées que prises 
en considération de l'ensemble des programmes arrêlés par Le 
l'lan 

HU ne saurait y avoir de revisions salutaires que celles qui 
prendraient en considération l'ensemble de tous les secteurs que 
concerne le Plan. 

Précisément parce qu'à juste titre, il a été jugé nécessaire 
d'élargir le champ du troisième Plan à l'ensemble de l'éeono- 
mie française au moment où celle-ci, dans sa totalité, allait avoir 
à s'adapter au climat nouveau du Marché commun, # est 
essentiel à sa réussite que cette cohérence ne soit à aucun degré 
et à aucun moment compromise, sous peine d'aboutir à une 
sorte de télescopage, du fait que la préoccupation de donner 
des garanties supplémentaires d'exécution à tel ou tel pro- 
gramme pourrait avoir pour conséquence de tarir les ressources 
nécessaires à sa réalisation, en compromettant la situation d'au- 
tres activités sur lesquelles ne manquerait pas de se porter 
aussitôt, pour une action qui pourrait être une action de rup- 
ture, l'offensive de la concurrence étrangère. 


CONCLE SION 


Ainsi est-ce au terme d'un examen d'ensemble de la situation 
dans laquelle se trouve, au début de 1959, l'exécution du Plan 
que Ta commission des affaires économiques et du Plan à eu à 
lixer sa position sur le texte qui lui est soumis. 

Elle à été unanime à considérer que les objectifs fixés par le 
Plan gardaient toute leur valeur, qu'il convenait ainsi de pour- 
suivre sans désermparer son exécution, dans le respeet de son 
ordonnancement d'ensemble, l'usage des movens qu'il préco- 
nise, et la ferme volonté d'aboutir aux résultats escomptés. 


Elle a simultanément considéré qu'il était nécessaire de pour- 
suivre l'élaboration des programmes relatifs à l'outre-mer, sous 
toutes leurs formes, afin de les amener au point d’être intégrés 
iu Plan lui-même, qui serait ainsi complété. 

Aucun de ses membres n'a contesté qu'il fût utile à la pour- 
suite même des opérations du Plan et de celles qui y seraient 
assuclées, de reprendre une vue synthétique des moyens à 
mettre en œuvre et des équilibres d'ensemble qui les condition- 
nent: au surplus, la conjoncture actuelle a substitué à Vétat de 
tension de l'emploi, que signalait le Plan, une situation toute 
différente où il importe, avant de recourir à quelque moyen 
annexe que ce soit, de réaliser avant tout le plein emploi des 
forces de travail qui peuvent être disponibles en France, | 

Certains se sont demandé s'il ne convenait pas que le Conseil 
économique demandäât une revision rapide et générale du Plan, 
afin d'y incorporer les compléments nécessaires touchant, 
notamment l'outre-mer et de repartir sur des bases fixées, avec 
des moyens médités, et des ordres d'urgence arrêtés, en confor- 
mité d’une analyse de la situation actuelle, des chances et des 
risques que cette situation comporte pour l'exécution du Plan. 

D'autres ont craint qu'une invitation aussi nette à un réexa- 
men qui pourrait prendre figure de revision fit sous-estimer la 
nécessité de poursuivre sans désemparer l’action du Plan, 

C'est au terme d'un long débat et d’une attentive considéra- 
tion de tout ce qui pouvait militer en faveur de l’une ou l'autre 
attitude, qu'ont été en définitive arrêtées les conelusions de 
la commission dans le projet d'avis ci-joint. 


2° Avis formulé par le Conseil economique au cours de sa séance 
du 3 février 1859 sur le troisième Plan de modernisation 
et d'équipement (1958-1961). 


Le Conseil économique, 


Vu la detre du Premier mrinistre en date du 27 janvier 
1954, le saisissant pour avis du projet de troisième plan de 
modernisation et d'équipement ; 
2° Vu l'artüele 50 de son règlement 
procédure d'urgence ; 
\pres avoir pris connaisséncæe des 
pour avis, par les commissions : 


intérieur relatif à da 


rapports présentés, 
des affaires sociales, 
de l’agriculture, 
des finances, du erédit et de Ja tisvcalité., 
de la production industrielle, 
des transports, des postes, telégraphes et téléphones et 
du tourisme, 
des travaux publics, de la construction et de l'urbanisme, 
de l’économie de l'Union française, 


\près avoir entendu le rapport présenté par M, Charvet 
in nom de sa commission des affaires économiques et du 
Plan. 

\prés avoir rejeté (1) un contreprojet d'avis présenté par 
le Groupe des travailleurs (C. G. Æ.), 

\pres avoir rejelé (2) un contreprojet d'avis présenté par 
le Groupe des travailleurs (C. F, T.:C.), 


1° Sur les objectifs et le cadre général du Plan. 


Considérant que le troisieme plan de modernisation et.d'équi- 
pement à été pratiquement eugagé en 1957 et porte sur Îles 
quatre années 1958, 1999, 1960, 1961, 

Considérant que les travaux des commissions de moderni- 
sation qui ont contribué à son élaboration ont été portés à la 
connaissance du Conseil économique en leur état au cours de 
l'aunée 1958, 

Considérant que Fexamen du doeument d'ensemble « à jour 
in 26 janvier 1959 » dont le Conseil a été saisi par la lettre 
du Premier ministre en date du 27 janvier reprend, sans. leur 
ipporter de modifications notables, les conclusions, tirées au 
debut de l'année 1958, des travaux de ces commissions, 

Considérant qu'il appert de ce fait que l'objectif initiale- 
ment fixé pour le troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, les actions et les orientations qu'il contient gardent 
pour les responsables du Plan toute leur pertinence un an 
après le début de la période quadriennale à laquelle ils se 
rapportent, 


1) Ce contreprojel d'avis à été rejeté par un vote au serutin 
publie par 104 voix contre, 17 voix pour, et 34 abstentions (voir 
le résulat du s<crniin en annexe, serutin n° 1) voir le texte de 
ce eontreprojet à la suile de l'avis. 

2) Ce contreprojet d'avis à été rejeté par un vote au serutin 
publie par %4 voix contre, 51 pour et 9 abstentions (voir le résultat 
du serulin en annexe, serwtin ne-2) voir le texte de ce contre- 
projet à la suile de l'avis. 
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Considérant que, de fait, l'objectif fixé au troisième Plan 
répond aux exigences essentielles - conditionnaient et conti- 
nuent de condilionmner l'avenir de l'économie francaise et celui 
de toutes les catégories de population 

— équilibre des comptes extérieurs, 

— adaplation de l'économie francaise au Marche commun, 

— préparalion de la jeunesse à sa tâche de demain, 

— expansion prolongeant celle qui a marqué les années du 
deuxièmre Plan, 

Vonsidérant que ces exigences justifient aussi bien: 

— l'extension du Plan à l'ensemble des activités éconotmi- 
ques de la Nation, 

— que la souplesse dans l'action et les possibilités d'adap 
tation qu'il prévoit devant les aléas d'ordre politique, finan- 
cier, économique (1) et psychologique ou des incertitudes tou 
chant à l'évolution de la ronjonclure mondiale 


Considérant que l'évolution de la conjoncture et les corndli- 
tions dans lesquelles s'est écoulée l'année 1958 he permettent 
pas de mettre au bilan de cette année la progression qu'eût 
conportée une expansion régulière en direction des objectifs 
désignés, 


Considérant que | ensemble des he ances el d cistons inter- 
venues à la fin de decembre 195 constitue pour la poursuite 
Qu Plan un cadre nouveau pouvant comporter des mesures not 


, 


velles pour assurer son sucrés (2), 


Mais considérant qu'aux vicissitudes et aux difticultés il 
convient de répondre par une volonté réaffirmée de tenir « la 
ligne fondamentale du Plan et d'en poursuivre la réali- 
salon (2 


2 Sur les objet tifs el Les mouens d'action 
définis dans les différents secteurs du Plan. 


Considérant que les études menées, en son sein, sur les 
travaux des commissions de modernisation constituées pour 
l'élaboration du Plan, n'ont, pour aucune d'entre elles, abouti 
à remettre en cause l'essentiel des orientations définies dans 
ce Plan, ni des moyens qui y sont envisagés, non plus que 
la pertinence ni l'actualité de: programmes retenus, bien que 
dans la mise en forme définitive du Plan il ait fallu « écarter ou 
diflérer des opérations d'une utilité incontestable 


Considérant en particulier que ies études menées : 


— Sur l'énergie concluent à la nécessilé, pour éviter la 
rupture dans l'approvisionnement énergétique du pays ou des 
recours à l'importation dangereux pour l'équilibre de la 
balance des comptes, de réaliser sans retard les travaux pré- 
vus, notamment dans la prospection d'hydrocarbures et l'hydro- 
électricité, et développer si possible l'action en matière d'éner- 
gie nucléaire 

— sur les industries concluent à retenir les prévisions et dis- 
positions du Plan comme autant de conditions nécessaires à la 
préparation du Marché commun, à la défense contre la coneur- 
rence étrangère et au développement des exportations, 

— sur les transports et les communications considèrent les 
programmes relenus comme un minimum indispensable pour 
se présenter dans des conditions moins défavorables au regard 
de la compétition avec l'étranger, assurer des besoins de trafic 
reconnus ou poursuivre l'accroissement de la productivité, et 
attirent Fattention sur le péril que comportent déjà les retards 
malheureusement constatés en certains secteurs, 


— sur l'agriculture et les pêches approuvent les orientations 
du Plan, en attirant tout spécialement l'attention sur la néces- 

(1) L'adjonetion des mots financier el économique résulte 
de FPadoptlion à main levée d'un amendement présenté par dl 
Groupe des travailleurs €. &, T.F, 0, 

(2) Un amendement présenté par le Groupe des travailleurs 
C. G. EF. O, à été rejeté au scrutin public par 7% voix contre 
9 voix et 8 abstentions. NH tendait à remplacer ce paragraphe par 
le texte suivanl Considérant que l'ensemble des échéances 
et des décisions intervenues à la fin de décembre 1958 <e cumu- 
lant avec les incertitudes et les aléas précités risque de conduire 
à un réaullal autre que celui attendu 

(# La nouvelle rédaction de ce texte résulle de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par le Groupe des travail- 
leurs €. &. T.-F, O0, Le texte initial de la commission était le sui 
vamt: « Mais considérant que ces vicissitudes mêmes et ces modi 
flcations rendent plus nécessaire encore le maintien à travers 
elles de la « ligne fondamentale » pour préserver comme 
l'indique le Plan « la continuité » dans l'action, condition essen- 
tielle de la convergence de toutes les forces vives de la Nation », 
et qu'aux difficultés il convient de répondre par un redoublement 
d'effort 





sité de ne pas risquer d'arrêts dans l'expansion générale de 
l'agriculture ni dans les réorientations qui ne peuvent porter 
fruit qu'avec le temps (1), 

— sur le logement reconnaissent avec satisfaction l'adoption 
du rythme de construetion considéré comme indispensable et 
réalisable par les travaux précédents du Conseil économique en 
insistant sur la nécessité d'aller plus loin dès qu'il sera pos- 
sible, notamment pour les logements ruraux et dans la lutte 
contre le tawdis, notamment par l'entretien et l'amélioration 
des immeubles existants (2), 

— sur les départements d'outre-mer prennent acte avec satis- 
faction de prévisions inieux adaptées aux nécessités de leur 
développement économique conditionné par des réformes de 
structures récemment amorcées et dont la réalisation complète 
devient urgente autant qu'est primordial le total financement 
des investissements publics strictement essentiels prévus dans 
ie Plan (3). 


3° Sur la reconstruction. 


Considérant que dix-huit ans après les premières destructions 
de la guerre il reste encore près d'un cinquième du patrimoine 
sinistré à reconstruire : il importe, dans Les plus brefs délais, 
d'en assurer la reconstitution et de consacrer le plus possible 
les indemnités de dommages de guerre au financement de la 
construction de logements afin d'obtenir par ce moyen une 
d'sparition rapide des taudis (4 


1° Sur l'équilibre de l'emploi. 


Considérant cependant qu'en ce qui concerne l'équilibre de 
l'emploi, aimsi que le plein emploi (5), il est nécessaire de 
tenir compte d'une augmentation de la population présente 
plus forte que celle qui était prévue dans le Plan, en particu- 
lier du fait de l'immigration, 

Considérant que l'état de tension sur le marché du travail, 
auquel se réfère la rédaction du Plan, a fait place aujourd'hui 
à des réductions de la durée du travail, avec une augmentation 
inquiétante du chômage sous toutes ses formes, et notamment 
du chômage partiel, 

Considérant à ce propos que les rythmes d'expansion relatifs 
prévus dans le deuxième Plan pour les secteurs agricole et 
industriel risquent d'accroître dans des proportions inquiétantes 
et d'accélérer l'exode rural spécialement dangereux dans les 
régions déjà sous-développées et alors que les perspectives de 
l'emploi se sont rétrécies dans de nombreux secteurs de léco- 
nome (6), 

Qu'ainsi, comme l’a constaté la commission des affaires 
sociales du Conseil économique, la situation actuelle de l'emploi 
jointe à la continuation de l'exode rural font apparaître en 
rance des forces de travail disponibles, dont il y a lieu d'assu- 
rer l'emploi, autant que possible dans un système cohérent 
d'équilibres régionaux, avant de s'adresser à l'immigration, 

Considérant que de la même manière la situation de l'emploi 
ne justifie pas une politique de pression pour orienter les méres 
de famille vers le marché du travail, 


Sur Les moyens prévus pour le financement du Plan 


Considérant que les dispositions du Plan postulaient, dés 
l'origine, « de rétablir et le maintenir la stabilité monétaire », 

En sorte qu'il y a lieu de rejeter absolument tout recours 
à l'inflation dans la poursuite de ses objectifs comme dans la 
couverture des autres charges nationales, 





1) Le membre de phrase commencant par dans l'expansion 
générale... n» mésulte de l'adoption à main levée d'un amendement 
vrésenté par Je groupe de l'agriculture. 1 se substitue au texte 
ainsi rédigé de la commission : « dans des expansions et des réorien 
talions qui ne peuvent porter fruit qu'avec le temps; ». 

2) L'adjonetion du membre de phrase commençant par « notam 
ment par l'entretien. » résulle de l'adoption à main levée d’un 
amendement présenté par M. Lecœur au nom du groupe de l'arti- 
sanatl 

3) L'adjonction Gu membre de phrase commençant par « condi 
lionné par des réformes... » résulle de l'adoption à main levée d’un 
amendement présenté par MM. Bicheron et Jourdain 

it, L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d'un amendement présenté par M. Around au nom du groupe 
des sinistrés, 

5) L'adjonction des mots « ainsi que le plein emploi » résulle 
de l'adoption à main levée d’un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C, G. T.-F, ©. 

6) L'adjonction des mots « spéeialement dangereux dans les 
régions déjà sous-développées » résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l'agriculture. 
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Considérant que la formation intérieure de l'épargne ayant 
été ainsi stimulée et ouvertes des possibilités d'investissements 
en France d'épargnes étrangères, if y a lieu de faciliter l’orien- 
tation de l’une et des autres vers les investissements dési- 
rables ou des emplois compatibles avec la réalisation du Plan, 


Considérant qu'ainsi doivent étre retenues el mises en œuvre, 
avec la préoccupation d'en obtenir le maximum d'efficacité, 
les mesures préconisées par le Plan pour cette orientation, 
ainsi que pour la mise à la disposition des activités de cha- 
cun dés secteurs de l'économie francaise, des formules de cré- 
dit propres à faciliter daus chacun selon ses caractéristiques 
parhculières, l'exécution du Plan, 

Considérant que le maintien du volume d'investlissements 
prévu par le Plan, et notamment d'investissements publics, est 
indispensable comme moyen de stimuler, de régulariser el 
d'orienter le développement économique (1 


Considérant que la teneur précise des dispositions d'ordre 
fiscal insérées dans le Plan ne peut faire l'objet d'une appré- 
ciation détaille que par référence à un plan cohérent de 
réformes fiscales, dont le Conseil économique souhaite la pré- 
sentation et l'élablissement dans un aussi court délai que pos- 


sible (2) (3 


6° Sur les compléments el prolongements 
qu'u y aurait lieu d'apporter au Plan. 


Considérant que ne sont pas encore intégrés au Plan les 
efforts nécessaires pour la modernisation et l'équipement : 


be l'Algérie, du Sahara et des territoires d'outre-mer, 


Des Etats de la Communauté et des Etats de la zone franc. 


Qui, pour les premiers, font actuellement l'objet de plans 
ou programmes el COUrTS d'élaboration, 


Pour les seconds, ressortissent à des programmes ou enga- 
gements, dont la mise sur pied des institutions de la Commu- 
uauté et les rapports de celle-ci avec les autres Etats de la 
zone franc doivent amener à préciser rapidement la teneur, en 
en accentuant l'urgence, 


Considérant qu'il importe tant au succès de ces efforts qu'à 


la réussie du Plan qu'ils soient incorporés dans la substance 
même de celui-ci 

lout particulièrement en ce qui concerne les actions liées 
à la sasfaction de besoins pour lesquels l'économie francaise 
est où risque d'être obligée de faire appel à des ressources 
extérieures à la zone franc, 


Considérant par ailleurs l'importance vitale qu'ont pris, pour 


la sauvegarde et l'expansion de l'activité économique de la 
France, le problème de l'équilibre des échanges extérieurs et 
ceux que pose l'adaptation de l'économie francaise au Mar 
ché commun, comme au développement de la concurrence 
internationale, 

Considérant qu'ainsi la question peut se poser d'intensifier 
de compléter ou d'accélérer l'action prévue dans certains 
domaines, notamment : 


En multipliant les contrats d'exportation tendant au déve- 
loppement d'activitéi exportatrices, 


En accélérant, au-delà de ce qu'a prévu le Plan, le dévelop- 
pement où la modernisation de certaines industries, 

1} Le nouvelle rédaction de ce paragraphe résulte de l'adop 
lon À rmmain levée d'un amendement présenté par le groupe des 
travartieurs €. G. T.-F, ©. Le texte initial de la commission était 
le suivant: « Considérant que le maintien d'un volume suffisant 
d'investissements dans les cadres prévus par le Plan... » (le reste sans 
changement). 

(2) Ce jaragraphe résulle de l'adoption à main levée d'un amen 
dement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T.-F. 0. Il se 
substitue au texte de la commission, ainsi rédigé: « Considérant 
que la teneur précise des dispositions d'ordre fiscal insérées dans 
le Plan ne peut faire l’objet d'une appréciation détailkée que par 
rélérence à un pian cohérent de rélormes fiscales, dont le Conseil 
<conomique souhaite l'établissement dans un aussi court délai que 
possible par le Gouvernement, mais qu'il convient, de toute 
Inanière, d'en retenir, dans le cadre de eette réforme, l'intention 
dans toute la mesure où il apparaîtrait nécessaire pour l'exécution 
du Plan» 

(3). Un amendement, présenté par le groupe des chefs d'entre 
prise et qui visait à l'adjonction au texte de la commission du 
Paragraphe suivant: « Considérant l'importance du secteur commer- 
Cial pour l'écoulement rapide des « productions supplémentaires de 
produits de consommation » prévues par le troisième Plan, ainsi 
que la. nécessité de faciliter au maximum ses qualités de souplesse 
et d'adaptation, ainsi que le développement nécessaire de ses tech 
hiques; souligne le danger qu'il y aurait à restreindre inconsidé 
rément les crédits de modernisation et d'équipement qui Ini sont 
indispensables », a 66 repoussé à main levée 





Considérant simultanément la nécessité de vérifier de facon 
permanente, dans une conjoneture particulièrement mouvante 
et dans la situation créée notamment par l'ouverture du Mar- 
ché commun et la libération des échanges, la concordance 
des objectifs partiels ou des modalilés d'action définis par 
le Plan, avec les conditions créées à chaque instant par celte 
évolution, 


Considérant que cette souplesse d'adaptation est, comme le 
Plan l'a indiqué, la condition même de la continuité dans les 
efforts, 


Mais rappelant que, par rapport aux nécessilés de l'écono- 
mie et de la population françaises, les objectifs définis par le 
Plan doivent étre considérés comme des objectifs minima au- 
dessous desquels on ne pourrait descendre sans grave péril 
et qu'il y aurait, au contraire, lieu de compléter dans toute la 
lu possible. 


Inesure 


Emet l'avis ({ 
Qu'il y à lieu 


De poursuivre sans désemparer les actions actuellément 
engagées en conformité du Plan, et notamment d'assurer en 
tat de cause les investissements prévus par celui-ci (2 


| ut [2 


D'assurer ïa continuité et la régularité de ces actions par 
le moyen de lois-programmes établies en considération de l'en- 
semble du Plan et de mamère à ne pas compromettre la 
valisation des objectifs dans les secteurs qu'elles ne couvrent 
pas , 

De suivre avec une attention particulière, afin qu'inter- 
viennent en temps utile les mesures qui apparaitralient néces 
saires pour la rétablir le cas échéant au niveau que comporte 
le Plan, l’évolution de la capacité d'investir dans les secteurs 
où l’activité économique est la plus divisée et où la continuité 
d'action ne peut être aussi complétement qu'en d'autres, assu- 
rée par le mécanisme des lois-programmes, en particulier dans 
l'agriculture, le commerce et l'artisanat ; 


Attirant spécialement l'attention de ce point de vue, sur 
l'importance des facteurs psychologiques et le péril des rup- 
tures dans l'expansion ou l'orientation dans l'Agriculture ; 

D'avancer ainsi dans la ligne indiquée par le Plan, en veil- 
lant scrupuleusement au maintien de la stabilité monétaire 
dont le Plan à marqué, à juste titre, la nécessité, tant pour 
obtenir de l'épargne intérieure les capitaux indispensables à 
son exécution que pour faciliter l'association « sur une base 
équilibrée, de l'épargne étrangère au développement de notre 
économie 

De veiller à ce que soit restauré, maintenu puis développé 
dans eette stabilité le pouvoir d'achat, notamment le pouvoir 
d'achat familial, pour le mettre en état d'assurer les dépenses 
prioritaires d'entretien des jeunes dans une conjoneture de 
prolongation de la scolarité (3); 

D'être particulièrement attentif en ce qui concerne l'équilibre 
de l'emploi, à utiliser en toute priorité les forces de travail 
disponibles en France, en sorte qu’il ne sait recouru à l’imfmi- 
gration que dans la mesure et au moment où ces forces de 
travail ne suffiraient plus à la produetion (4); 

De ne perdre de vue à aucun moment l'importance capitale 
des actions relatives à l'éducation, à la formation profession- 
nelle, à Ja vulgarisation et à l’enseignement agricole ou plus 
généralement à l'équipement intelleetnel qui conditionne à un 
si haut degré le développement de l’économie française ; 


Tenir compte pour les départements d'outre-mer des parti- 
cularités de leur situation (5), 


1) Ce vote a été acquis au serutin public par 97 voix contre 3 
el 51 abstentions. (Voir résultat en annexe, scrulin-n® 4.) 

2) L'adjonction du membre de phrase commencant par « el 
notamment d'assurer. résulte de l'adoption à main levée d'un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.-F. ©. 

3) La nouvelle rédaction de ce paragraphe résulte de l'adoption 
à main levée d'un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs t G. T.-F. O. 

Le texte initial de la commission était le suivamt: « de veîller 
à ce que soit restauré et développé dans celle stabilité le pouvoir 
d'achat familial pour le mettre en état d'assurer les dépenses prio- 
ritaires d'entretien des jeunes dans une conjoncture de prolongation 
de la scolarité 

i) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T.-F. O0, et tendant à substituer à ce paragraphe le paragraphe 
suivant: « d'être particulièrement attentif en ve qui concerne l'équi- 
libre de l'emploi, à utiliser en toute priorité les forces de travail 
disponibles en France, en sorte qu'il ne soit recouru à l'immigration 
que dans la mèsure où le plein emploi se treuvera réalisé » a élé 
repoussée à main levée. 

(5) L'adjonction de:ce paragraphe résulte de l'adoption à rain 
levée d'un amendement présenté par MM. Bicheron et Jourdain. 
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D'amener le plus tôt possible les plans et programmes 
concernant l'outre-mer et les Etats compris dans la zone franc 
au point de pouvoir être incorporés à la substance même du 
Plan, pour une exécution conjointe et synchronisée, 

D'incorporer de même, le €as échéant, dans le Plan, les 
actions complémentaires ou de substitution, dont l’évolution 
des problèmes français, celle des problèmes de la Commu- 
nauté, da réalisation progressive du Marché commun et d’une 
manière générale, la situation des échanges extérieurs, mani- 
festeront d'une manière particulièrement impérieuse, la néces- 
sité et l'urgence (1) 


En conelusion : 
Pour les motifs 


Et'au bénéfice des considérations ou suggestions qui pré- 

cèdent touchant la poursuite de son exécution, 
Le Conseil économique émet l'avis 

Que de Plan peut servir à coordonner l'action des pouvoirs 
publics, des organisations professionnelles et des particuliers, 

Qu'ik y à lieu d'approuver les objectifs et l'orientation géné- 
rale du Plan, 

Qu'il y à lieu de poursuivre les actions qu'il comporte, 

En utilisant les moyens qu'il prévoit pour orienter vers ces 
objectifs les différents secteurs de l'économie française dans 
le respect de l'équilibre d'ensemble qu'il a établi entre eux, 

Dons le maintien de la:stabilité monétaire, 

La volonté d'assurer le plein emploi des forces de travail 
et de l'appareil productif du pays, 

Et pour qu'en toute hypothèse, l'exécution du Plan ne 
muisse porter atteinte au pouvoir d'achat des travailleurs, 
l'objecti en étant une élévation régulière du niveau de vie 
pour toutés les catégories de la nation et plus spécialement 
celles dont les charges sont les plus lourdes ou les moyens 
d'existence plus réduits (2 


aragraphe résulte de l'adoption 


(4). La nouvelie rédaetion de ee 
groupe des travail 


à main levée d'un amendement présenté par le 
leurs €. GG T.Æ. 0. Le texte Inilial de Fa eommission 
suivamt : 

«d'incorporer de même, le cas échéant, dans le Plan, les actions 
cornplémentaires, ou de substitution, dont la réalisation progressive 
du arche commun vt d'une manière générale, la situation des 
échanges extérieurs, manifésteront, d'une manière particulièrement 
iinpérieuse, la nécessité et l'urgence, » ARE M 

(4y La nouvélle rédaction des aliméas (4%, 5, 6 et : résulte de 
l'adoption à main levée d'amentdements présentés par Île groupe 
des travailleurs C, G. T.-F, 0 

Le texte initial de la commission élait le suivant: 

« 4. En utilisant les moyens qu'il prévoit pour orienter vers 
objectifs les différents secteurs de l'économie française 

« 3. Dans le maintien de Ta stabiité monétaire. 

« 6, La volonté d'assurer le plein emploi des forres de 
de l'appareil productif du pays 
« 7, AÏnSi que L respect du 
entre ces différents secteurs o | 
‘8. Afin que puisse être lé plus tôt retrouvée une élévation régu- 
Mère du mivean de vie pour tontes les catégories de la nation, et 
spécialement celles dont les charges sont les plus lourdes, ou les 

moyens d'existence plus réduits » 


était le 


travail et 


hii 


‘quilibre d'ensemble qu'il a établi 


CONTFREPROJET D'AVIS 


PRÉSENTÉ PAR LE GNOUPE DES TRAVAILLEURS (C. G. T 


Le Conseil économique 


Regrettant d'avoir été aussi lardivement 
de modernisation et d'équipement pour la 
d'avoir été invilé à émettre son avis dans 
jours seulement, 

Rendant hommage à la valeur 
ment aux progrès méthodologiques mis en œuvre lors de 
élaboration, dep) | 

Prenant en considération les avis techniques antérieurement émis 
par ses commissions compétentes relativement aux principaux se 
teurs de l'avant-projet de Plan, 

Mais considérant, 

1. Que ce Plan a été préparé sur la base 
non Tréalisées: absence de récession économique, 
duélle des Charges militaires à leur niveau de 195%, | 

2. Qu'il pre insuffisamment en compte les contributions aux 
investissements d'outre-mer ; ; 

3. Que les — sr prévus pour la première année (19%s) en 
matière de production, d'échanges extérieurs et d'investissement 

É é tteints ; 
pe Les Mperttr les décisions d'ordre économique, financier 
et social Intérvenues à la fin de l'année 1958 sont de nature à 
mettre sérieusement en cause certains objectifs du Plan et 
movens dé Héalisation, notamment en ce qui concerne la pro- 
duelinn agricole, les échanges extérieurs, le financement des inves- 
tissements et les movens d'incitation, d'orientation et de contrôle ; 


saisi du projet de Plan 
période 1957 1961 el 
un délai de quelques 


technique de ce projet, et notam 


so’! 


de deux hypothèses 
réduction gra- 


ses 





5, Que le projet de Plan prend insuffisamment en compte les 
problèmes posés par l'entrée dans le Marché commun à dater du 
1er janvier 1959 et que les investissements prévus, notamment dans 
les industries énergétiques, mécaniques (machine-outil) et pape- 
tières, sont inférieures à ce qui a été plus récemment reconnu 
nécessaire du double point de vue de l'économie d’importations 
el du développement des exportations ; 

Considérant enfin la nécessité primordiale d'enrayer le processus 
actuellement en cours, et totalement contraire aux prévisions du 
plan, de stagnation de la production et de recul de l'emploi et du 
pouvoir d'achat des travailleurs, 

Et réaffirmant en l'occurrence la nécessité d'un Plan de moder- 
nisation et d'équipement et de sa réalisation eflective, ainsi que 
la validité des objectifs généraux du projet de troisième Plan, 

Emet l'avis: 

1. Qu'il convient en tout état de cause de continuer les opc- 
ralions d'investissement en cours; 

2. Qu'il convient de procéder d'urgence à une revision du projet 
de Plan pour la période restant à courir en vue de tenir compte, 
d'une part, des avis techniques émis par les commissions du 
Conseil économique relativement àu projet primitif, d'autre part, 
des faits nouveaux intervenus depuis l'établissement de celui-ci en 
ce qui coneërne la conjoncture, les dépenses unproductives, la 
politique économique et financière et l'entrée dans le Marché 
commun, ainsi que des contributions métropolitaines aux investis- 
semments outre-mer ; 

3. Que celle revision doit s'inspirer d'abord de la volonté d'en- 
rayer le processus en cours de récession économique et de régres- 
sion sociale ; 

1. Qu'en tout état de cause le nouveau plan doit assurer une 
priorité absolue, d’une part, aux investissements nécessaires à un 
équilibre durable et fondamental des échanges extérieurs et, d'autre 
part, à la construction de logements, d'écoles et de centres de 
recherche scientifique et technique ; 

Le Conseil économique se déclare disposé à la plus complète 
collaboration avec le commissariat général au Plan en vue d'aboutir 
à ce que la revision préconisée soit aussi efflcace que rapide, 

Il émet ie vœu qu'à l'avenir le Conseil économique et social 
soit associé dès VPorigine à la préparation du Plan et qu'i sait 
finalement saisi du projet en temps utile, en disposant d'un délai 
suffisant pour l'élaboration de son avis. 


CONTREPROJET D'AVIS Le 


PRÉSENTE PAR LE GROUPE DES TRAVAILLEURS ( NN M 


Le Conseil économique, 


\pprouvant les termes du rapport présenté au nom de la commis- 
sion des affaires économiques €t du plan par M. Charvet, 

Considérant que la politique inaugurée par les deux premiers 
plans, rompant heureusement avec les errements du passé, a 
permis un accroissement décisif du potentiel économique de la 
nation, 

Considérant qu'à travers les vicissitudes de la conjoncture natio- 
nale et internationale, il est indispensable de poursuivre dans cette 
voie sous peine de perdre le bénéfice des ellurts déjà réalisés, 

Mais constalant, 

Que le projet de troisième Plan a été préparé sur la base de 
deux hypothèses non réalisées: absence de récession économique, 
reduction progressive des charges militaires à leur niveau de : 

Que ce projet ne tient pas suffisamment compte des problèmes 
posés par l'ouverture du Marché commun et une libération brutale 
de nos échanges avec létranger, 

Oue les objectifs prévus pour l'année 1958 n’ont pas été atteints, 

Que les décisions économiques, financières et sociales prises par 
le vouvernement à la fin de 1958 vont à l'encontre de la réalisation 
des objectifs du plan, 


Emet l'avis, 


Qu'un plan est indispensable pour coordonner l'action des pou- 
voirs publics, des organisations professionnelles et des particuliers, 

Qu'il convient de poursuivre les actions prévues au plan, et 
notamment les opérations d'investissement en cours, 

Que les objectifs arrélés dans le plan s'imposent comme des 
minima à la nation, sinon il lui sera impossible de faire face à 
ses obligations intérieures et extérieures, 

Qu'il convient de reviser rapidement les moyens d'exécution 
définis dans le projet afin de les adapter à la situation présente, 

el, afin de luiter contre la récession, 

Qu'il convient de s'inspirer des conclusions de l'avis émis r 
le Consei} économique sur la conjoncture du deuxième semestre 4 8, 

Qu'il convient enfin d'entreprendre sans relard la préparation du 
quatrième Plan : 

En amélloran( eneore les techniques d'élaboration et les moyens 
d'arbitrage du Plan 

En y associant plus étroitement les organisations de travailleurs 
et en donnant à leurs représentants les moyens d'accomplir la 
mission qui leur est econfée, 

Que les plans Soient, à l'avenir, soumis au Conseil économique 
et ne = et promulgués avant que me s'ouvre léur période de 
réalisation 
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ANNEXE 
SCRUTIN N° 1 SCRUTIN N° 2 
ur I roiet d'avis présenté ] le groum ru D t d s présenté par le groupe des travailleurs 
Les travailleu ER 7 C6) 
Nombre ’ ints ‘, Nom d VURARRR.. sonneries US ST CE 159 
Ont voté pour:....... se. nu Out VO HOUR... déc uroepiose ses 54 
Ont x 0 TE OUR VS OR... tés oscteed Ya 
Se sont absténmus............ : i So spBt OPDENSMME. rene crie Q 
Le Consen « nique n’a px do] { Il economiqu \ pas adopté 
Ont voté pour 1: Ont voté pour (51). 
croupe des travailleurs : LG ipe des travaitieurs 
C. 6. T. — MM. Bouchaud, Brard, buret, Fürst, Mme Joannèés, G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM, Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
mond, Subrevilie. Racamond, Subreville. 
Groupe de l’ag ture M. Carroué (C. G. 1 C,. F. T, C. — MM, Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
GE. FRS + Espcret, Levard, Liénard, Mayoud, Quirin, Mile lribolati, MM Vau- 
croupe des coopératives MM. Antoni, Harass: | issche, Vansieleghem. 
Groupe de l’Union française M. Diallo (C. G. T.-U. G. T. A. N,) C. G. T.+F., 0. — MM. Babau, Bevaërt, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
uroupe de la pensee francaise M. P! Richard 
Travailleurs indépendants. — M, Dewez :C. G. S. L.). 
Ont voté contre (10: Groupe de l'agriculture. MM. Blaise (F. O.), Haniquaut (C. F. 
| { 


uroupe des (Travailleurs : 

C. 6. €. — MM, Gondouin, llervouet, Le Ferme, Mailerm 
Groupe des travailleurs intellectuels, — M. Woï. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, QI 


Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné 


MM. d'Andlau, Bidau, Bohuon, Bonjean, 
Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Havard, LacCaile, Lepi :rd, Leqguertier, Milhau, Nové:- 
Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


pin, 
Groupe de l’agriculture. — 
Bouchard, Chatras, Chauvin, 


Groupe des entreprises privées : 


Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Dessi 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue., Ch@uchard, Deleau (Gus- 
tave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lematire-Audoire, Paquette, 
stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. MM. Bour, Ferlet, Le Hémnaff, 
Lutfala, Verret. 

Groupe des coopératives MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Cambuzal. 


Groupe de l'Union française MM. Bebtlang Bernard, Bicheron 


C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Jourdain, Poilar 

Groupe de la pensée française. MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Soul. 

Groupe des associations familiales. MM. Darv, Houist, Leroy 


Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — MM, Compeyrot, Guillant, Mont- 


fajon. 
MM. Miftot, Tisserand 
Barat. 


Groupe des classes moyennes. — 


Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, 


Se sont abstenus |! 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Wan- 
denbussche, Vansieleghem. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lalfond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 
Travaïilleurs indépendants. — M. Dewez (C. G.S,. L.) 


Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut (C.F.T.C.). 


Groupe de l’Union française. — MM. Coulibaly (F. O.), Monthé, 
Pongault (C. F. T. C.). 

Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 

Groupe de l'habitat. =— M. Robert. 


Groupe des coopératives, MM. Antoni, Harasse. 


l’Union française. —- MM. Coulibaly (F. O 
F. T. C.), Diaho (C. G. P:-U. G, T, À. N.]. 


de la pensée française. — MM. Philip, Sauvy. 
l'habitat. — M. Robert. 


Uroupe le 
mgauit (0. 


Monthé, 


UrOUupE 


Groupe de 


Ont voté contre 94.) 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, 
Chopin, Colomer, Datllant, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Bidau, 


Canonville, Chareille, 


Bohuon, Bon- 


jean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Férré, Forget, Génin, Guellati, 
Guv-Charon, Madengné, Havard, Lacaille Le )icard, Lequertier: 


Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
uraefschepe. 


ardy, Uchard, Van 


uroupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Gharvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mavyolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 


Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau (Gus- 


tave), Demmerlé, Goudaert, laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, 
Stoll. 
Groupe des entreprises mnationalisées. MM. Bour, Kerlet, 


Le Hénaff, Lutfalla, 


Groupe des coopératives 
Schatz, Viaux-Camibuzat. 


Jerret. 


— MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Groupe de l’Union française. 
gnette, Poilay. 


MM. Bellanger, Bernard, Delavi- 


Groupe de la pensée française. -- MM. Branger, Byé, Bumontier, 
May, Soula. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, Vinot, 

Groupe des activités diverses. — MM, Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon. 

Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Se sont abstenus (9) 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels. — M. Wolf, 


Groupe de l'artisanat. — M. Lecœur. 
Groupe de l’Union française. — M, Bicheron (C. G. C.), 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


— 
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SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement C. G, T.-F. O. relatif aux échéances et décisions 
intervenues [in 1958. 


A COS OST PTT . 1446 
OR, 9  APOPRNPI SN MIT IT 59 
D. dec doomsoouese 79 
RS. dass one 5 


Le Conseil économique n'a pas adopté 


Ont voté pour (59). 


Groupe des travailleurs 


C. G: ©. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subrevlille 

DORE. ! MM. Bouladoux, Braun haulet, Charuau, Des 
carnps, . Espéret, Levard Liénart, Mavoud, Quirin, Mile Tribolati 
MM. Vandenbussche, Vansieleghem 

6. G; TF7. O MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumevyer, Peeters: 
Richard. 

C. &. C. -— MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterr« 

Travailleurs intellectuel M. Wolf 

lravailleurs indépendants M. Dewez (C. G.S.I 

Groupe de l'agriculture MM. Blaise (F. 0.), Carroué (C. G. 1 
Haniquaut (C.F.T.t{ 

Groupe des coopératives MM. Antoni, Harasse 

Groupe de l'Union française MM. Bicheron (0. G.1 { 
baly , O.), Monthé, Pongau LR 'E Dial C. 

VU. G. T. À. NX 

Groupe de la pensée françaisi M. Phili] 

Groupe des classes moyennes MM. Millot, Tisse 

uroupe de l'ha ta \M Robert 

Ont voté contre (79). 

Groupe de l'artisanat MM. Boulland, Canonville, ( trei 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné 

Groupe de l'agriculture MM. d'And | Bidau Bonlean B 
chard, Chégut, Deleau (Jean), du Douet de Graville, Forget, Géni 
Guellati, Guy-Charor Hadengue, Havard Lepicard Lequertie 
Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graef 
schepe 

Groupe des entreprises privée 

Industrielles MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse 
Dumont, Garnier, Gingembre, krugt Mayolle, Meunier, Roglia 
Trocrmé 

Commerciales MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau (Gi 
tave), Demmerk Goudaert, Laguionie, Lermaire-Audoire Paquette 
stoll 
Groupe des entreprises iti isée MM. Bour., Ferlet, L 
Hénaff, Lutfalla, Verret 
(roupe des « opératives UM Benoisi de La Mar! 
Suhatz, Viaux-Cambuzat 
Groupe de l'Union française MM. Bellanger, Bernard, Bourtwk 
Aubertot, Delavignette, Jourdain, Poilay 
Groupe de la pensée français MM. Branger, 1! Lrurme 
May, Soula 
Groupe des activités divers MM. Com { { int \{ | 
fajon 
Groupe des sinistrés M. B 

Se sont abstenus (8). 

croupe de la pensee française \ SAUVY 
Groupe des associations familial — MM. Darv, Ilouist, de Lovnes, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot 











SCRUTIN N° 4 


sur l'ensemble du projet d'avis 


Pat enés be d'oan bone 154 
MR. À | VPN 97 
ete do 00 3 
Se sont abstenus............... PR 


Le Conseil économique a adopté. 


(97). 


Ont voté pour: 


Groupe des travailleurs: C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 


wroupe de l'artisanat, — MM, Boulland, Canonville, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bidau, Bonjean, Bou 
chard, Chégut, Deleau (Jean), du Douet de Graville, Forget, Génin 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lepicard, Lequertier, Milhau 
Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe 

Groupe des entreprises privées : 

Industrielles. MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lernaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Chareile, 


nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Li 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’Union française MM. Bellanger, Bernard, Bicheror 
G G, C Bouruet-Aubertot, Carré, Delavignette, Jourdain, Poilas 


Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
Houist, 
Vinot. 


des associations familiales. — MM. Dary, Leroy 


Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M 


uroupe 


Louis), de 


croupe des activités diverses MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon 
uroupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés MM. Aroud, Barat. 
Ont voté contre (:). 
Groupe de l'agriculture MM. Bohuon, Ferré, Prault. 
Se sont abstenus (21). 
Groupe des travailleurs 
C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 


MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Descamps, 
Espéret, Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, M. Vanden 
bussche, Vansieleghem. 

C. G. T.-F. O, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Travailleurs indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T 


Chatras, Chauvin, Collet, Desbarats, Haniquaut (C. F. T, C. 
Groupe des entreprises privées : 
Industrielles. — M. Gingembre. 
Groupe des coopératives. — MM. 


Groupe de l’Union française. — 


Antoni, Harasse 


MM. Coulibaly (F. O.), Monthé 


Pongault (C. F. T. C.). 
Groupe de l'habitat. — M. Robert. 
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RAPPORTS DES COMMISSIONS  SAISIES POUR AVIS 


SOMMAIRE 








1. Rapports présentés par la commission des finances, du crédit | Rapports présentés par la commission des transports, des 
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1. — Financement des investissements (M. Schatz). I. — Rapport d'ensemble (M. Bour). 
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2, — Fiscalité (M. Malterre). 9 Tps ide disithnhe k 
3. — Transports routiers (M. Hervoust). 
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». — Ports maritimes (M. Desse). 
Rapports présentés par la commission de la production indus- 6. — Marine marchande (M, Rogliano). 
trielle : 7. Transports urbains et voies ferrées d'intérêt local 
Pnocints M. Vandenbussche). 
| $. — Société nationale des chemins de fer français 
| Charbo M. Verrt M. Liénart). 
2 Electricité, gaz, pétrole (M. Ferle ‘ Pêches maritimes (M. Bour). 
: 10, — Postes, télégraphes et téléphones (M. Chareille). 
, — erg atomique : Pr » 
11. — Radio et télévision (M. Vandenbussche), 
Industries 12. — Tourisme (M. Montfajon). 
1. — Mines de fer et sidérurgie (M. Mayolk). 13. — Iéfense contre les inondations (M. Bouchaud). 
2, — Minerais et métaux non ferreux (M. Bellanger Rapport présenté par la commission des travaux publics, de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 
3. — Chimie (M. Wolf). J sh À 
6 Rapport présenté par la commission des affaires sociales sur 
ÿ. — Industries de transformation industries  méca- les aspects sociaux (M. Haniquaut). 
niques et électriques) (M. Cagniard). d Le 72 F (3 
1 Rapport présenté par la commission de l'économie de l’'Uniwn 
5. Industries de transformation (textiles) (M. Trocmé). française (M. Bicheron). 








RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES, DU CREDIT ET DE LA FISCALITE 


1. — Financement des 


- À Fiscalité (M 


investissements (M. 


N] hatz) . 


Malterre). 


——————— 


{. — SUR LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 


I. Conditions générales de réalisation 
des objectifs financiers du plan, 


Les conditions suivant lesquelles pourrait être réalisé le finan- 
cement des investissements ont été étudiées par la commission des 
finances, dans l'optique même préconisée far les guteurs du plan: 

augmentation progressive d'un rythme d'investissements pro- 
pres à porter la production au niveau souhaitable ; 

— formation d'une épargne suffisante pour financer ces investis- 
scmems 6ans inflation. 


Ces objectifs supposent, selon le plan, que pendant Ja période 
de 1958 à 1961, pour une production accrue de 27 p. 100, le volume 
total des investissements augmente de 28 ç. 100 en moyenne et 
la consommation de 24 p. 100. Ainsi l'épargne progresserait plus 
vile que la consommation et même que les revenus et les inves- 
tissements pourraient être financés 





Ces prévisions ont suscité une longue discussion devant la com- 
mission des finances, qui a examiné les deux problèmes suivants : 

- ces objects seront-ils facilement atteints ? 

- les procédés de financement envisagés pour arriver à ces résul- 
tats sont-ils suffisants ? 


a) Facilité de réalisation de ces prévisions. 


Alors que l'augmentation progressive d'un rythme d’investissements 
n'a soulevé aucune objection, par contre, le financement par une 
épargne accrue « devant progresser plus vite que la consommation, 
en dépit de l’asçiration des Français à une vie plus large et même 
plus vite que les revenus » a suscité diverses réserves de la part 
de membres de la commission et en particulier des représentants 
du groupe des travailleurs C. F. T, GC. Ces derniers Ont affirmé 
que la notion d'épargne classique sembiait dépassée, qu'on était 
davantage conduit à utiliser le crédit qu'à éparsmer et que, d'ail- 
leurs, il n’était absolument pas certain que l'éfargsc vaille mieux 
pour le financement des investissements que certains autres pro- 
cédés actuellement employés, comme d'impôt. 
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après discussion, la commission a estimé qu'il n'était pas ! To l'abord certains membres de la commission ont délimité les 
sible de faire la distinction entre l'épargne classique et une épargi ntages du long terme en distinguant les notions de prêt et de 


moderne, ni entre une épargne individuelle et une épargne coll 
tive et qu'il était nécessaire d'insister sur l'effort que devait faire 
chaque Français pour épargner soit sous forme individuel \ 
l'exception de la thésaurisation -et de l'exportation elandestine di 
Capitaux, Foilt sous forme collective, une partie croissante de 
revenu, surtout à partir du moment où ce revenu augmentait 

Par ailleurs, la plupart des membres de la commission ont fait 


| 

u 
rétnarquer que, de 1%% à 197, l'évolution a été différente de cell 
que préconisent les auteurs du plan Alors qu e qu 
avait chiffre j { | \ | 
le taux annuel de progression a 2té, en 1954 de € 
de &R P JO. en } { , 0) ! 
Les objectifs du plan se sont mêm Ç ’ at 


avec un an d'avanré 


erINM 111 


Letle situation à € ( ’ . | ’ ecret 
mentation de 
unportante que c4 tu (| t « c ! es 
l'a même dépass | 


la consommati | + pa ters \ el AU EVNOMIIS AlIISAI 


Pendant le même ti n} { ( Lux : à ñ 
national du crédit e que Îl*« g 
formes, n'a qi ’ se été 4 6 t A 
revenu national 


Sÿ l’on rapproche ces « Tri e © ( 
du plan pour la pr | ériode | ale, on 
qu un certain efl devra etre in el eur le | B: ( 
tant que la « son | devra | 
Cette dérnié fr bie [un | sur les a 
à venir du rever itio 1 jet di on ises critique: 


de la gurt des comm 


: y r { " : tit 
Leriains ot { 1! | } t 11 | a! 


consommation « ne M re « traire à la es Mn iq 


nation €@n term ] nA 


 ( ' ! : : 
| rem ju ta ( ( y 


Un grand nom 
mation entrafnerait inévitabterment 
par là même, en accroissant les prix de revient, nous 1 
compétitifs en matière de internationgi. P 
ne faut pas perdre de vue extrémement « 


la Yimitation de la pro * 
narait Moine 
mineree ir ailleurs 


JU une 


Maison troite., el 


qu'i convient de développer, existe entre la consommation, l'épargne 
et Ta production. Il est certain que si l’on contracte la consomma- 
tion, a production diminuera raînant un affaiblissement d 
l'épargne elle-même 

De nombreux membres de la commission ont toutefois rg] 
que la Umnitation de lt consommation » est en réalité une aug 
mentation raisonnée puisqu'elle est évaluée à 24 p. 100 en quatr 


vers des restrictions. i donc qu'on 81 
wientation de la consommation, laissant disponible 
1 


plus grande part dun revenu national 


ans. Moins que semble 
mine vers une 


pour l'épargne une 


Mais, pour que nmsommate eplent celle disci e, 
deux conditions doivent être remplie: 
stabilité des prix 
augmentation d rever 
Or, diverses mesures çréconisées par le plan font redo 
la première condition au moins soit difficile à obteni 
Aussi, la commission tout en étant d'accord sur les objectifs pr 


t 


très difücile 
L 
} | 


conisés par le Plan estime qu'ils seront de réalisatior 
sans recourir à des procédures autorilaires que le Pla 
d'ailleurs pas 


Les pro édés de flirnancemt lt envi és sont-Us sullisant 


Divers moyens de ! em é ; | Ù ut ju 
au 
— accrMssement de itofinancerne 
développement de: rédits À vestissemet r 
ment des crédits à 4! errrm 
recherche des formes d« pla erru 
appel à des caphaux étrang 
Le problème de iulotinancement sera trailé séparémer ( 
son des questions très unplexes qu'il soul 
Le développeme lu crédit à eslissement et plus spéciale 
Ou crédit à long terme préconisé par le Plan a provoqué d Ù 
réserves 
1 Années EU 15 ETAT 1057 
10,700 11,464 12.000 12.000) 
LaMsiMRNIAEMNIL « ( ig to 107 118 4 120 1 
. 15.70 17.020 ROLL 20.520 
Produit mational br tt) 107.8 147,7 2,9 
Ces diters chiffres, tirés de la Comptabilité nationale, sont évidem- 


ment. giobanx et ne préjugent pas l'expansion, plus importante, ou 
los difficultés de ertains secteurs économiques non plus que les 
variations de la consomumation 4 ménages par catégories 


professiont elles 








crédits à moyen terme présentent 
utut 


immédiatement réescomptables à l’inst 


part des 


l CIISSION, alor que les mêmes inconvénients existent pas pour 
édits à Mag terre 
Mais tout en reconnaissant les avantages dé rédit, la major 
les membres de la mnimission à eslimé qu'il fallait lier la durce 
d crédit à 1 période d'amortissement des investissements, 1] 
mviemt d'éviter mission d'emprunts remboursables en qui 
gt ans pour des machines qui, tout € élant € parfait 4 
le marche, seront techniquement périmées après quelques anné« 
s bien mnue en économie sous le term l'obsolescence.: A 
égard Ynmissio \ estimé que des mesures fiscales trop 
gides s0 susceptibles d'empêcher un amortissement rapide, Elle 
1 mpa la situation de notre pays avec celle de certains de 
irltenaires Marché "nmMmUuIi notamment l'Allemagne 
| lt un amortissement beaucou! plus rapide 
Le troisième mode de financement préconisé par le Plan consie 
e1 s rues de Hna ement nouvelles (nouveaux tvpes de vale $ 
m l s, certificats d Dé eprést tif s d ts dét 
nu l'EL 
Il est incontestable qu'un réel effort devrait être fait pour attirer 
l'épargne et serait rentabl Plusieurs nimissaires ont rappelé la 
‘ropagande menée par l'Allemagne en particulier (semaine d'épar 
gne.…). De mème, des formules nouvelles pourraient attirer des ca 
taux actuellement lhésaurisés et ainsi stérilisés Toutefois, il ne faut 
pus concevoir de tr \p g1 indes esperances sur renouvellement des 
lormules classiques à marché financier tant que des secteurs 


mt 
seront 


entiers le l'éconoimnh 
ts n’attendront pas de 
+spérerunt uniquement une 


absents dudit marché et que les épar 

leurs actions un dividende normal, mais 

( ron heureuse hausse des cours ou une éven 

tuelle distribution d'actions gratuites 

des différentes formes 
elui investisse- 


Le tableau suivant, 


l'épargne au cours 


rappr ‘chant le 
dernières 


montant 
années et 


des 


des 

















ments, fait comprendre les difficultés de ;’action envisagée 
sé bé ré ai 1 | 2 
1951 1955 1956 1957 
M total de l'épargne ({« mil | 
| D O0 OR codés ont: SOS S10 1.079 1.068 
; | 
Investissements réalisés ({« mil 
eme sect ee cha 000 | 2.935 | 3.355 3.83) 
| | 
ee 





En r tous les procédés techniques de recherche des capitaux 
subordonnés à un climat de canflance et de stabilité monétaire, 
ainsi qu'à une volonté de défense des épargnants. Les objectifs finan- 
ciers du projet de Plan semblent donc ne pouvoir être réalisés que 
dans un contexte économique meltement déterminé. 


D'ailleurs, certains commissaires se sont demandés si toutes 
conceptions n'étaient pas dépassées dès le moment de l'entrée de ta 
France dans le Marché commun. Partant de l’idée qu'il existait plu: 
sieurs catégories d'investissments susceptibles d'être financés par 
des techniques différentes, ils ont estimé qu'il ne fallait pas seule- 
ment tenir compte des possibilités de l'épargne française, mais des 
procédés très différents de financement qui pourront exister dans le 
cadre de la C.E.E., principalement lorsque la mesure autorisant le 
libre transfert des capilaux éera entrée en application, ce qui devra 
être réalisé avant la fin de la-première période. De plus, ils ont 
insisté sur les possibilités qu'offriront les movens professionnels de 


tite, 


mt 
a | 


ces 


financement et cité à cet égard l'exemple de la C.E.C.A. 
Par contre, le représentant du groupe des travailleurs C.G.T. «a 
estimé que tous les investissements français aussi bien qu'étrangers 


devraient se faire dans le cadre du Plan et que certains capitaux ne 
devraient pas se contenter d’être « bien nourris mais accepter de 
ne pas exercer une influence déterminante sur la gestion des entre 
prises, voire sur la politique du pays dont dépend la gestion desdites 
entreprises 

En conclusion, la majorité de la commussion a été d'accord tant 
eur les objeetifs prévonisés que sur les procédés de financement 
exposés, Cependant, elle considère que ces mesures sont envisagées 
dans le cadre d'une intangibilité de la situation actuelle, alors qu'il 
semble opportun d'ouvrir plus largement le marché financier à de 
nouvelles valeurs Comme 11 sera indiqué plus loin et que l'entrée 
en vigueur du sur la C.EJÆE. nous impose des perspectives et 
obligations qui n'ont pas été étudiées 


traité 


| Importance de l'autofinancement. 


Les auteurs du Plan estiment que, sans vouloir l'encourager glo 
balement, des mesures précises pourraient être prises dans des 
domaines particuliers pour favoriser l'autofinancement 

Ils préconisen! 
te Que les entreprises publiques me vendent jamais leurs produits 


services au-dessous de leur prix de revient 











CONSEIL ECONOMIQUE 275 








4 F« ROUE 

20 Que les travaux exécutés par l'Etat ou les collectivités locales 

ent rendus moins reux grâce à un financement total ou partiel 
le l’u:ilis 

Que dans n des le vente des « t ivée 
besoins d'autot “ciment qu eXIS 1 ne uI e interna ' 

soient pris en « side} 

,° Qt les 1! C e- 1 nes € T1 Lu | I li er 
s'adaptent à l'« oide des t jues 

* Qu'en malière dk nstruction, une rédmetion modérée de 

rotité des pret L ‘roi de cerlains avantages | eux 
emprunteraienmt 1! : encouragent l'aflectation des ressources 
propres des pal liers à la construction neuve. Le rétablissement 
d'un équilibre norn les loyers produirait, selon le Plan, le même 
effet à l'égard d tretie les immeubles 

Les auteurs d Pla estiment que les entreprise privées n 

l praliquer i Ù le ces dernières années le large autofinanre 
ment qui aurail normalement résulter de la haute conjoncture 
et quelles ont sSenudeller dans des proportions parfois lange 
reuses. 

Cette théorie a ét ement combattue par de nombreux 16e 
lers, 

Le groupe des urs ( nV'S. \ux termes d'une note 


remise aux metnbres à CONMMAIS 
est une forme d'a mutation du 
qui possèdent déjà et à cet égar 
des salariés et des consommateurs 


de la strneture e le la cestion de 


sion estime que l’autofinancemer 
capital entre Jes mains de ceux 
1 constitue une injustice vis-à-vis 
Aussi, dans le cadre de la refonte 
l'entreprise, ce groupe préconise 


la définition d'un laux maximum d'autofinancement par Jes soins 
de comités industriels de contrôle rattachés au commmissariat général 
au plan. « Les sommes destinées à l’autofinancement dé l’entreprise 
seraient incorporés an capital social. L'augmentation de eapital er 


résultant donnerait lieu à l'émissior 


attribuée pour partis au détenteur 


aux sainriés d lé reprise selon des proportions à définir pour 
cnaque branche 1 ACTIVITE Au cas où un désaccord snbsisterait 
entre les proposilions de l'entreprise et la décision du comité, un 
tribunal économique composé d'un conseiller à la cour de cassation 
le deux patrons et de deux ouvriers sera obligatoirement saisi d 
litige. é 

Par ailleurs, le rt s<en! groupe des familles estimant qu 
l'autofinancemen! nest qu'un amertissement par antieipation su] 
porté par le consommateur, a déclaré qu'il convenait d'étudier d 
mesures sauvegardant les droits des consommateurs 

En concimsion d« lébat qui s'est instauré sur celte question, la 
plupart des membres t estimé qu'il fallait distinguer 2 a] 
cement t nr'il n existé dans les société de re et l'auto 
cement de societies 1! lernes E flet. les avantage t Jes ineol 
véments ne sont 1! es mêmes suivant qu'iis nent les se 
| re mationalisés les grosses entrepi | t prix & lixés 
par l'Etat et le res entreprises 

Ponr 1! premit l'E'at 7 Î lans la fixation des prix t 
{ npte le ]” nil ! (lé ’antofinancement et ins! lé lixe]r | 
l'avance. Pour l autres entreprises au contraire, la marge de l’au 
Î incet { "4 ne ré (! à pos! ori selon aue Îles pr x de | 
| et le litions niques le permettent. Pour €es sociétés 
( Cas ] ‘ fl *onéauent l'autofinancemi 
( nurt 

s recomma { ° Ù ( déb | 

| write de 

jo Lorsqne les prix sont fixés par l'Etat, le principal problème 
est celmi de J'appro] lion de l’autofinancement et les proposition 
de da GC. F.T.C. «sent à cet égard un cadre de discussion 

20 Au rontrair le prix résultent d'un marché libre, il * 
nieux recourir an Mm rehe financier car l’autofinancement semb 

ce moment moins sûr et les capitaux seront mieux orientés pal 
l'intermédiaire d uarché financie! 

Toutefois ernen! compte ter 1 de l'entrée de Ja Francs 
danse le marché ommun æt de la situation des entreprises françaises, 
it est possible que nous <ovons con tr aints de recourir Jargement à 
l'autéfinancement au cours des prochaines années. Mais la majorité 
de la commission a considéré que cette pratique était un : mal 
nécessaire Ainsi aue l'indiquait déjà l’avis sur le marché financier 
présenté au nom de la commission des finances, du crédit et de la 


fiscalité. par M. Lutfalla le 12 novel 


incontestables. la généralisation de 


\ d'actions dont la propriété serait 
du eapital initial et pour partie 


nbre 1952: « Malgré ses avantages 
l'investissement des profits mon 


distribués autofmancement), présente de graves inconvénients 


! 


e privant l’actionnai 


notamme] 
lort appré: able de hénéfices auxq 
pafois sans contrôle suffisant des 


des actionnaires De méme, | 


e d'une société d'un pourcentag 
els il a droit et qui sont investis 


tot 


baïilleurs de fonds, autrement d 


’autofinancément permet souvent 


aux dirigerats de masquer la situation exacte de l'entreprise, de la 


présenter moins favorable qu'elle 

siience Je < créa!i ns d fi LE ale S_(M) | 
bue :À nlourdir les cours des act 
boursières... » 


(est donc dans ves conditions 
ani viennent d'être évoquées et qui 
reprises devant le Conseil économis 
ces à cru devoir limiter considéral 
présentées par le Plan concernant 


n'est en réalité, de passer sous 
es prises d'intérêts, ce qui contrr- 
ms et à raréfler les transactions 


très restrictives pour Je S puisons 
ont déjà été exposée s à plusieurs 
pue, que la commission des finan- 
»ement la portée des suggestions 
l'autofinancement. 





HI Financement des entreprises nationalisées. 

Si les auteurs du Plan estiment devoir développer le financement 
des investissements sul fonds privés », et espèrent ainsi limiter 
l'accroissement du recours aux fonds publics », ils n'en jugent 
pas Inoins une te lle intervention nécessaire et méme décisive, 


Sclon eux, sont justiciables d'un tel financement les secteurs Îles 
plus lourds, qui, soit par ia nature des dépenses (travaux d'Etat, 
ide aux pays d'outre-mer) soit par l'impossibilité de financer la 
totalité des travaux par d'autres moyens (agriculture, logement) me 
peuvent faire appel aux fonds privés. Ces secteurs verront d'aileurs 

rs besoins s’accroitre rapidement au cours des prochaines aunces. 


Dans cette optique, le projet suggère diverses mesures intéressant 
le financement des entreprises nationales ; 

e financement des travaux des collectivités locales ; 

l'aide aux pays d'outre-mer; 

les lois de programme 


- l'aide de l’Elat aux entreprises privées. 


Celte dernière catégorie de dépenses sera étudiée séparément 
L'aide aux pays d'outre-mer relève plus particulièrement d'une cormn- 
mission voisine. Les mesures proposées pour le financement des tra 
vaux des collectivités locales et l'intérêt des lois de programme ont 
déjà fait l'objet de rapports de la commission des finances qui:a pris 
dans ces domaines une position à peu près analogue à celle du 
commissariat au Plan lout en insistant sur les Lmiles que doivent 
respecter les lois de programe (1 

Rosle le financement des entreprises nationales. 

Le plan donne à cet égard une précision importante. Si le volume 
les investissements des entreprises nationalisées à à peine varié 
de 1952 à 19556, il en sera tout autrement au cours de la période 
d'exécution du troisième Plan: de 1958 à 1961, les dépenses dou- 
bleront dans le secteur de l'énergie, elles augmenteront de moitié 
dans le secteur des transporis el communications. 


le financement des travaux dans ces diverses entreprises soule- 
valhi des probièmes de nature et d'ampleur très différentes selon Îles 
souéles, tes auteurs du Plan proposeni des solutions diverses mais 
qui généralement se résument à trois 


— flotation supplémentaire en eapital; 

réiorgne taruäaire ; 

ransfert aux administrations de la charge imposée par les 
VHS speciaux. 


Sans être hostiles à proposilions, les membres de la com 
missain ont estipne que l'équilib re financier des entreprises natio 
nulisées se ramenail à trois problèmes principaux : 


1) Les entreprises nationales devraient être gérées comme des 
ntreprises ordinaires et être assujetties à la loi du prix de revient. 
il est anormal que les prix des produits de ces sociétés soient blo- 
qués, que ces entreprises soient assujetties à de lourdes sujétions 
de service public, mais que par contre leurs bilans doivent être 
malgré tout équilibrés. 


t 


La solution qui - e est donc que les sociétés redeviennent 
maîtresses de leurs prix. De même le capital des entreprises natio- 
nales doit être en hérmotile avec leur chiftre d'affaire ; 


t 


b) Toutefois, en raisen de leur nature même, ces sociétés matio 
sées peuvent se voir imnposer par l'Elat des charges spéciales. 
Lestos-Cl peuvenli étre de trois ordres 


Elles peuvent c msister tout d abord en des charges sociales {mili- 
laires, mutilés, familles nombreuses, congés payés). Les .admi- 
istralions intéressées devraient alors rembourser. la dépense qui 
incoynbe de leur fait aux sociétés nalionalisées, bien que Fétablis- 
sement du prix de revient soit extrêmement difficile à établir. 

Les charges peuvent être également commerciales. Certaines d’'en- 
tre elles constituent de simples procédés commerciaux inspirés par 
e souci d'atteindre une couche plus nombreuse d'usagers. Mais 
quelques-unes sont aussi des subventions déguisées . que Etat 
accorde par ce moyen à telle ow telle entreprise (tarifs préférentiels 
Dans ce cas, il conviendrait également que l'Etat rembourse la 
charge imposée dans les mêmes conditions que celles qui viennent 
a ètre indiquées. 

Enfin l'Etat peut décider de s'opposer à la hausse des prix des 
produits des entreprises natianalisées pour des raisons économiques 
générales. A ce moment il doit faire la différence entre les prix 
d'équilibre et les prix imposés 


c) Les explications précédentes conduiraient d’ailleurs. les sociétés 
nationalisées à faire un plus large appel an marché financier. De 
nombreux conseillers ont estimé que si lon veut que les. sociétés 
nationalisées aient une politique propre, elles doivent se rendre 
indépendantes au point de vue de leur financement. 

Rapidement, l'option suivante devra être prise: ou bien des 
sociétés nationalisées seront étatisées, ou bien une formule. plus 
souple impliquant des réformes de structure sera recherchée, les 
droits et le contrôle de l'Etat demeurant. d'ailleurs intacts, 

1 Etude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent 
du principe de l'annualité budgétaire. Rapport présenté par M. Vinot 
le A ee 1955. 

Etude des a directeurs d'une réforme des budgets dépar- 
tementaux et communaux, rapport présenté par M. Malterre le 
11 juin 1958. 
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A cet égard on peut déplorer qu'une partie importante de l'éco- 
nomie soit pratiquement soustraite au marché des capitaux et que 
toute augmentation du cnpltal des entreprises nationalisées, qui 
conditionne bien souvent la marche d'une affaire soit subordonnée 
à une question d'aisance de trésorerie. 

Ceck revient d'ailleurs à poser la question évoquée d'un not par 
le Plan: faut-il émettre des actions représentatives des droits pécu- 
nioires attachés aux actions détenues par l'Etat ? Une telle formule 
que divers membres de la commission des finances ont étudiée en 
Autriche au cours d'une récente mission, semble avoir donné de 
bons résultats. 

Une timide tentative a été faite en France en septembre 1937 a 
l'émission des certificats de la Compagnie française des pétroles. Une 
telle réforme pourrait s'opérer, comme ce fut le vas en Autriche à 
l'occasion d'une indispensable augmentation de capital de certaines 
sociétés nationalistes et auruit l'avantage de soulager le budget de 
PEtal et en même temps d'intéresser l'épargnant voire, par des 
modalités sppropriée es petits épargnants iux réalisations des 
principales sociétés de notre pays 


Certains conseillers ont touteloi fait d 'Éservese «li émission 
de telles actions qu'ils considèrent are premier pas vers la 
voie des dénationalisations 

D'une facon plus générale, d'autres ont estimé que les conclusions 


du Plan suivies par la majorité de 1 commission risquaient d’abou- 
tir à une hausse généralisée des prix, elle-même prélude probable de 
difficultés monétaires 

En résumé, la commission est d'accord ve les objectifs préco 
nisés par le Plan en ce qui concerne le financement des entreprises 
nationales, Mais elle demande à ce que soient revus à cette occasion 
les rapports qui doivent exister entre l'Elat et ses entreprises natio- 
nales et que soil donné à ces dernières u statut juridique corres 
pondant à Jeur ture rofonde et au rôle qu'elles doivent jouer 
réellement 


LV Aide de l'Etat aux entreprises privées. 


Le projet de plan prévoit que dans certaines circonstances, l'Etat 


pourra intervenir pour aider les entreprises privées à financer leurs 
luvestissements, soit lorsqu'elles ne pourraient trouver des fonds sur 


un mmerché financier trop étroit, soit lorsqu'il s’agit de favoriser 
vertaines régions, activités \ entreprises pour des considérations 
générales par des subventions ou des bonifications d'intérêt. 

Allant plus loin que les plans précédents présent projet estime 
d'ailleurs qu'il faut in seulement aider les programmes utiles 
Mas pouvoir, el is à esoin, provoquer des initiatives et orienter 
es programmes 

La majorité de la mmission à été d'accord pour que l'Etat puisse 
urienter tel secteur di \ctivilté économique mais il rl semble 
inopportun de procéder par vole de financement direct. 

Quelques cormmissair( fait remarquer que l'imprécision des 


formules du Plan permettait de donner satisfaction à tous. Certains 


autres et notamment le représentants des travailleurs 4 G. T. ont 


estimé que les mesures préconisées par le Plan ne devaient pas 


être rejetées rar € nstituaient un premier pas vers la néces 
saire transformatio es structures, Toutefois, suivant la majorité 
de Ja commission, est pas au moment où de tous côtés on 
s'accorde à considérer comme trop lourdes les charges incombant 
au budget de l'Etat et de facon ins générale à la trésorerie, qu il 


D 
convient de fimancer laines entreprises 

Le but très légitime auquel tend le Plan et qui a été rappelé 
ci-dessus doit pouvoir être atteint par des directives données au 
secteur nalionalisé du “rédit, L'action des grandes banques ou des 
organismes collecteurs d'épargne est déterminante dans ce domaine 
et le législateur en les nationalisanf s justement désiré qu'ils 
concourent aux programmes définis par | pouvoirs ibhes et 
particulièrement par le Plar 


En résumé, les observations de la commission des fina * ] 
tent essentiellement sur le fait que le financement des investisse- 


ments ne doit pas être considéré comme un simple problème 
technique. I doit s'insérer dans un contexte économique, financier 
et politique qui semble très différent de celui qui existait lors 
de la ré action de ce Plan Ainsi, le projet qua à été examiné ne 
tient pas comple des changements des mouvements de capitaux 
intervenus ces temps derniers, non plus que de la situation actuelle 
de l'économie française 

Bien plus, certaines des recommandations du Plan paraissent 
ignorer l'entrée de la France dans le Marché commun et les 
impératifs que cette situation impose, alors que le problème existe 
depuis d* longs mois 

Enfin ra Commission croit devoir attirer l'attention sur ll fait 
que certaines des expli altions contenues dans le projet sont des 
suggestions si générales qu'il est impossible de ne pas y souscrire, 
mais qui, ne s'accompagnant d'aucune idée précise au point de 
vue financier, ne peuvent ftre examinées. 

Il y aurai le plus grand intérêt à ce que les prévisions du 
Plan soient revues pour être adaptées aux modifications survenues 
depuis sa rédaction primitive et mieux précisées sur un certain 
nombre de points 





2. — FISCALITE 


Les mesures fiscales proposées par le projet de troisième Plan 
de modernisation et d'équipement semblent avoir été étudiées par 
le commissariat sous un angle plus économique que fiseal. Elles 
ne constituent d’ailleurs qu'une des parties du chapitre: consacré 
à l'équilibre financier. 

On aurait pu cependant penser que cet équilibre serait mieux 
assuré avec une fiscalité plus équitable, mieux assise et n'entrai- 
nant aucune distorsion économique. Le Plan reconnaît d'ailleurs 
la justesse de cette conception puisque dans Je préambule sur la 
fiscalité, on trouve la phrase suivante : « Une telle réforme (fiscale 
exercerait certes une incidence directe sur l'économie... » Malheu- 
reusement, vient, immédiatement après, une appréciation que nous 
ne pouvons partager « … mais l'exécution du Plan est plus dire 
tement liée à la solution de problèmes différents ». Partant de 
cet esprit, les propositions fiscales du Plan se caractérisent pui 
leur but très général et leur application très fragmentaire. Sur 
un certain nombre de points même, le Plan <e borne à prendre 
acte de modifications dispersées apportées récemment à notre sy: 
lème fiscal 

Il est permis de regreller qu'une telle dissociation ait été opérée 
entre les problèmes fiscaux et économiques. La nature des impôts, 
la charge plus ou moins lourde qu'ils entrainent sur tel-secteur 
économique a des répercussions non pas indirectes mais immédiates 
sur la production, l'exportation et les prix. 

Au reste, si à différentes reprises des aménagements fiscaux sont 
proposés par le Plan pour des raisons économiques (réforme du 
régune des artisans, fiscalisation des charges sociales...) ils ne 
s'inscrivent jamais dans un plan général et on se demande souvent 
pourquoi tel problème a été choisi, et tel autre qui aurait pu 
bénéficier d'arguments à peu près identiques, écarté. 

Une telle discrimination peut permettre d'aboutir à des résullats 
heureux dans tel ou tel secteur déterminé, mais elle ne peut 
Lentr dieu de « Plan fiscal » ni réaliser l'harmonisation des 
charges fiscales si ardemment demandée par tous, producteurs ou 
consommateurs 

Les explications précédentes conduisent à étudier les propositions 
fiscales contenues dans le Plan sous le double aspect économique 
et financier 


| Partie économique des mesures fiscales envisagées. 
\ Le Plan indique tout d'abord diverses mesures tendant à 
favor ser le deérelopyn ment de l'épargne. Ce but est évidemment 
excellent, car }'épargne est certainement le seul mode de finance 


ment nom inflationniste permellant de ne pas sacrifier les inves 


ssements à 14 consommation 

Mai: la seule mesure générale proposée consiste dans la dédu 
tion de la surtaxe progressive des sommes épargnées et réinveslies 
En soi, cette mesure, si elle était fiscalement et techniquement 
possible, aurait des répercussions considérables et entrainerait un 
grand développement de l'épargne. Malheureusement, comme il 
a déjà éts signalé dans le rapport sur le projet de réforme fiscale 
dans 'equel cette disposition était inscrite (1), cette mesure est à 
peu près inapplicable et depuis quatre ans et demi qu’elle doit « 
prise n'a d’ailleurs jamais été en fait appliquée 

Tout au plus des mesures partielles, comme celles prises en 193 
et 195% pour les certificats d'investissement, peuvent-elles être 
recommandées. 1! serait souhaitable par exemple de faire applica 
tion de ce principe aux sommes versées à un compte d'épargne 
construction, Peut-on aller plus loin et l'étendre à tous les inves 
tissements en matière de logement ? La mesure qui serait très 
importante mériterait d'être étudiée dans les moindres délais et 
inciterait de nombreux constructeurs à faire moins appel au crédit 
de l'Etat 


Les autres mesures tendant à favoriser le dével ppt ment de l'ép 1 
une sont très particulières 


ullégement de l'impôt sur les sociétés consenti en cas d'aug- 
mentation de capital et aménagement de celle mesure pour les 
sociétés familiales 

versements provisionnels des droits de succession ; 

léduction de l'assiette de la surtaxe progressive des déficits 
d'exploitation d'immeubles résultant de réparations nécessaires. 


Les motifs économiques qui sont à la base de ces dispusilions 
sont inconteslables et les procédés techniques employés peuvent 
être opérants. 1 semble cependant que toutes ces mesures auront 
une incidence très faible et que le montant de l'épargne n'en sera 
pas sérieusement aflecté. 

On peut d'ailleurs regretter que le plan ne propose ee de 
reprendre une disposition récemment rapportée: la déduction de 
l'assiette de la surtaxe progressive des primes versées au titre de 
contrats d'assurance vie. Une telle exonération aide cependant à 
la formation dé l'épargne indirecte et ainsi facililé les investisse- 
ments. 


B La deuxième série de dispositions fiscales du Plan consiste 
à assurer à l'économie la souplesse nécessaire. Comme les précé- 
dentes, ces mesures touchent les secteurs les plus divers et ne 
constituent pas, à beaucoup près, un Catalogue complet, permet- 

1) Etude du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale. Journal 
officiel, avis et rapports du Conseil économique, n° 3, du 27 jan- 
vier 1%5%4 
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tant de rendre à notre économie la fluidité indispensable pour 
l'entrée de la France dans le Marché commun. Bien plus, ci cer- 
taines de ces mesures peuvent sembler très opportunes, d'autres 
au contraire ont retenu plus longuement l'attention de la commis- 
sion des finances +t sont plus discutables 


a) UN en va ainsi de la première mesure proposée qui est l’assou 
vlissement des règles fiscales concernant les filiales des sociétés. 
Le Plan propose que le pourcentage de participation de la société- 
mère en-dessous duquel le revenu est frappé chaque fois qu'il tran- 
site d'une société à une autre soit abaissé de 20 p. 100 à 10 p. 100 
pour l’ensemble des sociétés. En outre, aucun pourcentage ne 
serait plus exigé des participations acquises en représentation d'ap- 
ports ayant reçu un agrément administratif préalable pour les- 
juelles le pourcentage n'est que de 10 p. 100 depuis le décret du 
13 août 1957. 

M paraît aux auteurs du plan que la mise au point des techniques 
nouvélles exige une collaboration de nombreuses sociétés inlé 
ressées wt que l'appel au marché financier provenant de Ja part 
de sociétés n'ayant pas encore fonctionné et qui ont besoin de 
ipitaux considérables risquerait d'entraîner diverses mesures speécu- 
latives. L'idéal pour les auteurs du Plan serait que les sociétés ne 
soient pas obligées d'adopter une forme juridique plutôt qu'une 
utre pour des raisons fiscales 


Ces raisons sont certes valables mais on peut faire valoir par 
contre divers arguments à l'encontre d'un développement exagéré 
des filiales, Celles-ci sont en effet la source de frais généraux consi 
térables et de complications administratives. l'ar ailleurs, il semble 
qu'il y ait anomalie à traiter toutes les filiales de toutes les sociétés 
sur un pied d'égalité, Celles qui se constituent pour la fabri*ation 
d'un produit ou d’une activité recommandée jar le Plan pourraient 
bénéficier des dispositions envisagées sans qu'on soit obligé de les 
appliquer aux sociétés dont le but ne répond aucunement à 
prescriptions et peut même paraître plus ou moins utile; 


b) Par contre, il semble économiquement très opportun de per 
mettre des opérations de groupement, eonversion et fusion d'entre 
prises et la réduction des droits on impôts exigibles à celle occasion 
semble de nature à suprimer tout obstacle financier; 


ce) Le Plan estime qu'il convient de favoriser le passage de l'arti 
sanat à la petite industrie lorsqu'il est de nalure à augmenter 
productivité des entreprises. Dans ce but il propose la réforme sui 
inte, portant à la fois sur les impôts directs et sur le régime des 
taxes sur le chiffre d'affaires 


1 


En matière d'impôts directs, l'avantage accordé aux artisans 
serait étendu à tous les petits industriels. En matière de laxe sur 
le chiffre d'aflaires, il ne serait plus arcordé qu'un avantage dégres 


{ 


sif, La formule préconisée (par le Plan) est l'imposition des artisans 
à la T. P. S. au taux de 8,5 p. 100, mais avec une déduction égale 
rux deux tiers de la taxe ainsi liquidée dans la limite de 10,000 I 
par nos. 


En revanche, l'artisan qui a employé plusieurs ‘ompagnons, tout 
en resfant dans le cadre de l'artisanat légal, pourrait continuer à 
bénéficier du régime fiscal spécial pendant une période transitoire 
de trois ans 


L'esprit de la réforme est louable et fait apparaître l'interdéren- 
lance de l'économique et du fiscal. Elle vise à supprimer toute 
barrière entre le régime artisanal et le régime des petits industriels, 

Les représentants des artisans à la commission des finances ont 
estimé qu'il y a le plus grand intéré à aménager par un système 
dégressif l'écart qui existe entre le régime artisanal et le régime 
le droit commun, de façon que cet écart ait les répercussions écono 
InIques les plus faibles Toutefois. ils considèrent que les proposi 
lions du Plan sont néfastes au point de vue économique pour le 
régime artisanal et sont d'ailleurs très éloignées des propositions de 
la commission de l'artisanat siégeant auprès du commissariat au 
Plan. 


De façon plus générale, la commission des finances s’est demandé 
si c’est en alourdissant le régime applicable aux artisans qu'il faut 
procéder. 11 est à craindre qu'une telle réforme n’entraîne une aug- 
mentation du coût de la fabrication de nombreux artisans, et par 
onséquent la disparition d'un certain nombre d'entre eux qui ne 
seront plus compétitifs. C'est une question d'une importance consi- 
dérable qui a de multiples prolongements économiques et sociaux et 
mériterait une étude très attentive, ainsi que l'a souligné la com 
mission ; s 


d)\ Les mesures tendant à l’abaissement des droits de mutation 
immobilière (4,20 Fr. 100 au lieu de 15,30 p. 100) et à la suppression 
de la taxe à la première mutation (4,80 p. 100) prises par ordon- 
nance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959 sont considérées par le Plan comme de nature à assurer à notre 
vonommie une souplesse nécessaire dans la mesure où elles facilitent 
les opérations du marché immobilier. 


Toutefois la commission des finances n'a pas été unanime pour 
approuver l'ensemble de ces dispositions. Certes, la suppression de 
la taxe à la première mutation ne soulève aucune objection car cet 
impôt créait des distorsions anormales. Par contre, on peut se deman- 
der si un aussi fort abaissemeat des droits de mutation ne favo- 
risera pas une certaine spéculation immobilière, génée actuellement 
par les taux élevés des droits. Le marché immobilier semble avoir 
une bonne activité et ne pas être tellement handicapé par des 
dispasitions fiscales. Certes, l'importance des droits engendre une 
fraude. Mais ne risque-t-on pas, pour éviter cet inconvénient, de 
susciter d'autres difficultés ? En let, la suppression des avantages 
accordés pour l'achat d'appartements à usage personnel fait dispa- 








raîtré la distinction actuellement très nette entre appartements, 
immeubles de luxe ou résidences secondaires et appartements ou 
immeubles modestes, ce qui semble extrémement regrettable. 


C. — Dans la partie visant à supprimer les facteurs de disparilé 
de la concurrence résultant de la fiscalité, le Plan n'a retenu que 
la réforme, désormais acquise (ordonnances du 7 janvier 1959) du 
régime applicable aux produits énergétiques. Ce régime était, il 
est vrai, particulièrement hétérogène. 

L'assujettissement à la T.V,.A. de tous les secteurs d'énergie 
vaz, électricité et pétrole) avait déjà été recommandé par la com- 
iuission des finances lorsqu'elle fut consullée pour avis sur les 
mesures propres à assurer l'entrée de la France dans le Marché 
COPHINUT 

Son application parait d'autant plus urgente et nécessaire que 
les imperfections du système d'imposition des produits énergétiques 
en France compromettaient la position de notre économie dans la 
compétition internationale et pouvaient être singulièrement préju- 
diciables à l'occasion de l'entrée en vigueur du Marché commun. 


D La dernière série de mesures vise d'ailleurs à améliorer 
la posilion de l’économie française dans la compétition internativ- 
nuls 

Le Plan estime que notre système de taxes sur le chiffre d’affaires 

défavorise pas les entreprises françaises dans la concurrence 
internationale. Par contre, il lui paraît que les cotisations patronales 
aux allocations familiales et à la sécurité sociale ainsi que l'impôt 
sur les salaires constituent un handicap pour les producteurs fran- 
cais par rapport à la plupart de leurs concurrents étrangers dans 
la mesure où cette charge s'incorpore directement dans les prix 
le revient et pèse d'une façon particulièrement lourde sur les indus- 
tries qui emploient obligatoirement une main-d'œuvre nombreuse 
sans définir les conditions du report de ces charges, le Plan pose 
le problème et estime qu'il serait très important pour nos expor- 
lateurs de pouvoir être remboursés de ces charges dans le respect 
des accords internationaux. 

Il est incontestable que tout remboursement total ou partiel amé- 
livrerait nos possibilités d'exportation. Maïs cette anesure d'une 
unpleur considérable pose un grand nombre de problèmes et sou- 
ève maintes difficultés d'ordre économique. 

lout d'abord, le représentant des associations familiales a fait 
emarquer que de telles dispositions qui négligent la nature des 
otisations sociales risquent d'entraîner de sérieuses perturbations 
dans notre système économique en mettant à la charge du secteur 
public ce qui relève actuellement du secteur para-ublic. 

Sur le plan strictement interne, il convient d’insister sur la dis- 
torsion des charges entraînées par cette réforme. Par rapport à la 
situation actuelle, les entreprises utilisant une nombreuse . main- 
d'œuvre seraient favorisées au détriment de celles fortement méca- 
nisées., M est à craindre que cette modification ne réponde pas tou- 
jours à la notion de productivité et défavorise Îles anches hau- 
tement mécanisées que sont souvent nos industries de base. 


Par ailleurs, la charge devrait être reportée sur les impôts indi- 
rects si l'on veut pouvoir les rembourser. Or, la masse totale trans- 
férable a été, en 1957, de l'ordre de 1.500 milliards se décomposant 
alnis1 


cotisations patronales aux allocations familiales: 615 milliards: 
itisations patronales à la sécurité sociale: 572 milliards ; 
versement forfaitaire sur les salaires : 327 milliards. 


\u cours de cette même année, la taxe à la valeur ajoutée et 
la taxe sur les prestations de services ont rapporté 1.375 milliards. 

L'importance de l'augmentation des taxes sur le chiffre d’affaires 
1 de tout autre impôt indirect susceptible d’être eréé entraîne- 
rait sans nul doute une montée des pes variable suivant les sec- 
teurs, mais inévitable pour tous. Le fait que les cotisations patro- 
nales el l'impôt sur les salaires seraient süpprimés durant lé même 
temps ne peut permettre ni en droit ni en fait d'espérer une compen- 
sation 

Enfin, il parait inopportun et au surplus injuste de sembler pen- 
ser que le système des allocations familiales et de la sécurité 
sociale ainsi que l'impôt payé par les entreprises pour le compte 
des travailleurs sont les principaux responsables de nos difficul- 
tés d'exportation. Certains en concluraient hâtivement que les tra- 
vailleurs de ce pays sont mieux traités que ceux de toutes les 
autres nations. Ceci est vrai par rapport à certains pays, mais non 
par rapport à tous. De ylus, l'importance des avanlages sociaux 
est souvent wariable selon qu'il s'agit d'allocations familiales, de 
prestations maladie ou de régime de retraite. 

\u reste, on peut se demander si nos partenaires étrangers ne 
considéreraient pas une telle disposition comme une violation de 
l'esprit sinon de la lettre des accords internationaux et si les autres 
Etats ne recourraient pas à des mesures plus ou moins voisines 
rendant ainsi inefficace notre système de protection et ayant pour 
princiçal effet de déclencher une vague de méfiance en matière de 
commerce international. 


Il. — Portée fiscale des mesures envisagées. 


Ainsi qu'il a été dit, les mesures fiscales ont été prises pour 
répondre à des préoccupations d'ordre économique et ne se ratta- 
chent à aucun plan d'ensemble, 11 s'ensuit que ces réformes "ne 
visent pas à une simplification ou à une harmonisation des dispo- 
sitions actuelles, et peuvent même aboutir à des complications; 
d'autre part, les considérations financières ayant été mnégligées, 1a 
mise en œuvre de ces mésures se traduirait par une perte de 
recettes très sensible pour le Trésor 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


- 
LA partie agtr au troisrteme Plan a éle6é 6 horésé iu cours dé 
| ée 1956 en se basant sur les statistiques de 1955 et des années 
érieures. À cette époque, Jes perspectives offertes à l’agriculture 


française par la Communauté économique européenne n'existaient 
pas encore. Il semble donc nécessaire de modifier certaines données 
( Plan en fonction, d’une part, des besoins et des possibilités 
de nos partenaires et, d'autre part, de l'évolution économique et 
démographique de la France. Ce document doit présenter un carac 
tère de transition entre l'économie ancierne et celle qu'il s'avère 
nécessaire de créer pour faire face au Marché commun. 


Flant donné les diff 


ultés d'équilibre de la balance commerciale 
dont souffre J& France, le Plan doit s'attacher à développer la pi 
duchion agricole afin de réduire l'importation et d'intensitier l’expor- 


lation. des denrées alimentaires, tout en assurant correctement la 
consommation intérieure et en s'’efforçcant d'orienter celte dernière 
vers les. produits les moins demandés à l'étranger. 

Les résultats obtenus dans le domaine agricole au cours du 


deuxième Plæn sont légèrement inférieurs aux prévisions, Le volume 
global de la production agricole a augmenté d'environ 17 p. 100 
par rapport à l'année de référence 1952 alors qu'un accroissement 
de 20 pe 100 avait été fixé. Sans vouloir établir une comparaison 
de avec le secteur industriel, il faut toutefois noter qne celui-ci 
atteint en 1957 un niveau supérieur d'environ 45 p. 100 à celui 
de 1952 alors qi l'augmentation prévue se situait entre 25 et 
0 p: 100. Cette différence de progression entre les deux branches 
de l’économie est due notamment aux conditions météorologiques 
défavorables, qui ont perturbé en 1956 et 1957 les productions végé- 
tales, et à l'insuffisance de crédits dont souffre l’agriculture: D'après 
les estimations du commissariat général au Plan, cett&æ dernière 
n'aurait recu qne 1.474 milliards sur un total d’investissements: bruts 
s'élevant À 12804 milliards, ce qui ne représente que 11,5 p. 10 
des investissements réalisés au cours de la période couverte par 
le deuxième Pla) 


Il faut rappeler Jes difficultés inhérentes à la planification dans le 
domaine agrivole. L'instabilité des conditions atmosphériques, Ja 
multiplicité des exploitations et l'indépendance des agriculteurs 
dans LA domaine de l’ortentation de leurs productions déconseillent 
la fixation d'objectifs rigides et conseillent la prudence pour les 
prévisions à long terme. 


Le document final du Flan se présente sons Ja forme d’une syn 
thèse des travaux effectués par la commission de la production et 
de l'éqnipement agricoles réunie aw commissariat général au Plan 
au cours de J'année 1956. II a pour objectifs principaux 

une augmentation de Ja production; 
une plus grande productivité; 
une amélioration du niveau de vie des agriculleurs 


Il propose une série de moyens pour y parvenir. 


L — Les données fondamentales du troisième Plan 
en matière agricole, 


a) Le Plam prévoit que la réduction de la population active agri- 
cole se poursuivra au rythme qu'elle a connu depuis 1921 (80.000. per- 
sonnes par an 


Cette population souffre d'une inégale et mauvaise répartition 
Les déséquilibres régionaux existant actuellement risquent de s'in- 
tensifier, le mouvement de diminution démographique touchant prin- 
cipalement les zones déjà affectées de sous-peuplement (Sud-Est, 
Centre, Sud-Ouest). fl est nécessaire de porter remède aux causes 
de ce sous-peuplement et d'orienter les migrations rurales vers ces 
rCLrons. 


Si Ja chute du nombre des agriculteurs se réalise avec l'intensité 
prévue par le Plan, les objectifs de production fixés par ce dernier 
ne pourront être atteints. En effet, l'augmentation d’un cheptel 
qui névessite des soins particuliers, est directement liée à l'exis- 
tence d'une main-d'œuvre abondante. 

Or, actuellement des statistiques portant exclusivement sur Ja 
population. aetise agricole masculine révèlent qu'il existe 

080.000 salariés agricoles, ce qui est insuffisant ; 

697.000 membres des familles d'exploitants dont beaucoup aban- 
lonneront l'agriculture, s'ils ne deviennent pas eux-mêmes chefs 
d'exploitation ; 

- 1.612.080 exploitants 

Ces chiffres peuvent paraître élevés, mais {l ne faut pas oublier 
que ces statistiques comprennent un bon nombre de personnes 
travaillant sur des exploitations de subsistance, ces dernières 
recherchant leur équilibre soit sur elles-mêmes hors du circuit 
commercial, soit par l'apport de revenus extérieurs. 


L'âge moyen des agriculteurs et notamment celui des exploitants 
est très élevé. À peine 15 p. 100 d’entre eux ont moins de trente- 
cinq ans et ce som ces éléments jeunes qui quittent Ja terre, HN 
se pose donc aussi un problème de vieillissement de: Ja population, 
“elle:ci ne se renouvelant plus. 


Un effort de rajeunissement s'impose dans le secteur agricole. 
Or, l'entrée d'éléments jeunes dans cette activité se. trouveræ freinée 
“4 ceux-ci n'ont pas l'espoir de devenir chefs d'exploitation, H 
raporte donc de. maintenir au maximum. le nombre des exploita- 
tions farniliales. agricoles. viables, Dans ce domaine, les nouvoirs 
publics peuvent utilement se référer à l'avis que le Conselk écono- 
mique a formulé le 26 mars 1958 après avoir entendu le rapport de 
M. Leroy sur « l'étude de Ja sauvegarde et de la modernisation de 
l'exploitation agricole française de type familial »; 


Û 


b) Comme moyen de fixation de la population agricole, le: Plan 
préconise la décentralisation industrielle, Cette dernière peut, en 
effet, avoir des résuliats heureux à condition toutefois d'être appli 
quée avec les précautions qui sont nécessaires pour qu'elle n’abou- 
tisse pas à une sorte de recentralisation régionale autour d’une ville. 
Il est donc souhaitable d'entreprendre des études régionales poussées 
avant de vouloir installer des industries nouvelles en province. 


Par contre, il faut prévoir dans chaque canton l'implantation, dans 
un ou. deux centres bien choisis, d'activités artisanales adaptées 
à l'évolution de la technique agricole. Pour toutes questions. relatives 
aux problèmes de l'artisanat auxillaire de l’agrieullure, on peut se 
reporter au rapport présenté par M. Canonville au nom du groupe 
de travail « Artisanat. rural » réuni au sein de la commission de 
l'artisanat du troisièrne: Plan. 


IT. — Orientation de la production, 


Les auteurs du Plan estiment, compte tenu de l'amélioration des 
conditions de produetion, qu'il est pans d'escompler un accroisse- 
ment de la productivité qui se traduira en 1961 par une. auginenta- 
tion du volume global de la production agricole de l'ordre de 20 p. 100 
par rapport à 1956. 


Un objectif de cette ampleur est susceptible d'être accepté, Toute- 
fois, étant donné !es fluctuations naturelles auxquelles toutes les 
productions de matières vivantes sont soumises, un tel effort d’ac- 
croissement risque de se traduire, certaines années, par des crises 
de surproduction Seule une organisation ratiennelle des marchés 
agricoles est susceptible d’atténuer cette menace. Les dépenses finan- 
cières entrainées par la mise en. œuvre d'une telle organisation 
parnisscnt légères en contrepartie des avantages qui en découlent: 
stabilité des prix pour les consommateurs, régularité des: recettes 
pour les agriculteurs, grâce à une limitation des fluctuations exces- 
sives des cours pouvant résulter soit des excédents, soit des déficits 
annuels de la production. 


& 1. — Les débouchés. 


a) Les objectifs d'exportation fixée par le Plan risquent de ne pas 
être atteints dans leur totalité. S'il semble possible d'exporter en 
1961: 25 à 30 millions de quintaux de blé ef 10: à 15 millions de 
quintaux d'orge, il sera plus difficile: de | enberer aux chiffres d'expor- 
tation retenus pour la viande de bœuf, 


Cependant, la réalisation d'un effort de conversion de l'agrieul- 
ture figure parmi les buts du Plan, ce dernier prévoyant que le 
développement du cheptel doit être favorisé am détriment. de cer- 
taines productions végétales. Læ reherche de cet objectit serait 
facilitée par l'amélioration des eonditions de vie des travailleurs, 
l'extension du crédit et le développement de la vulgarisation; 


b) Les auteurs du Plan. préconisent la conclusion de contrats à 
long terme en vue de l'intensification des échanges entre. membres 
de la Communauté économique européenne. Il est À remarquer que 
le traité de Rome prévoit le développement des courants Commier- 
ciaux pendant la période transitoire grâce À des accords el à des 
contrats à long terme, 


En ce qui concerne ces derniers, il semble nécessaire de recom- 
mander la prudence. En eflet, les deux seuls exemples de ce genre 
de contrat qui existent actuellement dans le monde se sont 
à la longue contraires aux intérêts de l'un de leurs signataires. Si 
cette procédure devait être employée dans le cadre du Marché com- 
mon, il faudrait assortir la conclusion de ces contrats de clauses 
comme l'indexation, par exemple, empêchant que les des co-contrar- 
tants ne soit lésé lorsque se modifient les conditions existent entr 
les deux pays. 
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ÿ 2. — Les prévisions de production 


a) Certains objectifs de ps fixés par le Plan pour 1961 sem- 
blent prêter à critiques, Leur revision parait devoir être envisagée 
pour tenir compte : 

— de l'accroissement de la consommation due à la poussée démo 
graphique ; 

— de l'évolution réelle du revenu national et du pouvoir d'achat 
des consommateurs ; 

— des perspectives nouvelles d'exportation ouvertes par le Mar 
ché commun. 


A ce sujet, ll faut rappeler que les Plans précédents n'ont pas 
réalisé une étude attentive des possibilités d'accroissement de la 
demande de viande en fonction d'une population où la place tenue 
rar les adolescents tend à devenir plus importante. En eflet, de 
950 à 1957, l'indice de la consommation de viande est passé de 
100 à 135. La France se situe à l'heure actuelle parmi les pays ayant 
la plus forte consommation de produits carnés par tête d'habitant. 
Toutelols, la demande dans ce secteur est très sensible à l’évolution 
du pouvoir d'achat et une diminution de celui-ci a entraîné en 1958 
une stagnation ou même une restriction de la consommation ; 


b) La production de blé augmentera forcément dans les anné 
venir à cause de 
la mécanisation 
— du renouvellement des prairies 
ensemencées, donneront les rendements très supérieurs à Ja 
moyenne, 


temporaires qui, labourées et 


Par contre, la production des céréales secondaires n'aura qu'une 
tendance faible à l'accroissément tenant à la fois à des rendements 
et à des prix inférieurs à ceux du blé 

Le maïs ne se développera qu mpte tenu de la satisfaction 
des besoins intérieurs et du maintien de son prix à un niveau 


par rapport à celui des autres céréales 


2 evé 


La culture des oléagineux ne semble pas devoir prendre une 
expansion importante en métropole à cause des difficultés tech- 
niques qu'elle y rencontre et des possibilités ae développement qui 


lui sont offertes dans les territoires de la Communauté 

Les oblectifs fixés pour e vi seront eut-ôtre à nm ser pour 
tenir compte de la production du \igérie et des possibilités d'expor 
tation dans le cadre du Marcel nraun 

En ce qui concert | lande les distinctions doivent être opé 
rées. L'intensification des productions de bovins, de veaux, d'ovins 
est à encourager, Au ntraire, il faut envisager avec prudence la 
fixation d'objectifs pour le porc, nos partenaires du Marché com- 
mun, en particulier l'Allemagne, la Belgiq et la Hollande, ayant 
notablement augment (E prod hon et \ risque de pléthore 


existant dans ce domai 


Trois faits encouragean s | ner dans le secteur de la viande 


vention du décret de septembre 1957. Il ne semble plus se poser 
actuellement sur le marché de la viande qu'un problème de sou 


— la production hovine est en nette augmentation depuis l'inter 


dure qui, en grincipe, devrait pouvoir être réglé en 194% à la sortie 
des herbages : 
— Ja France peut développer Sa production sans augmenter dan 


laitières, car les races bovines 


gereusement lé nombre des vaches 
le boucherie, l'âge de 


francaises étant aptes à faire de la viand 
réforme des animaux peut être avancé 

l'âge des animaux à 1battage est en net liminution, d'où 
une meilleure qualité de la viande 


Toutelois, les agriculteurs ne miinueront l'eflort entrepris pour 
accroître la production animale que s'ils peuvent tabler sur une 
politique à long terme de la part des pouvoirs publics leur faisant 
escompter la disposition de movens financiers suffisants. Les mesu- 
res adoptées par le Gouvernement, en décembre 1958, peuvent faire 
craindre que la réorientation de l’agriculture vers la production de 
viande ne soit compromise et que les cultures céréalières ne retrou- 
vent leur attrait parce qu'elles permettent une plus rapide rotation 


de Cclevage 


des Capitaux que dans l 

En ce qui concerne la volaille, les lapins et les œufs, l’augmenta- 
lion de la quantité ne doit pas faire perdre de vue l'observation des 
normes de qualité seules capables d'assurer un écoulement normal 
sur le marché 


Ces objectifs ne pourront être atteints que si la France s'engage 
dans une politique d'aliments du bétail à bon marché: | 


c) Pour réaliser les objectifs fixés, le Plan préconise certaines 
orientations régionales. Celles-ci) paraïssent trop théoriques. C'est 
ainsi que la spécialisation des cultures ne peut être opérée qu’en 
fonction d'un système d’'assolement et des prix de revient ; de même, 
en ce qui concerne la production animale, il est nécessaire de dis- 
linguer l'élevage du bœuf qui rentre dans une certaine forme 
d'exploitation agricole et celui du porc qui n'est pas lié par ces 
mêmes nécessités 








III, — Les moyens d'orientation. 


Il faudrait préciser que la politique des prix doit avoir pour objec- 
tif d'assurer aux producteurs des prix rémunérateurs, aux consom- 
maleurs des prix stables, en rapport avec ceux qui sont pratiqués 
à la production. 

Une organisation rationnelle des marchés peut aider puissamment 
- maintenir les prix d’objectifs aux niveaux auxquels ils ont été 
I1xes 


IV. — L'équipement intellectuel de l'agriculture. . 
S 1 Vulgarisation 


a) 1l est regrettable que les structures de la vulgarisation n'aient 
pas élé définies et que la coordination entre les réalisations publi- 
ques el celles qui découlent d'initiatives privées n'ait pas été réa- 
lisée. 11 serait souhaitable que paraisse au plus vite un statut de 
la vulgarisation ; 


b) Tant an conseil national qu'aux comités départementaux de 
la vulgarisation agricole, qui groupent des représentants de l'Etat 
et des organisations professionnelles, il faudrait que soit prévue 
une représentation des organisations de salariés et de vulgarisateurs. 


Le ministère de l'agriculture s'efforce actuellement de créer des 
foyers de progrès. Il serait souhaitable que les règles d'organisa- 
tion et de fonctionnement de ces centres de vulgarisation : soient 
précisées en ce qui concerne la participation de l'administration ct 
de la profession. Seule la collaboration conflante de ces dernières 
sera à méme d'assurer le succès des foyers de progrès; 


c) La réalisation des objectifs du troisième plan dépend, en 
grande partie, de l'eflort qui sera entrepris dans le domaine de la 
vulgarisation, tant en matière de crédit que de formation de tech 
niciens. 

L'ensemble des crédits nécessaires au programme de vulgarisa- 
tion devrait figurer dans cette partie du plan. 11 a, en effet, été 
décidé que, dans l'hypothèse d’investissements la plus faible, il 
serait accordé 

Subventions: 7.440 millions, dont 5.420 millions pour les foyers 
de progrès et 2020 millions pour les autres organismes publi s et 
privés de vulgarisation 

Préts: 5.400 millions, 


La répartition de ces crédits entre les diflérentes formes de vul 
garisation prête à critique. Les subventions envisagées pour les 
loyers de progrès sont excessives si l’on considère que leur statut 
n'est pas encore défini et que leur nombre actuel est très faible 


Il serait rationnel d'accorder des crédits plus importants aux 
utres formes de vulgarisation existant actuellement: centres 
‘itudes techniques agricoles, centres de gestion et vulgarisation 
e masse par les chambres d'agriculture. 


Il ne faudrait pas ignorer non plus, dans le domaine de la vul- 
garisation, l'importance du financement eflectué directement par 
lé igriculleurs eux-mêmes 


$ 2. — Enseignement 


L'enseignement agricole est insuffisamment répandu en France. 
Cet état de choses est dû au manque de crédits et de ee mere 
Ce fait est d'autant plus grave que la formation professionnelle 
peut être considérée comme la condition préalable au développe- 
ment de la recherche et de la vulgarisation. 

Cet enseignement de masse ne doit pas être réservé uniquement 
aux jeunes agriculteurs et agricultrices, il doit être également dis- 
pensé aux ouvriers agricoles. 

Compte tenu de la nécessité de maintenir comme minimum les 
dépenses d'investissement fixées pour l'enseignement supérieur, 
celles consacrées à l'enseignement moyen et à l'enseignement de 
masse sont insuilisantes, même s’il est ajouté à ces dernières les 
dépenses prévues pour la vulgarisation. 

En eflet, il ne faut pas oublier que seul l'enseignement de masse 
permet la progression du niveau des agriculteurs. D'autre part, 
les vulgarisateurs qui s'imposent véritablement dans les milieux 
ruraux sortent des écoles régionales et départementales. 

Pour garder à l'agriculture les vulgarisateurs et les cadres supé- 
rieurs, il est nécessaire de leur assurer une rémunération suffi- 
sante et de leur garantir une sécurité de l'emploi 


V. — Amélioration des conditions d'exploitation. 


1 - Pour améliorer l'équipement individuel, une politique de 
prêts doit être encouragée. 

Le crédit à long terme doit permettre la construction de bâti- 
ments et l'accession à la propriété (payement de soultes de par- 
tage ou acquisition 

Le crédit à moyen terme doit faciliter l'achat de matériel agri- 
cole et l'augmentation du cheptel. 11 est fâcheux que l'institut 
d'émission n'ait pas accordé de facilités à ce genre d'opérations. 
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Enfin, le crédit à court terme doit permettre des achats d'engrais. 

Les caisses de crédit agricole devraient pouvoir offrir aux agri- 
culteurs les mêmes conditions de placement que les caisses 
d'épargne. 

9 — Dans le cadre des aménagements régionaux entrepris, les 
auteurs du Plan espèrent eréer annuellement 800 exploitations 
rurales nouvelles, grâce à des migrations familiales. Ce chiffre 
semble être fortement exagéré, alors que se poursuit l'exode rural 
vers les villes et qu'à ce jour aucune exploitation nouvelle n’a 
encore été totalement réalisée. De toute façon, il semble urgent 
d'intensifier autant que possible ces migrations rurales et, en tout 
état de cause, avant que ne soit rendue eflective la libre circula- 
tion des personnes dans le cadre du Marché commun, S'il en était 
autrement, l’agriculture française risquerait de recevoir une implan- 
lation étrangère massive 


VI. — Aménagement foncier. 


En ce qui roncerne le remembrement, les auteurs du Plan se sont 
abstenus d'indiquer le chiffre des crédits qui lui sera consacré. Il est 

remarquer que les opérations entreprises sont ralenties par suite 
du manque de géomètres, Cett2 situation est regrettable, le rememr- 
brement étant nécessaire pour rendre viables un certain nomibre d’ex 
ploilations agricoles. 


Une priorité du remembrement devrait intervenir en faveur des 
régions les plus morcelés qui correspondent aux départements où 
le nombre des exploitations est le plus grand et la distribution des 
terres la plus irrationnelle. 

Un paragraphe du Plan devrait être consacr x échanges armia 


bles qui préparent et facilitent le remempbretm 


VII. — Aménagements régionaux. 


Les crédits importants ont été réserfés pour la réalisation ces 
aménagements régionaux. Il est absolument indispensable que ces 
acrniers ne favorisent pas des cultures excédentaires et ne soient 
pas détournés de leurs objectifs initiaux. C’est pourquoi, il est nêces 
saire que, parallèlement aux aménagements régionaux, des mesures 
d'orientation de la production soient prises selon des plans à long 
terme établis en accord avec la profession. Ces efforts doivent porter 
sur la correction des excès de ia monceulture exclusive et sur l'aug 
mentation des productions déticitaires susceptibles de trouver des 
débouchés sur Îles marchés francais et étrangers (fourrage, fruits 

1 1 


certains primeurs et légumes poui l'industrie et l'exportation. 


vil Reboisement. 


bes mesures devraient être prises pour que soit opérée une séle 
tion des terres à rebaiser. L'attribution des crédits du Fonds ‘fores- 
her national serait conditionnée à l'observation stricte de ces règles 
applicables à la fois aux particuliers et aux collectivités. F1 est er 
eftet à signaler que la viabilité de quelques exploitations agricolk 
1 él mnpromise à la suite d'initiatives privées malheureuses. 


IX Conditionnement, stockage et distribution 
des produits agricoles. 


ll faut rappeler que le Conseil économique a défini sa positior 


sur les questions touchant à l'organisation des marchés agricoles 
I} a émis, le 9 novembre 1954, un avis sur les principes généraux 
de l’organisation des marchés agricoles après avoir entendu Île 
rapport de M. le professeur Milhau. 1} à, d'autre part, formulé au 
cours de sa séance du 11 décembre 19957 un avis sui le problème 
de l'organisation des marchés agricoles francais à la suite du 


rapport présenté par M. Viaux-Cambuzat 


| Industrie laitier: 


ll ne faut pas oublier qu'à l'heure actuelle la situation du marché 
des produits laitiers n’est plus la même qu'au moment de la rédac- 
tion initiale du Plan. Depuis 1958, le marché international de la 
matière grasse est engorgé. Des mesures peuvent être prises pour 
en accroître l'écoulement (teneur en matière grasse du lait consommé 
et du fromage) 

La politique de concentration et de spécialisation préconisée pour 
l'industrie laitière ne doit pas être poursuivie sans discernement 
car la disparition d'une saine concurrence est contraire aux intérêts 
des producteurs et des consommateurs. 


2, Marché de la viande. 


Les critères d'orientation qui ont servi à l'élaboration du plan 
d'équipement du pays en abattoirs modernes appellent certaines 
remarques. 

Ainsi faut-il préciser que la fermeture des tueries particulières 
ne devra être décidée qu'après la construction de nouveaux abattoirs. 
Les organisations professionnelles devront être associées à la gestion 
des abattoirs. 





De même, la substitution aux méthodes artisanales d'un travail 
par équipes ne pourra être adoptée que dans certains cas où ce tra- 
vail.est rationnellement possible, Les nouvelles installations devront 
pouvoir être utilisées par l'artisanat. 

Sans contester la nécessité de réorganiser les abattoirs et le 
marché de la Villette, il s'impose d'eflectuer dans le détail une 
étude de ce problème compte tenu de l'expansion des abattages 
régionaux. 

Pour assurer la réorganisation du circuit de distribution de la 
viande, le Plan préconise. la substitution progressive de la vente 
après abatlage (kilo viande net) à la vente à l'estime et la classifi- 
cation de la viande selon la qualité. Ces propositions ne pêuvent 
faire l’objet de textes et de réglementations. Ces pratiques seront 
adoplées peu à peu dans le cadre d'une évolution qui s'effectuera 
dans le temps. 


Stockage des céréales. 


Le Plan prévoit que l'accroissement de la capacité du stockage 
collectif sera de l'ordre de 30 mjllions de quintaux. Il est à prévoir 
qu'un fort pourcentage de ces silos sera construit pour remplacer 
de nombreux magasins ne répondant pas aux normes modernes du 
stockage. 


Il est certain qu'une nécessité d'augmenter les moyens de stockage 
résulte : 


des livraisons massives se répartissant sur une très courte 
période par suile de l'extension de l'emploi des moissonneuses-bat- 
teuses ; 

- de l'accroissement de la production d'orge et de maïs néces- 
saire à la nourriture d'un cheptel en plein développement ; 


- de la politique d'intensification des exportations de denrées 
alimentaires et de restriction de leurs courants d’importations. 


Cependant, il ne faut pas négliger la tendance qui se manifeste 
actuellement et qui va dans le sens d'une augmentation des moyens 
de stockage individuel; ce dernier ne peut d’ailleurs être que provi- 
soire. 

Dans ces conditions, il semble nécessaire d'entreprendre des études 
m7 avant de développer de manière intensive le stockage 
collectif 


1. Distribution des fruits et léqumes et marchés gares. 


Il est exact, comme le souligne le Plan, qu'une réforme de la 
distribution des fruits et légumes ne sera rendue complètement 
efficace que si une politique de qualité des produits (labels, norma- 
lisation) est menée parallèlement. 

L'étude des marchés de production, des marchés de consommation 
et des marchés mixtes de fruits et légumes a été entreprise par 
la commission commune du commerce et de l’agriculture du Conseil 

nomique dont on attend incessamment les conclusions. 


», Marché du vin 
A 


Il faut rappeler que le Conseil économique a fixé sa position sur 
celte question. A la suite du rapport de M. le professeur Milhau, il 
a émis, au cours de sa séance du 7 mai 19%58, un avis sur « la propo- 
sition de loi n° 6929 présentée par M. Gourdon tendant à organiser 
le marché des vins de consommation courante par l'institution d'un 
centre régulateur 


X. — Amélioration des conditions de vie et de travail 
des agriculteurs. 


1. Habitat rurai, 


Une partie importante des crédits budgétaires ouverts au titre de 
l'habitat rural au ministère de lJ'agricullure et des prêts consentis 
par les caisses de crédit agricole devra être consacrée aux bâtiments 
des exploitations. D'autres formes de financement s'offrent pour le 
logement des agriculteurs et des ruraux en général (primes à l’amé- 
lioration de l'habitat rural octroyées par le Ni R. L. 


Il est indispensable qu'un eflort particulier soit fait en faveur 
de l’habitat des ouvriers agricoles. 


Les artisans ruraux doivent bénéficier d'avantages analogues, 


2. Equipement collectif. 


En vue de rnaintenir la population rurale à son chiffre actwel, il 
est indispensable de réaliser un équipement culturel, sauiloire et 
social des villages. 
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3. Alimentation en eau potable 
Il est indispensable que la notion ‘de programme soit appliquée 
dans.son intégralité pour assurer un volume constant des réalisations: 
el garantir le plein ermplui daus .les “entreprises st dans la 
fousmiture du malérial nécessaire aux edductions d'eau. 


i. Electrification rurale 

Le sohifire de 20 milliards par an me semble pas suffisant pour 
surer l'achèvement de lJ'électrification æt le renforcement ‘des 
réseaux existants Hans des travaux à entreprendre, la priorité devrait 
être réservée à l'achèvement de lélectrileation et principalement 
aux écarts. 

XL — Financement. 

Pour assurer la continuité de l'action entreprise en agriculture Î 
serait nécessaire qu'intervienne le plus rapidement possible la pu 
cation de la loëprogranume permettant l'exécution du troisième Plan 
avec Ces possibittés de financement à long terriu 

Lars le l'élaboration du Plan pinsteurs hypotirèses de financement 
avaient été étudiées rappellera pour mémoire que la moverme 
annuelle de nartici | rédil igétaire \ ce financement 
étant Ta suivante 

Hypothèse forte : 1 

Iypothèse moyenne : #0 1m 

Hypothèse faible“ 6 

En définitive, cæst 00 GerMEEr VI L Le Se U \ té relenu 

Il faut souligner q budget de “959 ne permettra pas d'at 


Phypathèse faible. Al est souhai 


dans l'avenn 


toindre la moyenne ann 
table «que ce retard soi rattrapé 


D'autre part, ! est à craindre que l'effort d'autofinancement pra 
tique par les agriculteurs mt nt réduit du fait de l'adoption des 
mesures de décembre 49%8 supprimant l'mdexation pour les groduits 


agricoles 


En définitive, les investissements prévus le 1% à 1%,1 para ssent 
faties puisqu'ils me représentent pour l'agrieuiture et la pêche que 
2870 milliards d'un wolume total 'imveslissernents esllimé à 
11.020 milliards 

Fn résumé, la commission dé agrirulture u Conseil économique 
avait donné son « 1 à et 1953 à la politique proposée par 
le Plan 








sous réserve d'un certain nombre d'abservations de détail, les 
abjectils avaient paru valables. Ces objectifs consisltaient à aceroitre 
de 20 p. 100 par rapport à 1956 la valeur de la production agricole, 
en augmentant de 3,5 à 4 p. 100 par an le niveau de vie des x] 
tants et des salariés 

La contribution de l'agriculture à l'équilibre de la balance des 
comptes serait passée de 128 milliards en 1954 .à 260 aniliards en 4461. 

Le caractère eompétilif de l’agriculture française devait s'affirmer, 


en dui permettant de subir sans dommage sa participation au Marché 


commun 


Compte tenu de l'évolution globale de la insormmation et des 
persnectives oflertes par le commerce extérieur, une priorité était 
reconnue au développement des-produclions animales. Celle orienta- 
tion favorisait le, maintien des exploitations familiales qui ont une 
vacalion naturel pour ces roductions. 

Lette inversion devait se mpiner ave eflart massif d' 
SA]gne nt et de vulgarisation A ces investissements intellectuels 

wrreéspondait un effort d'équipement individuel et llectif (ad 
tion d'eau, habitat rural, aménagement des rés s aux mAigra 3 

es, eq ipement coopéiatif 

La minission de l'agriculture considère le ces objectifs restent 
parfaite rent valebtes à l'heure actuelle, Elle souhaite que tout soil 
nis en œuvre pour les atleindre. Elle estime que des -agrioulteurs 
peuvent ct doive it pi articiwer à l'effort de développement économique 
du pass dans les années à venir, au mème tire que les autres 
secteurs d'activit 

La suppression des indexalions agricoies risque 4 onstituer en 
fait un Hlocage des prix agricoles, ceux-ci qui ne sont plus déter- 
minés en fonction des prix de revient et qui sont rendus indépen- 
dants de l'évolution de la conjoncture, ne tiennent plus .compte 

sormais du coût de production. IIS joivent rester stables même si 
les produits cessaires à l’agriculture augmentent, même si les 
sataires agricoles sont revaloris Dès lors, il v a leu Ge redouter 

1e la réorientation des eultures vers des spéculations animales 
soient en fait mpromise, et que Îles cultures céréalières retrouvent 
leur attrait u’elles permettent une plus rapide rotation des 
pitaux qu ins ke cas de l'élevage 

Le pla révoil un effort d'autofinancement I lérable de la t 
lies expleilations agricoles, eflort qui parait incompatible av: a 
nouveau régime des prix 

Par ailleurs, le budget de 1959 ne permettra pas la réalisation rom- 
plète des investissements prévus par le Plan dans son hypothèse de 
financement la plus défavorable. La poursuite des grands aménage- 
ments régionaux et l'effort des migrations ruräles sant appelées à 
en souffrir 

La umission considère qu'il est indispensable que le retard 
actue] de la France en matière de vulgarisation et d'enseignement 
ZricCoit le S ACCroiIsse pas. 

L'équivement intellectuel néitionne dans une large part 8 
0 A l'avenir 


RAPPORTS DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Energie Industries: 


Induegtries de transformation 


1. — Charbon (M. Verret |. — Mines de fer et sidérurgie . — Industries mécaniques et électriques 
M. Maæyolie) (M. Cagnmiurd) et note annexe 
2. — Blectricité, gaz, pétrole (M. Ferlel). 2. Minerais ‘et métaux mon ferreux | 
M. Beltanger) et note annexe ‘ Industries textiles (M. Trocmé), 
8. — Œnergie atomique 3 — ‘Chumte (M. "Wolf 
ENERGIE ] ents suient suivies d’autorisalions de crédits correspon- 
dantes, ces créHils élant eux-Mméines xalurisés dans la propurtion de 
Le chapitre II du troisième Plan de modernisation et d'’équipe- hausse des prix 
ment met naturellement l'accent sur l'insuffisance des ressources On ne peut raisonnablement penser que l'entrée de notre pays 
énergétiques de notre pays et sur l'obligation de recourir à tous Jes dans le Marché commun puisse être arcompagnée d'un frehrage des 
moyens possibles pour y remédier. movens énergéliques mis à disposition. 
De même, 1! insiste ge sur l'hémorragie annuëlle en devi- 
ses provo uée par refle insuffisance de ressources énergétiques et — Charbon. 
il met en @vifance qu'à partir de 1960 et en raison xmême du zat- a ass 
tachement de la Sarre à l'économie allemante, le coût des impor- Le Plan évalue en équivalent charbon les besoins totaux d'énergie 
tations nettes d'énergie passera par un maxinim vers 1961, tout \ trois époques : 
en conservant, même en 4005, une traportance du même ordre 4e 1961 {it millions de : 
, © À Brno ont ostonsoncsese 229 06 illions de tonnes 
grandeur que celle de 1955. RTE AREAS . 166 
Peut-être, des estimations des ressources de l'Union française M dodo ar 215 _ 


sont-elles données ECS 1965 avec beaucoup de prudence, et il 
est possible que la réalité soit plus satisfaisante que les prévisions. 
Mais ceci invite, s'il en était besoin, à mettre tout en œuvyre pour 
développer ces ressources 1, ‘an particulier, à donner la priorité aux 
investissements 2 Areu À 
sosie, © 1956, date la discussion au Conseil économique sur 
de la ot ue Lo = ligne de da France, les chjectifs 
de BE om été, d'une Taçon générale, atteints €t souvent 
même tépassés. [| convient, dans ces conditions, que les prévisions 











Ces besoins sont chiffrés en fonction de l'activité économique 
probable ou souhaitable aux époques délerminées et plus grécisé- 
ment en fonction du produit national brut. 


On peut se demander si Ja règle de la proportionnaifté entre le 


roduit national brut et la consommation d'énergie qui a servi de 
ase aux æstimations préchées doit être accepiée sans- réserve. 
L'encmple de woertaines économies, certes plus Æévolutes ‘que la 
nôtre 5. A’) ‘Mmeclimerait à nser que la règle ‘dont s'agit 


n'est peut-être pas aussi intangible. 
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A l'intérieur de ces besoins globaux d'énergie, le Plan fixe à la 
production charbonnière les objectifs généraux ci-après: 


tie se. Die bis 62 millions de tomres 
1965 sance thcstoeosveooeténisèrosese 6 
ONE POP OR PSN 65 


‘es objectifs generaux sont acceptables. 
Les travaux dont ils comportent l'exécution le sont également. 


Cependant, la réalisation de ces objectifs peut se heurter à des 
difficuMtés sur cértaines desquelles jl nous a paru nécessaire de 
présenter les observations suivantes : 

I. — L'économie ne se développe pas d'une manière régulière ; 
elle comporte autour d'une tendance moyenne des périodes de basse 
et de haute conjoncture. Les tendances en matière de prix sont 
: la baisse en période de dépression et à la hausse en période de 
prospérité. Et il est constalé que les industriels, notamment, sont 
plus sensibles à la baisse des prix de l'énergie, en basse conjonc- 
ture, qu'à la hausse de ces prix en haute conjoncture. 

Or l'expérience montre qu'en raison de la rigidité de ses prix el 
de sa structure l'industrie charbonnière perd des positions en 
période de basse conjoncture qu'elle ne retrouve pas en haute 

mjoncture. Les positions perdues par le charbon sont acquises 
bar des formes d'énergie plus souples — et notamment jusqu'ici 
par le fuel jui peuvent mieux s'adapter à la conjoncture. 

Il. — En présence d'une situation caractérisée régionalement par 
ine offre d'énergie brusquement accrue par l'arrivée du gaz de 
Lacy et une dermande relativement stable, des hassins houillers 
du Centre-Midi éprouvent des difficultés d'adaptation. Le programme 
l'écoulement du gaz naturel dans le Centre-Est suppose le dépla- 
cement de tonnages de charbon importants vers la région pari- 
sienne où l'énergie disponible est insuffisante 

Or, æn l'état actuel des choses, le charbon déplacé ne peut 
s'évouler dans la région parisiéenne qu'au prix d'une perte Imsup- 
portable pour les bassins considérés 

Dès lors, s’il'n'est pas remédié à celle situation par des mesures 
économiques eppropriées, tout porte à croire que la production de 
certaines houillères du Centre-Midi devra être réduite. 

HI. — Les perspectives brillantes qui sont offertes au pays par 
le gaz et le pélrôle sahariens ne manqueront pas de poser avec 
beaucoup d'ampleur, à moyen ou à long terme, des problèmes 
structurels pour l'ensemble des houillères françaises. 

Et l'on peut évoquer, à plus long terme enoere, les probhèmn es 
lue posæra le développement de l'énergie nucléaire. 


Si «es considérations générales sont soulevées ici, c'est bien en 

raison des conditiuns spécifiques de l'industrie charbonnière fran 
aise. Celles-ci tiennent à la nature même des gisements et à la 
très faïble mobilité de la main-d'œuvre minière 

fl faut bien se persuader qu'une réduction de producttem est mn 
icte le ylus souvent irréversible et qu'il n'est pratiquement pas 
vossible en Franer d'opérer comme aux VU. $. A. où l'on terme 
me fine ‘en période de mévente pour la rouvrir en période de 
demande acerue du charbon. 

Cette considération prend toute sa valeur lorsqu'on soulève le 
problème de la sécurité des approvisionnements l'industrie houillere 
française constituant l'essentiel des ressources énergétiques rétro 
volitaines. 

hi faut éscnlement bien se persnader de la gravité du preblème 
nca que poserat une réduction rapide, brutale de l'activité dans 
les mines, alors qu'il n'existe guère dans ba plupart des régions 
minières d'industries de remplacement susceptibles d'absorber ume 
main-d'œuvre importante. 

Ces préoccupations inclinent à penser que les programmes de pro- 
luetion en matière d'énergie ne peuvent être fixés qu'en fonction 
d'une vue d'ensemble qui implique des mesures coordonnées e] 
vue de l'utilisation optimum de nos ressources énergétiques, des 
investissements et des moyens de financement en cause et de la 
main-d'œuvre 


Lé 
+. 


ll est une autre question qni rejoint d'aillemrs les préoccupations 
déjà exprimées et à laquelle le Plan a donné un certain dévelop 
rememt. 

Le Plan estime que les importations d'énergie contimmeront à 
ugmenter jusqu'à une période qui se situe probablement entre 
1965 et 1970 et qu'elles comprendront chaque année, en moyennt 
3 millions de tonnes de charbons américains. 

Le Plan en tire la conclusion que seule ume politique à long 
terme, basée sur des contrats de longue durée, peut garantir à 
ces importations des prix réguliers et relativement proches des prix 
intérieurs. 

Cette affirmation mérite d'être discutée. 


Il est très difficile de prévoir à lang terme les besoïns de char- 
boms 1mportés des pays non membres de la C.E.C.A., car ils 
résultent d'un calcul différentiel: d’une part les besoins nationaux, 
d'autre part la production française accrue des importations tradi- 
tionnelles en provenance des pays membres. Toute erreur sur l'un 
ou l'autre de ces termes se réperrute intégralement sur le æhiftre 
en cause: une marge de 5 p. 100 


normale, s'agissant d'une yré- 





vision à long terme — représente 7 millions de tonnes d’équivalent 
charbon sur les 140 millions de tonnes prévus en 1961. Ce chiffre 
est à rapprocher des 5 millions de tonnes de charbons américains 
dont l'importation annuelle par un contrat de longue durée est 
recommandée par le Plan. 


Des études faites aux charbonnages de France montrent que, sur 
le plan strictemeni économique, passer des contrats à long terme 
et chômer éventuellement, ou se contenter de contrats à court terme 
quand la production nationale est insuffisante, constituent des solu- 
tions équivalentes. 


Mais il n'en est pas de même lorsqu'on exarnine les répercussions 
sociales et humaines de ces deux politiques. La solution des contrats 

long terme fait courir au personnel des houilléres de graves 
risques de chômage, avec tout ce que cela comporte de diminution 
du niveau de vie et de menaces d'agitation sociale, La réalité de 
ce risque est amplement démontrée par Ja situation qne connait 
l'économie charbonnière de la Belgique et celle de l'Allemagne oeci- 
dentale depuis la fin de l'anné 4%5$, 


Les considérations qui précèdent n'ont pour objet que de mettre 
l'accent sur certains des impératifs qui se posent à Yindustrie 
houillère française. 

Elles n'impliquent nullement condamnation des objectifs du Plan; 
elles en précisent simplement la portée. 


2 Electricité. 


les guévrisions précédentes sur le développement des consomma- 
Lions d'électricité ont recu, au cours des années écoulées, une telle 
justification qu'il eonviemt d'apporter une gramde altention à l'éva- 
luation qui est donnée de la progression des besoins futurs, et aux 
moyens d'y faire face. 

Les estimations pour 1961 et 1965, soit 76 milliards de kWh et 
101 iniluards de KWh, peuvent ëire retenues. Si on déduit de la 
consmnmation envisagée pour 1965 les quelque ? milliards de kWh 
nécessaires pour Ja production d'aluminium à Lacq, on constate 
pue les prévisions du Plan correspondent à l'objectif de consomma- 
lion de 110 milliards de KWRh prévu pour 1965-1968 par le Comseil 
économique. (Rapport de M. Mayolle.) 


Le chiffre de 60/70 milliards de kWh indiqué pour le potentiel 
hydraélectrique économiquement exploitable, m'appelle pas d’obser- 
vahon particukère. Mais il convient ainsi de souligner que la endence 
d'équipement prévue, soit 2,5 milliards de KWh pur an, doit être 
strictement maintenne. de manière que la totalité des sites soit 
épée vers 197. 

En ce qui concerne l'énergie nucléaire, relais nécessaire des res- 
sources traditionnelles, ie programme établi en enmmun par Elec- 
Iricité de France et le commissariat à l'énergie atomique porte eur 
l'installation, d'ici à 14965, d'une puissance de 850 MW. 


Ce programme est basé sur Ja filière uranium naturel/graphite, 
avee reiroidisséement par le gaz carbonique. L'ulilisation d'autres 
flières, éventnellement faciitée par l'Enratom, auraït sans doute 
peur effet d'augmenter, d'ici à 1965, la puissance indiquée ci-dessus; 
mais, mème dans cétte hypothèse, et avant une sérieuse étude préa- 
lable, 11 semble difficile de fixer avec exactitude les limites d'un 
programme supplémentaire. 

Le programme thermique qui prévoit, d'ici à 1963, l'installation 
d'une quarantaine de groupes de 415125 MW, ne soulève pas d'objec- 
on de principe. 


En ce qui concerne le transport, le rapport fait état d'économies 
par la mise en place et l'exploitation d'un réseau à 980 KV. Bien 
qu'il soit difficile d'apprécier quantitativement les économies réali- 
ses, il est certain, cependant, qu'on pent porter à actif d'un tel 
reseau, des économies d'investissements et d'énergie, à puissance 
égale transportée, 

S agissant de Ta distribution, la dépense annuelle moyenne prévue, 
jui est de l’ordre de 60 milliards de francs, correspond sensiblement 
aux besoins. En tout état de cause, 4 est fndispensable que Ta dis- 
tribulion soit dotée de crédits largement supérieurs à cenx qui ont 
clé accordés au cours des deux premières années du fonetionnement 
du troisième Plan. 

S'agissant des dépenses d'investissements prévues au tableau 20, 
on regrette qu' ne soit pas précisé si les crédits envisagés seront 
ou non indexés sur les prix. 

La hausse constatée depuis juin 1957, date de l'estimation - des 
tépenses, conduirait, en €as de limitation impéralive des crédits, 
\ une réduction non négligeable des moyens de production corres- 
pondants. Dans le cadre des crédits de 221 milliards de trancs pré. 
vus pour 1958, E. D. F. n'a déjà pu engager, au titre de éet exercice 
amwcune opération hydraulique nouvelle et a dû, notamment, re : 
' 1959 le Aémarrage des travaux d'aménagement de la Rance, Saut 
rnajoration des crédits correspondant à La hausse des prix des tra- 
Vaux, E. D, F. serait dans l'obligation de freiner ow d'artêter des 
opérations déjà entreprises au fitré des années antérieures: in tente 


des objectifs s'en trouverait très gravement compromise dès d'hiver 
1962-4963. 


_La mise en route des travaux de la deuxième centrale atomique 
E. D. F. 2 devraït, elle-même. être diflérée, ei an sou à ce 


Propos, que le programme alomique de 850 MW installés pour 4965 
serail ainsi rendu aléatoire. 
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Pétrole. 


Les Chiflres de la consommation métropolilaine indiqués pour 
1062 et 196, soit 27,5 et 36 millions de tonnes, bien que légèrement 
supérieurs à ceux envisagés par le Conseil éconumique, en 1956, 
peuvent être retenus 

La capacité de rafflinage, qui doit passer à 42 millions de tonnes 
en 2961 et à 5% millions de tonnes en 1965, est elle-même judicieu 
sement prévue ; elle tient notamment compte de l'apport importa 
que doit représenter, dans les prochaines années, la production de 
pétrole brut de l'Union francaise A ce sujet, 1}! est ind pensane de 
passer, sans délai, à la réalisation d'une raffinerie en Algérk 


semble évidemment difficile d'établir un programme de produc 


on préecls sur les bases encore fragiles. On saisit cette occasion 
pour signaler une fois de plus lu térêt d suivre ] année el annee, 
l'évolution des ressources, afin d'apporte vu Plan les modifications 
indispensables; on souligne, en particulier, que l'augmentation des 
réserves recotihil ou gisement one vu la dét ivertut le vi 

ments nouveaux doivent conduire | e revision périodi les 
crédits prévus p éd il et flinage «ch ’ ” es 


nouvelles. 


S'agissant du 1äthn ropremit lite, i es indispensable 
que les dé IMONS relatives aux tracés des conduites du ransport 
soient prises dans le p u ré lé : t reta d entra nt à 1 fois 
laccumuliaiion d'intére ntercalaires nn productifs et um 
Nsance importante dans l'apqn ninem te 11 mn frat 

Gaz. 

Le rapport four l'intéressantes indications sur le développe 
ment considérable que va connaître l'industrie du gaz pendant la 
période du troisième Plan. Tout doit être mis en œuvre pour que 
les objectifs de production, de transport et de distribution de gaz 
naturel sotent atle ts 

Le chiffre de production de 20 millions de mètres cubes jour de gaz 
brut, indiqué pour le gisemen le Lacq, en 1%61, doit être simple 
ment considéré mnmme une étape, La pr duction de 0 millions de 
mètres cubes jour, et même davantage, doit être poursuivie 

On souhailerai jué le rapport sur le Plan fit état des ress ces 
nouvelles et considérables en gaz du Sahara 

Indépendarmme les possibilités offertes par le gisement d'Hassi 
R'Mel, soit environ 4: milliards de mètres cubes par an de méthane 


on estime que l'exploilation du gisement de pétrole d'Hassi-Messaond 
au rythme de 12 millions de tonnes par an, en 1961-1962, conduira à 
une production de 2 milliards de mètres cubes de méthane prove 


nant du dégazage. Enfin, un tonnage considérable de propane et de 
butane évalué sur place à 10 p. 100 du poids du pétrole extrait à 
Hassi-Messaoud, serait rendu disponible e 


La commercialisation du propane et du butane soulève elle-même 


des queslions particulières de transport et d'utilisation en raison du 

tonnage considéré. Mais l'utilisation du méthane, après satisfaction 

des besoins estimés dans l'avenir, des départements algériens et 

éventuellement des pays limitrophes, pose un problème qui ne peut 

être résolu que par le transport de ce gaz vers les marchés extérieurs 

à l'Afrique du Vord Espagne, Italie, métropole). Bien entendu, les 
: 


difficultés techniques à vaincre ne sont pas négligeables, et plu 
sieurs solutions ont déjà été envisagées 
transport du méthane sous forme yuide, par baleaux-citernes 


SIMM lalisés 


— où transport de e gaz par canalisations immergées 


Une troïsième solution exrinant an moins au départ tout transport 
du gaz lui-même « lehors de l'Afrique du Nord, consisterait à l'uti- 


Nser sur place pour 1 production d'énergie électr que, elle-même 


transportée pa ‘abies “NIS-IMari1i< t Camara rnt dort : naute 
tension. en } spaztit en fiable et peut «+ : ISqu à la métronols 

Cette solution n'aurait cependant qu ractère partiel en ra 
son des quantik léra je méthane rendues disponibles ou 
exploitables 

Notre pénurik en produits nergéliques « e! levises nons mpose 
d'aboutir rapidement à sulution de ce problème Il conviendra 
parallèlement Î légager les resources nécessaires pour faire héné 
Ncier notre pays de cet Important ippoint énergétique 

La remarqne formulée précédemment à propos de l'équipement 
hydroélectrique tr e | encore ! te valen 


Energfe atomique. 


Le projet de troisième Plan de 
n'a consacré place très limitée à l'énergie atomique 
d'une part, deux alinéas au point 166, sur la production d'énergie 
nucléaire €t, d'autre part, une quinzaine de lignes, qui constituent 
le point 168, vonsacré directement au programme de recherches 
et de réalisations, destiné à être exéculé par le commissariat à 
l'énergie atomique 


Un peut simplement noter que le projet de troisième Plan reprend 
tout d'abord les prévisions antérieures d'Electricité de France, 


modernisauon et d'équipement 
qu ure 


concluant ä la réalisation d'une tranche minimum de 850.000 KW 
installée d'ici 1965 en utilisant la filière 
et gaz carbonique 


uranium naturel, graphite 





Sur ce programme, le Conseil économique s'était prononcé dans 


les termes suivants : 


« La politique poursuivie doit tendre à réaliser rapidement les 
objectifs qui seront proposés au pays dans le cadre de la Çommu- 
nauté européenne de l'énergie atomique et à assurer sa participation 
à toute initiative internationale à caractère pacifique ; 

« Sans doute, la réalisation de cette politique nécessiterait-elle 
un eflort sérieux pendant quelques années, mais rentable ensuite : 

S'il est difficile de décider, aujourd'hui, l'engagement complet 
du programme correspondant à ces objectifs, en raison des incer 
titudes techniques actuelles, il convient de mettre le pays et notre 
industrie en élat de les atleindre dans les meilleures conditions 
économiques, et en particulier d'envisager dans l'immédiat, par 
des movens techniques riches en enseignements, l'augmentation 
de la production d'énergie nucléaire prévue par l'Electricité de 
France, dans toute la mesure jugée possible et raisonhable. » 


L'Euratom parait être, d'ores et déjà, entré dans cette voie en 
mettant sur pied un programme d'équipement en énergie nucléair: 
d'une puissance globale de 1 million de kW. Ce programme, valable 
vour l'ensemble des six pays de la Communauté, om gr à la 
France d'installer des équipements supplémentaires d’une puissance 
| le dk quelque MON) KW et ceci pour l'échéance de 1963-1965. 


En c« ui concerne le programme même d'équipement du com- 
à l'énergie atomique, il faut souligner que les indications 
168 permeltent diffici- 


issartat 
sommaires et générales exposées au point 
ment de porter un jugement. 

\ priori, il esl permis de penser que ce paragraphe ne fait qu 
prendre le second plan quinquennal de développement de l'énergie 
Parlement le 17 juillet 


atomique ibprouvé définitivement par le 
tu, 7 lu | »} juillet 1957, n° 57-820 
| dé es d'investissements prévues pour l'énergie atomique 


semblent également reprendre les prévisions de 


ableau | "0 
dépenses inseriles dans le second Plan quinquennal atomique ; 
dans ces conditions, le Conseil économique est fondé à reprendre 
les mêmes wbservalions qu'il avait déjà présentées à €e pro 
£ratnme 

Nous tenons notamment à souligner l'intérêt qu'il y aurait 


« à hâter, sur certains points, la mise à la disposition des crédits 
prévus, notamment pour la construction de la pile expérimentale 
à neutrons rapides. 

De même devrait être accélérée l'étude de la rentabilité d'un 
plan complet de production massive et d'utilisation d'eau lourde 


On souhaite que le programme susvisé de l'Euratom comporte 
simuilanément l'étude et la réalisation à l'échelle industrielle d'un 


réacteur à uranium enrichi 


Reprenant les vœux exprimés par le Conseil économique, on doi 
relenir les idées suivantes 

Par ailleurs, le commissariat devrait poursuivre les recherehes 
concernant itilisation du thorilum disponible dans. Union 
{rançaise 

Enfin, aucun effort ne doit être négligé dans le domaine des 
applications industrielles de la fusion des atomes légers, nouvelle 
étape importante dans la voie ouverte par la découverte de lFéner 
gre nucieéaire. 

fl serait souhaitable, compte tenu des études et des recherches 
en cours, d'établir un plan complémentaire permettant le déveloy 
pement du programme de propulsion marine; son financement 
levrait être assuré rapidement par l'ouverture de nouveaux 
crédits 


léveluppement des [rograrmmes nucléaires nécessite la for 


| nombre Suns resse croissant de cadres et de techni 


LAON € MU 
cicnms pour l'industri 

Leur formation appelle la création de nouveaux enseignements 
dent rganisation postule une collaboration étroite entre le com 


nissariat à l'énergie atomique, l'enseignement supérieur et Îles 
divers organismes de recherche dépendant du C. N. R. &$S, ou de 
lant nalionalisée que privée, sans négliger la néces 
Euratom 

Les pouvoirs publies ne doivent jas hésiter à accroître les cré 
1 


t 


l'indusirie, 
saire coopération qui doit s'instaurer ave: 
dit: destinés à 1 réalisation de ces tâches vitales rour notre éco 
Loic 


Enfin, concernant le crédit de 25 milliards autorisé par la loi 
précitée du 23 juillet 1957, au sujel de la construction d'une usine 
de séparation isotopique, autune indication n'est donnée, dans le 
paragraphe du troisième Plan consgcré à l'énergie atomique, sur 
la mise en roule de celle opération, mais les déclarations faite: 
récemment par un des délégués français à la conférence de Genève 
sunt venues confirmer qu'une décision positive à été prise à ce! 
égard, le procédé utilisé devant être celui de la diffusion gazeuse. 
récemment mis au point par le commissariat à l'énergie atomique 


IL y aurait lieu, en re domaine, de connatre la date aprroxima 
ve de production réelle d'uranium enrichi, afin de prévoir, 
dès à présent, les programmes d'utiiisatiwn et d'évaluer, à mesure 
des possibilités, le prix-de revient comparé à celui obtenu par 
d'autres méthodes 
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Ce dernier point est particulièrement important si l'on veut placer 
les industries françaises dans une gosition compétitive. 


En ronclusiur e Conseil économique renouveile ses recomman 
dations concert la nécessité d'accroître notre effort pour Île 
développement des recherches fondamentales el indnstrielles consa 


crées aux appli pacifiques de l'énergie alomique. 


itinne 
.. - » 


IH tient tout particulièrement à rappeler aussi son avis du 
23 juillet 1953 sur la protection contre la radioactivité, lequel 
concluait notamment à la nécessité de réserver obligatoirement une 
part suffisante des crédits affectés aux réalisations expérimentales 
€i industrielles eux recherches de protection des rersonnes et, en 
particulier, a évile \ pollution de l'atmosphère du sol et des 
taux. 

M souligne lout l'intérêt qu'il y a à poursuivre les études rela 
tives à l'élitnination des déchets et eu non-rejet des eflluents 
radioactifs, avec tous les moyens matériels et financiers permettan! 


\ rise au point rapide de solutions de plus en plus efficaces. 
INDUSTRIES 
1. -- Mines de fer et sidérurgie. 
LL — OBrECTIrSs HAUX ! TROISIÈME PLAN 


Comme l'indique introduction au troisième Plan 


Le deuxifñme Plan de modernisation et d'équipement avait mis 
weent sur la nécessité pour 1a sidérurgie d’abaisser ses prix de 
revient afin di enforcer sa position concurrentielle dans le marché 
cornimun du trbon et de l'acier, qui venait de s'ouvrir 
En prenant pour base les hypothèses sur le développement de 
l'activité générale l'objectif de production de la sidérurgie avait été 
fixé alors pour 1957 à 11,3 milhons de tonnes d'acier 


Les objectifs généraux du deuxième Plan ont cependant été atteints 


plus tôt que prévu +! la demande intérieure d'acier n'a pu être 
satisfaite qu'au prix de restrictions apportées aux exportations de 
produits finis et d'un plus large recours à l'importation de matières 


premières 


La production effective de 1957 a été de 14,1 millions de tonnes 
dans des installations utilisées à peu près à plein et les réalisations 
ont été ainsi très proches des prévisgons du deuxième Plan. 


Le troisième Plan de modernisation tend encore à améliorer la 
position concurrentielle de la sidérurgie française dans la C.E.C.A., 
imais il est surtout déterminé par les données économiques géné 
rales: développement rapide de l'activité économique, pénurie de 
main-d'œuvre et d'énergie et problème de l'équilibre des échanges 
extérieurs. Enfin, il tient compte des possibilités offertes par les nou- 
velles techniques dans le domaine de l'élaboration du métal. 


Les prévisior - d at roissermenif de la capacité de producti ri 
d'acier de la sidérurgie sont, pour ce troisième Plan, supérieures à 
ce qui a été réalisé au cours du premier et du deuxième Plan. 


L'objectif vise Courrespol l à une capacité de 18,9 millions de tonnes 
d'acier au 931 décembre 1961 Rappelons que la capacité de la sidé- 
rurgie française d'avant guerre de l'ordre de 10 millions de tonnes 
h'a vu son niveau retrouvé qu'en 1954. 

Cet objectif correspond à l'estimation globale des besoins telle 


} 
1 


qu ere sera précisée craprés,. 


[A LES INVESTISSEMENTS DANS LA SIDÉRURGIE 


lo Prévisions de consommation et de production 
d'acier brut et de fonte en 1961. 


\ \cier 


a) La commission de modernisation de la sidérurgie a évalué la 
consommation intérieure en 19%! à 9,73 millions de tonnes de pro 
duits finis pour les aciers ordinaires et 0,9 million de tonnes pou 
les aciers spéciaux, La production d'acier de moulage a été évaluée 
à 0,24 million de tonnes 


r 


Traduite en tonnes d'acier brul celte consommation intérieure 
en 1961 serait de 1: millions de tonnes. ce qui correspond à une 
consommation annuelle par tête d'habitant de 220 kg d'acier contre 
290 kg en 1956. Celle augmentation de consommation annuelle par 
tête d'habitant est légèrement supérieure aux ‘10 kilogrammes d'acier 
que donnerait l'extrapolation pour 1961 de l'accroissement linéaire 
depuis 1950 de cette consommation ; 


b)\ Le solde net des échanges extérieurs aussi en accroissement 


a élé évalué à 2,91 millions de tonnes: 


€) La production totale prevus en conjoncture « moyennement 
favorable » est ainsi de 17,1 millions de tonnes d'acier dont 
15,59 millions pour les aciers ordinaires et 162 million de tonnes 
d'aciers spéciaux ; 


d) L'objectif capacité de production d'acier a été fixé à 148,5 mil- 
lions de tonnes en 1961 pour faire face éventueliernent à la demande 
er. haute conjoncture 











La commission a estimé par ailleurs souhaitable de procéder pério- 
diquement à une mise au point de ces objectifs. Une révision en 
hausse pourra à cette occasion s'avérer nécessaire compte tenu 
notamment des exigences de la balance des payerments dans les pro- 
chaines années. 


B. — Fonte 


a) Ce niveau de production d'acier et les objectifs généraux de la 
sidérurgie dans le domaine de l'utilisation des matières premières 
et de leur approvisionnement, les besoins de la fonderie de fonte et 
de l'exportation conduisent à une production de 15,1 mällions de 
tonnes de fonte souhuilable ex 1961 pour une conjoneture moyenne ; 


b) La capacilé de production correspondante a été fixée à 16,7 mmil- 
lions de tonnes en 1961 pour faire face à cet objectif et, éventuel: 
lement, à une demande de haute conjoncture. 


à Le moyens necessaires pour réaliser ces objectifs 

En définitive, l’idée essentielle de ces programmes est d'accroître 
la capacité de production en pes finis de qualité, à un prix 
de revient concurrentiel, par des moyens tels que le poids relatif 
des importations de ferrailles et de charbon à coke aille en dimmi- 
nuant 


A Coke, 


Un premier problème consistait à diminuer autant que possible 
la consommation unitaire de coke à la tonne de fonte, sans augmen 
ter, et même en diminuant, la quantité de ferrailles enfournées 
Les projets élaborés dans les différentes sociétés sidérurgiques et 
avec l'appui de l'E R. S. I. D., aboutissement effectivement à faire 
tomber, à l'issue de l'exécution du troisième Plan, de 1.030 kg à 
945 kg la consommation de coke, en même temps que la consom 
mation de ferratiles tomberait de 110 à 85 kg. 


Il en résulte qu'il suffira de 14.200.000 tonnes de coke pour faire 
les 15.100.000) tonnes de fonte prévues pour 1961, dans l'hypothèse 
d'une conjoncture moyenne, soit 1.900.000 tonnes seulement de plus 
qu'en 1956 


Malgré la généralisation des procédés mis, au point par les Char 
bonunages de France el la sidérurgie pour étendre la gamme des 
charbons à coke à des combustibles réputés jusqu'à ces denières 
années incokéflables, il sera nécessaire de faire un nouvel appel 
à l'importation, notamment à l'importation de fines à coke en pro- 
venance de l'Amérique, qui parait le seul fournisseur susceptible, 
à l'heure actuelle, de répondre à des besoins nouveaux. 


Une question se pose également dans le domaine de la capacité 
de cokéfaction et tout en réservant (en raison notamment de l'évo- 
lution des rapports avec la Sarre) sa position définitive sur les 
modalités d'exécution, la commission a estimé qu'il fallait pouvoir 
disposer d'une capacité supplémentaire de cokéfaction correspou- 
dant à la production de 1 million de tonnes de coke par an. 


B Ferrailles 


bepuis l'ouverture du Maché commun du charbon et de lacier, 
les ressources françaises en ferrailles qui, jusqu'alors, suflisaient 
à l'alimentation de la sidérurgie française et de la sidérurgie sar- 
roise, se trouvent disputées aux usines françaises par les acheteurs 
italiens et belges; de ce fait, l’industrie sidérurgique française a, 
d'ores et déjà, été appelée à recourir, dans le cadre des dispositions 
générales édictées par la Haute Autorité, à des ferrailles d'impor- 
lation provenant essentiellement d'Amérique, et la nécessité d'éco- 
nomiser la ferraille a pris, de ce fail, uné importance nouvelle. 


Il purail possible, en définitive, par des installations appropriées, 
de réduire la consommation unitaire de ferrailles, dans les acjéries, 
de 373 kg à 225 kg par tonne, en même temps que la consomma- 
lion de ferrailles aux hauts fourneaux baisserait de 110 à 85 kg. 


Dans ces conditions, et malgré l'augmentation importante de Ja 
production prévue au troisième Plan, la quantité de ferrailles que 
les usines seraient obligées de se procurer sur le marché français, 
ou en provenance de l'importation, n'augmenterait que de 10 p. 400 
environ 


Ce Minerais de fer 


L'approvisionnement de la sidérurgie française en minerais de 
fer repose essentiellement sur les ressources en Ininerais phospho- 
reux du sol métropolitain. Ce sont, on le saïñt, des minerais phos- 
phoreux autofondants, mais de teneur relativement faible, 


Un des moyens essentiels pour faire tomber la consommation 
unitaire de coke consiste dans l’agglomération du minerai; mais fl 
serait aussi bien souhaitable de pouvoir accroître la teneur du fit 
de fusion en fer, par l'emploi de minerais riches ou l’enrichisse- 
ment du minerai lorrain. 


C'est pourquoi il a été inserit, dans le troisième plan, une, pre- 
mière usine d’enrichissement, destinée à traiter les variétés de 
minerais lorrains pour lesquels il a été possible, grâce aux travaux 
poursuivis à l'I R, S. 1. D., de définir avec précision une technique 
d'enrichissement 
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Par ailleurs, il importe de ne pas laisser aux concurrents étran- 
L de l'industrie sidérurgique française le monopole de l'utilisa- 
ion des minerais riches — d'autant qu'il paraît possible de s'en 
procurer, au cours des années prochaines, en provenance de ter- 
ritoires d'Afrique appartenant à la zone franc (Mauritanie et Gabon). 


C'est, notamment, l'utilité d'utiliser des minerais venant d'outre- 
mer qui amène à prévoir l'installation d'une usine sidérurgique au 
bord de la mer, à Dunkerque. 


D'une manière générale, d'ailleurs, la sidérurgie française étant, 
à mesure que son développement s'accentuera, dans l'obligation de 
recourir de plus en plus largement à des matières premières de 
rovenance extérieure — fines à rvoke, ferrailles, minerais riches — 
| importe qu'elle puisse les utiliser sans qu'elles soient grevées 
de frais de transports trop importants depuis le débarquement — 
d'autant que les industries sidérurgiques des autres pays de la 
Communauté sont, à cet égard, dans une position particulièrement 
favorable, C'est pourquoi, en dehors de l'implantation de cette 
usine nouvelle à Dunkerque, l'amélioration des voies de commu- 
nication qui joignent les régions sidérurgiques françaises à la mer 
— el les voiles d'eau (canal de Caen à la mer, canal de Valenciennes 
à Dunkerque, canalisation de Ia Moselle), revêt une urgence toute 
particulière. 

IL convient, d’ailleurs, d'ajouter qu'il n'est pas moins utile de se 
trouver relié à la mer par des transports à bon prix de revient pour 
affirmer sa place sur les marchés de grande exportation, que pour 
utiliser les matières premières de provenance lointaine 


Je Orientation des nrestissements dans la produt tion 
de fonte et d'acier 


\ - Mauts fourneaux 


Pour diminuer la consommation de coke, H a été prévu une large 
extension des agglomérations seize installations nouvelles et 
l'agrandissement de six installations existantes 


L'efurt porté sur les hauts fourneaux proprement dits, est lui 
même très important 

Les programmes des sociétés sont de dix-huit hauts fourneaux 
neufs et de vingt-six reconstructions, 

La capacité totale de fonte des hauts fourneaux neufs est de 
3.500.000 tonnes, l'augmentation de capacité résultant des recons- 
tructions est de 1 million de tonnes. 


Du fait, en particulier, de l'emploi des agglomérés, le diamètre 
moyen du creuset augmente sensiblement. En particulier pour les 
hauts fourneaux Thomas, un diamètre égal ou supérieur. à $ mètres 
est désormais admis 


B \ciéries 


Pour aceroître la production d'acier, sans augmenter trop nota- 
blement la quantité de ferrailles consommées, il a été prévu un 
développement plus important de la production d'acier Thomas, que 
de la production d'acier Martin. En 1961, l'acier Thomas représentera 
62 p. 100 de la production totale contre 61,7 en 19%55, et l'acier Mar 
lin 29,6 contre 31,2. 


Au surplus, le développement du soufflage à l'oxygène pur permet 
d'obtenir, dans l’aciérie Thomas, des qualité équivalentes aux qua- 
ltés Martin. Il est ainsi prévu l'installation, dans trois usines, 
d'aciéries nouvelles soufflées à l'oxygène pur, et il n'est pas impos- 
sible qu'uitérieurement quelques-uns des fours Martin encore inscrits 
au programme ne soient remplacés par des convertisseurs soufflés à 
l'oxygène. 

En ce qui concerne les aciéries électriques, il est prévu vingt-six 
fours nouveaux représentant une capacité de 1.200.000 tonnes; cepen- 
dant, ce chiffre est susceptible d'être réduit, pour économiser la 
ferraille, dans la mesure où il serait reconnu possible de substituer, 
pour certains usages, d'autres aciers aux aciers électriques. 


C. Laminoirs 


La sidérurgie française a mené à bien, dans le cadre des deux 
premiers Plans, un programme d'équipement important en particulier 
our le laminage des produits plats: trains continus à chaud et 
roid d'Usinor et de Sollac, train à feuillard de la Providence, train 
à tôles fortes de Lorraine-Escaut et pour le laminage du fil machine. 

Pendant le troisième Plan, l'eflort principal se porte sur l'aug- 
mentation des capacités de production du métal; cependant, un 
éftort complémentaire doit encore être fait pour augmenter la produc- 
tion de tôles fortes. La création d'un nouveau train est prévue à 
Dunkerque. 

Il convient par ailleurs de compléter les équipements qui précèdent 
et suivent les deux trains à bandes à chaud français. 


D - Centrales. 


Enfin, un important effort d'investissements est prévu dans le 
domaine des centrales thermiques à gaz de haut fourneau.ou dans 
celui des centrales à oxygène dans un cadre à assurer par la 
centralisation des moyens, la meilleure utilisabHôn des ressources et 
des installations. 





jo Coût des inrestissements 
Le tableau suivant donne la ventilation des dépenses correspondant 
aux travaux prévus par le troisième Plan : 


Période 1957-1961 


A 








| INVESTISSEMENTS 
proposés par la commission 





Dépenses 


| Œn milliards.) | Pourcentages 





ET OR RENE TN ET DT } 2,50 
Préparation des charges............... | 30 8,50 
Hauts, PUPROQUL. sue ns 09 ont où 0 | 78 22,60 
AONONTOS TROIS... cssscvsoccocesoneot X) 5,65 
DORE. DR onde bues anses: | lt 1,9) 
Aciéries électriques et autres....... à | 13 3,70 
D ln cdot dater Sectes 109 29,20 
Centrales et distributions de réseau... | 8,5 190,70 
NN 27e, CE UN RARE 38 10,80 
CR AR | R 22 
[—— 
D. oi, Se 253,5 100 

du | 





Mais it faut tenir compte du fait que les sociétés n'ont pas inscrit, 
dans les programmes qui ont servi de base aux délibérations de la 
commission, un certain nombre de travaux correspondant à des 
améliorations de détail destinées à parachever leur eflort ainsi que 
diverses opérations qu'elles seront conduiles à engager en fin de 
programme. 

En ajoutant aux chiffres ci-dessus une estimation des dépenses 
correspondantes, la commission a, en définitive, fixé — sur la base 
des prix du début de l’année 1957 — le coût global des investisse- 
ments de la sidérurgie dans le cadre du troisième Plan à 375 mil- 
liards, selon l’échéancier suivant : 

68 milliards en 1957; 

76 milliards en 1958; 

77 milliards en moyenne pour chacune des trois dernières 
années. 


II, —— LES INVESTISSEMENTS DAXS LES MINES DE FER 
lo Les résultats du deuxième Plan de modernisation. 


Trente milliards ont été consacrés, pendant le deuxième Plan, à 
la modernisation des mines de fer. Les résultats prévus ont été 
pratiquement atteints dans les trois bassins. 

L'extraction brute du minerai de fer est passée de 41.184.000 tonnes 
en 1952 à 53.559.000 tonnes en 1956. 

Pour chacun des trois bassins, les résultats sont indiqués dans 
le tableau ci-après : 


Produaetion de minerais marchands de fer 
En 1 000 tonnes 

















LORRAINE OUEST | PYRÉNÉES 
masi : 
NN RSR RS NERO DRE 31.700 | 2.670 27 
EL, Strroboosaotrie Ah dé nt 18.000 | 3.471 300 
Augmentation de Ja production. ..... | 30 p. 100. | 30 p. 100, | 11 p. 409, 
Augmentation du rendement. ...... | #1 p. 100. | 42 p. 100. | 29 p. 100. 


On remarquera donc que partout l'augmentation du rendement 
a été supérieure à celle de la production. 

Le rendement à d'ailleurs progressé plus rapidement vd y n'était 
prévu, re qui à permis d'atteindre les objectifs de product 
une légère diminution de la main-d'œuvre employée. 


n, malgré 
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2 L« ”] / . Le 
\ M l ere 

Une somme d 11.783 milli s de fra s | sacré ur 
financer les live Semen | vus dan es Haiti e le 1%: 
à 1961 

Cetle somme d:' ut perrm 

a) Dans l'Est 

d'ac« roître | | lt IN HHLIMH) 1 MI AH} ! 
en 1961, soit un progrès de 55 p. I; 

— d'améliorer le rendement d'ensemble de 40 p. 100, « û int 
passer de 9 tonnes en 1996 à 12,6 tonnes en 1961 

b) Dans l'Ouest 

- d'augmenter la ! L lucti e 25 p. 10 it 4.364.000 tonnes 
en 1961, au lieu de 171.000 tonnes en 19% 

- d'élever le rendement de 21 p. 100 pendant la pr le de cinq 
ans consiuercet 

c) Dans les Pyrénées 

d'accroître la product de M).t nnes « s el à arme 
liorer le rendermié le 1 p. 100 
( at \ 1 " 

Les accroissermt lé ju t Pro p { s à L] D Aus 
par la saturation des installations existantes que par 1 création 
de sièges nouveaux 

La concentration de la production doit se poursuivre en Lorraine 
comme dans l'Ouest 

En Lorraine, en 1961, 25 sièges auront une pacité supérieur 1 
égale à 5.000 tonnes/jour et assureront pres de & 10 d | exira 
tion totale. 

Dans l'une des mines de l'Ouest \ créati a un siège nouveau 
est prévue, mais il est destiné à se & bstituer, après 1961, avec une 
capacité d'extraction doublée, aux trois sièges existants 

L'augmentation du rendement doit être obtenue par une moder- 
nisation des installations et des méthodes. Le plus gros eflort des 
sociétés doit porter sur \battage, le chargement mécanique et le 


matériel roulant 


Enfin, l'on vise l'améli a qualité des produits en pour- 
suivant les efforts entrepris, en Lorraine surtout, pour le concassage 
et le criblage des minerais, ainsi qu'en continuant les travaux entre 
pris pour l'enrichissement et l'agglomération fines. Au terme 
du troisième Plan, 99 p. 100 des livraisons du bassin lorrain se 


ration de 


des 


feront en minerai préconcassé; de plus, le concassage seéctondaire 
et le criblage sont prévus dans plusieurs mines. 
{ | Die Trré (lé e| errm | 4 ( 
Le problème de l'épuis! ment des rest CARS m1 ( I 
dans le bassin lorrain 
Une enquête effectuée à l'occasion de l'étude du troisième Plar 
a chiffré les réserves reconnues du bassin ». 4 À ” ns de 


tonnes. 

La durée movenne de vie du bassin, cake e d'après les réserves 
ci-dessus et compte tenu du niveau de prod n atteint au terme 
dm troisième Plan, serait de soixante-dix a! \ partir de 19%41. 


St le rvthme d'accroissement de la roduc ton réx jusqu'en 
1964 devait se poursuivre jusqu'en 1%4 \ durée movenne de vie 
du bassin serait ramenée à quarante-neuf ans, ce qui serait insuf- 
fisant pour assurer un amortissement correct des installations. 


Il faut cependant tenir compte de la découverte, toujours possible, 


de réserves nouvelles 


IV FINANCEMENT DES INYESTISSEMENTS 


te Montant total des charges d'investissements. 

Les dépenses d'investissement de la sidérurgie, pour le troisième 
Plan, ant été chiffrées par la rommission en supposant constants le 
prix des installatjons et le coût des services à 375 milliards. À ce 
chiffre, il convient d'ajouter certaines participations üirecterment 
liées au financement des programmes d'investissement et à l'expan- 
sion de la sidérurgie (mines de fer ou de manganèse d'outre-mer 
par exemple), qui furent estimées à une vingtaine de milliards. 


La commission a tenu compte également des charges afférentes au 
remboursement des emprunts antérieurs, soit environ 100 milliards 
our les cinq grochaines années, et enfin de l'augmentation des 
Lesuine de fonds de rnulement, liée à l'accroissement de la produc- 
tion et du chitfre d’aflaires des entreprises. fl a été estimé qu'à la 
rigueur cette augmentation pourrait être limitée à 20 milliards. 

Au total, le montant global de l’effcrt financier de la sidérurgie 
au titre du troisième Plan serait de l’ordre de 520 milliards. 


Rappelons que le montant toial des charges d'investissement des 
usines sidérurgiques françaises entre 19%5 et 1956 s'est élevé à 


596 milliards de francs comptabies. 








20 Finant ent du programme 
incement de dépens 1Ssi importantes que celles prévues 
e du troisième Plan n’est pas sans soulever de diffichies pro- 
èmes, mais avant d’abordef leur examen, la commission à tenu à 
veler que si dans le domaine du crédit et de la fiscalité des 


urs de ces dernières 
réalisation du troi- 
politique à 


rations certaines ont été euregistrées au ct 
sidérurgie n’en aborde moins la 
\ avec de lourdes charges financières. La 
‘tte industrie est soumise en matière de prix l'a en 
uite à s’endetter dans des proportions fort importantes, 
même pour de simples travaux de renouvellement de matériel, dont 

verture aurait dû normalement assurée par les résultats, 

‘harges exceptionnelles les années à ven 


Das 
L 
restée 
! 

cart 


ré int ainsi le 


le passé a élé jugé indispensable par la commission, 


e soi lairement délinis compte tenu de l'expérierice 
( es principes d'une véritable politique de financement des 
estissements qui assurt pondération convenable des res- 
es susceptibles d'être affectées au financement du troisième 
sources propres, augmentation de capital et emprunts. 
1 ressources propres, c'est-à-dire les résultats bruts sous dédu 
les impôts et de la part affectée aux actionnaires, devraient per 
ettre, selon la commission, en supposant réalisées les hypothèses 
| ptimistes, d'assurer la couverture de 60 p. 100 des dépenses 
soit 335 milliards. 
M pour que ces hypothèses se réalisent, il importe en défiri- 
e qu'un certain équilibre soit établi entre les recettes (prix de 
et les dépenses (prix de revient) de la sidérurgie, au cours 
les prochaines années, ce qui implique que les entreprises pourront 


ser € 


ispo nn ce qui concerne l'établissement de leurs prix de vente, 
de toute la 


liberté compatible avec le fonctionnement normal du 


Ma é commun de l'acier et qu'en même temps, elles Soient assu- 
rées d'une stabilité minimum pour certains des éléments de leurs 
rix de reviemi, 
| nmvient d'ailleurs d'ajouter que le chiffre de 335 milliards a été 
par la commission en supposant une conjoncture favorabie 
( notamment d'un haut niveau d'exportation. 
De toute façon, l'appel à des capitaux extérieurs sous ferme d'aug- 
ntations de capital comme ie recours au crédit, s'avère indis- 
ble pour assurer le tinancement du troisième Plan. 
1 commission a escomptlé qu2 les augmentations de capilal rap- 
) de 2 à 30 milliards en 5 ans 
e genre d'opérations était rendu très coûteux par suite des dis- 
ions fiscales et la Commission avait insisté pour que des arména- 
nents soient apportés à cet égard. La loi du 26 juin 1%7 devait 
orter une satisfaction au moins partielle aux recommandations 
le la commission, en permettant la déduction de l'impôt sur les 


sociétés d’une fraction des revenus distribués, ne pouvant excéder 

) p. 100 du montant des souscriptions en numéraire recueillies par 
ue qui procéderaient à une augmentation de capital 

décembre 1961. Cette mesure, qui allège le +oût des 

rations d'augmentation du capital, peut donner aux sociétés 

lérurgiques la possibilité d'aller sensiblement au-delà des pré- 

iSions minima en relançant efficacement le marché des augmen- 
] ipital. 


itions 16 € 


es { lireprises 


ivant le 31 
pu 


t 


Reste enfin l'emprunt, qui doit apporter une contribution impor- 


inte au financement du troisième Plan. Ce recours à l'emprunt 
iemeure cependant dominé par le niveau actuel de l'endettement 
et l'importance des charges financières qui en résultent. 


La commission a estimé, au début de l’année 1957, que le recours 
bal à l'emprunt ne devrait pas dépasser au total, pour les cinq 
innées du troisième Plan, le chiffre de 150 milliards, soit un peu 
moins du tiers des ressources globales, contre G p, 100 pendant 
période précédente. 


Le pourcentage d’endeltement par rapport au chiffre d'affaires 

en ressortrail pas moins à 20 p. 100 environ en 1%1. 

En conclusion, il est apparu nécessaire à la commission, pour 
issurer dans des conditions convenables le financement des dé- 
penses afférentes à l'exécution du troisième Plan: 

— que soit respecté un équilibre entre les différents moyens de 


linancement ; 


- ue, dans le domaine des prix, soit reconnue aux entreprises 
1e liberté compatible avec les mécanismes du Traité et que 
soient supprimées les entraves indirectes qui conduisent à un 
blocage de fait du erix des produits sidérurgiques ; 

— €t qu'enfin dans le domaine du crédit, soient assurées aux 
entreprises des possibilités d'accès au marché financier et à tous 
autres moyens de financement leur garantissant, à des conditions 
qui ne grèvent pas l'avenir de charges excessives, les ressources 
bales d'emprunt indispensables. 


V. — CONCLUSIONS GÉNÉRALES 


_ Ainsi donc, en ce qui concerne la sidérurgie et les mines de fer, 
le troisième Plan représente un programme fortement motivé et qui 
s appuie sur les données les plus récentes de l'évolution technique, 
La capacité de production à laquelle aboutiront les travaux retenus 
par la commission et qui est plutôt en deçà de celle que proposaient 
les entreprises sidérurgiques, peut être, en définitive, considérée 
comme suffisante pour couvrir, dans le cadre des prévisions nor 
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males, l'ensemble des besoins français et pourvoir aux impératifs 
de l'exportation. La définition technique de ces travaux à d'ailleurs 
été particulièrement étudiée pour réduire au minimum compatible 
avec les abjectifs, l'appel aux matières premières dont l'acquisition 
démande des règlements en devises. 


La réalisation de ces programmes, dans les délais prévus, repré 
sente un effort considérable, mais aucune des informations que l'on 
peut, à l'heure actuelle, posséder, n'est de nature à faire penser 
que les objecufs auxquels ils répondent doivent être revisés. C'est, 
d'ailleurs, d'après tout ce que l'on peut savoir, l'attitude que con 
servent, en face de leurs programmes, les industries sidérurgiques 
de pays voisins de la France, et notamment ceux de la Commu 
nauté européenne du charbon et de l'acier insi convient-il de 
considérer que la réalisation des travaux inclus dans le troisième 
Plan doit être poursuivie, comme elle a déjà été entreprise, avec 
une ferme détermination 


Minerais et métaux non ferreux. 


SOIN IA e 


Note préliminaire Titan Soufre € 
" . : | 
Plomb et zum | Mangani Diamant! 
cuivre 

or La phil 
Etain de | 8 
Nickel | Bauxi e et alum Im | Mi | 

| : 
Chrome Magnésiu! k lariz 
Cobalt Phos | Résumé de: l 
lrungstène Potas | sermnents 


NOTR PIMÊLIMINAI 


Le troisième Plan ne nmsacre qu'un irt aperçu au } èn 
des munMerais el mélaux non ‘ferreux qui Vis ement, 1it l 
au dernier rapport annu le la commission des mines du Pian (1 


D'une manière g rale, cette partie att ” l'observations., sauf 
euh ce qui Co { | re el ans une Hi tre mesure, he 
kel. 

Pour le couivre, le retard mis à 1 décisio d'ex] té mine 
d'Akjoujt est k lait regrettable. Il convient cependant de reco 
naître que lès éludes de com ri n | pas npiecterne 
terminées 

Quant au hi | | 

C'est volontairerrm JL ] } i : exXarmmnil ( E 
ris atomiques, minerais ce | fert ges q seront 1 
lans d'autres rapports. De mênm i gligé ce qui lui paraissa 
négligeabie JEE v ’ | pf se le Ma 
susCar, CErIUNH, Z onu 

\u paragraphe 200 du Plan de madernisa " ertai more 
de , vœux sont « nés } lé 3 esussernents privés 
lans é dom | mi | levi être iPDrouvés s 
reserves = 

Enfin, ce t P | | rôle d'importance exce] 
tionneile qu jouer dans ce dom e minier les ter e3 
d outre-mer, t e rent hommazg ” euvre d 
pureau Hire le 1 Fra tre-mer d 
ne en | à re m l 

| | ZI) 

on mer à ! t | { | [nil ’ l s e du I Y 
ces deux métaux 

Malgré les efforts faits en part er 1 l'American Zinc Institute 
pour développer les usages de zing, le prix du métal est t bé s 
has que bien des minerais sont sans valeur carré au H1iTIE 

Aux Etats1 3, On considère comme satisfaisant un prix combiné 
plomb plus zi: de 30 cent prix est à l'heure actuelle de 
22 cents, et encore le prix du plomb ne garde-t-il son niveau dé 
13 cents que grâce à des mesures assez artificielles 

En France, le prix du plomb est également artificiel. Ce 
permis le maintie | \ niveau élevé de Ja production 

En fait, la }; lu le } nb 1 r 1 ne frar \ été excédk 
latre mais ne |! t pi 

NH ya; | de l'Afrique d 
Nord et « à | s | [EEE 

| 
pole 

î 

En France, plusie mines & en voie d'épuis ma la 
loubatière et les Malines ont des possibilités d'extension et Sain 
Sébastien-d'Aigrefeuille va devenir avec 12000 tomnes par an, lk 


principal producteur métropolitai 


Finalement, on pense que prod | 0 és de plomi 
passera à 40.000 tonnes contre 13100) a tellement. e celle des 
concentrés de zMmce passera à 0.000 tonne contre 23000 actuel 


1) Texte provisoir 

2: Voir annexe 

J) NOTA. — Dans le texte q suit Wrsq n p e de productions 
ou consommations actuelles, on se rélère à l’année 1956, les statis 
tiques pour 4957 étant encore incompièles ;, lorsqu'on parle de pro- 
duetions où consommations futures, on se réfère, en principe, à 
des estimations portant sur l'année 1961 


Tunisie. 


S'attendre à une production de 6,000 tonnes de concentrés de 
zinc contre 9.000 et 35.000 tonnes de eoncentrés de plomb contre 
5.000. 


Algérie. 
Les productions actuelles: 14.000 tonnes de concentrés de plomb, 


18.000 tonnes de concentrés de blende et 8.000 tonnes de calamine 
seront peu modifiées, sous réserve des événements politiques. 


Maroc. 


Là également le développement des événements politiques peut 
modifier les prévisions qui sont une augmentation de 10.000 tonnes 
des concentrés de plomb, portant la production à 130.000 tonnes, 
le maintien à 70.000 tonnes de la vroduction de concentrés de zinc, 
et une production de 35.000 tonnes d'oxyde de zinc. 


Les deux grandes mines productrices sont: Zellidja et Touissit 


Afrique équatoriale française. 

La minière du Congo semble rouvoir maintenir sa production 
de 6.000 tonnes de concentrés de plomb. 

Finalement on arrive comme productions pour 1961 à 

235.000 tonnes de concentrés de plomb, soit 135.000 tonnes plomb 
métal : 

165.000 tonnes de concentrés de blende, soit 95.000 tonnes de zinc, 
pour des besoins évalués à 150.000 tonnes pour le plomb et 
2#)000 tonnes pour le zinc 

Les investissements nécessaires pour la réalisation de ce plai 

en milliards de francs 


1957 1958 1959 1%60 1961 

Fra { te dd 0,5 05 0.9 0,9 0.7 
Afrique ... si ati é se 1,5 1,9 1,9 1,9 1,95 
Métallurgie ....:.... NI TT 2 J 1 

l'otal: 17,8 milliards 

Le financemen est surtout privé, la I t de l'F it étant inférie ré 

1 (HN) 

La réalisation de ce programme doit entra r une économie el 
devises de 2,6 milliards de francs par an 

{ retard d'un an est possible. 

CUIVRI 

Actuellement Îles urs du cuivre sont relativement bas 

Toutefois comme la produt tion du cuivre peut être facilement 
c troléb. des réductions de production sont poss bles et remédient 
\ la situatio 

L France onsornme 160.000 tonnes de cuivre par an; en 19%! 
elle en consommera 2%0.000 tonnes, La production zone franc « 
monte au total à 1.200 tonnes, pouvant être portée à 3.000 tonnes 
si des petites mines d’Algérie ct la mine de Bou Skour, au Maroc 
sont mises en exploitation les investissements correspondants 

raient de l'ordre de 1.500 millions 


Or, en Mauritanie existe le gîte d’Akjoujt dont les réserves actuel- 
lement connues sont de 500.000 tonnes de cuivre minimum. Compte 
tenu d’un certain tonnage de minerai de fer, compte tenu du rem- 
boursement d'intérêts des emprunts figurant pour deux tiers dans 
le financement envisagé, le prix de revient est de 2 cents pal 
livre de cuivre égal ou presque à un prix de crise 


est exact que l'usine pilote de traitement des minerais oxydés 
d au préalable faire ses preuves mais il est à craindre que 
| ne si tous les apaisements techniques sont donnés, les intérêts 
nrivés montrent réticents à inveslir des sommes importantes 


d S ette affaire dont le finat ment exigera environ 27,9 milliards 
& l'e héancier & var 
1957 41958 41959 1960  19%61 
| | } { 7.5 1 
Les moyens de financement me sont pas précisés 


Ce programme entraînerait une économie annuelle de devises, 
l « vre et fer. 20 millions de dollars. 


faut dès aintenant prévoir un retard de deux ans, & le projet 
ETAI 
| a dans le monde une surproduetion latentu d'étain et, en vi 
régulariser le marché, existe un accord ernational ent] 


les principaux producteur: 

La consommation française est de 11.000 tonnes, pouvant atteindre 
12000 tonnes en 1961. 

La seule mine notable actuelle est celle d'Abbaretz, qui pourrait 
porter sa production à 1.550 tonnes de cassitérile, contre AW. 
Au total, on pourrait produire 1.000 tonnes à 1.500 tonnes d'étain 





au prix d'un investissement de 700 millions (dont 500 tends publics}. 
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NICKEL 


Le marché est tenu en élat par l'international Nickel, qui va très 
sensiblement augmenter sa capacité de production, alors que la 
consommation de nickel pour l'armement risque de diminuer. Il 
y a là un danger, prévu par l'International Nickel, mais peut-être 
sous-estimé par les autres producteurs. 


Quoi qu'il en soit, la production de nickel de la zone franc doit 
passer de 9.650 tonnes à 25.000 tonnes en 1961 (ce dernier chiffre 
est enregistré avec toutes réserves et doit comprendre 40.000 tonnes 
de ferro-nickel 

Ceci, au prix de 6,9% milliards, dont 2,5 pour l'usine du Havre, 
en France, 


Le rythme d'investissements serait le suivant 
1957 1958 1959 1960 1961 


Outre-mer …. dun 3 1,97 1,63 0.25 


Le financement doit être assuré par des fonds privés 

Ce programme éviterait probablement une importation corres- 
pondant à 10 millions de dollars et permettrait une exportation de 
même importance en dehors de la zone dollar. 

Actuellement, on ne prévoit pas de retard, sauf celui pouvant 
provenir du barrage construit sur fonds publics. 

La consommation, à l'heure actuelle de 9.000 tonnes, passerait 
à 16.500 tonnes. Autrement dit, la France deviendrait exportatrice 
el ceci, également, ne peut être enregistré sans réserves. 

A titre d'’informetion, il est signalé que des recherches sont 
entreprises à Madagascar et en Afrique équatoriale française. 


CHROME 


La yroduction de la Nouvelle-Calédonie pourrait être portée de 
1.000 à 100.090 lonnes moyennant un investissement inconnu, mais 
sans doute peu important 


La consommation française est de 120.000 tonnes et pourrait être 
très légèrement augmentée 
COBALT 


be même que International Nickel est maître du marché du 
nickel, le Katanga est maître du marché du cobalt: c'est un sous- 
produit. Sur une production mondiale de 14.000 tonnes, le Katanga 
produit 9.000 tonnes 

Dans la zone franc, le seul producteur est la mine de Bou Azzer, 
au Maroc, qui a produit en 1956: 6.100 tonnes de smaltine à 
10,12 p. 100, dont 5.000 tonnes exportées en France. 

En Nouvelle Calédonie, des études sont entreprises pour tirer par- 
tie de masses importantes d'asbolane. 

La production devrait être de 400 tonnes de cobalt et 500 tonnes 
de nickel, avec un investissement de 400 millions de francs, 

La consommation, en France, est de 400 tonnes, pouvant passer 
1 609 tonnes 


T'UNGSTÈNE 


Par suite de la réapparilion sur le marché européen des produc- 
teurs d’Extrême-Orient, les prix ont considérablement baissé, met- 
tant en péril nos exploitations métropoli 


es. 


En 1956, la production a été la suivante 


PR RP 451 

PP PR OP SA SE Ce 214 

Puy-les-Vignes Montbelleix ............,..,..s..ss. 179 

ET nd tn nee dé nes andteto cote 131 

SP PR AT sorts Die x) 
Soit au total: 1.009 tonnes. 


Le 8. R. G. G. M. reconnaît le gisement de Costabonne (scheelite). 
\zegour, Bou AzZzoug, au Maroc, peuvent apporter une petite contri- 
bution 

Au total, on peut espérer une production de 1.709 tonnes, moyen- 
nant un investissement de 990 rmillions de francs, dont 509 à la 
charge du B, R. G. G. M. (pour Costabonne), 

La consommation actuelle est de 2.100 tonnes; elle pourra atteindre 
2.200 tonnes. 


l'ITANE 


Le Sénégal produit 20.0 tonnes d'ilménite (production mondiale 
1.610.000 tonnes). Les recherches se poursuivent et on pense porter la 
production à 50.000 tonnes moyennant un investissement de 200 mil- 
lions, 

D'autres recherches sont en cours en Côte d'Ivoire et Madagascar. 

La consommation française de 24.000 tonnes doit passer à 50.000 
tonnes. 

La métallurgie du Titane métal est pratiquement inexistante en 
France. 





MANGANÈSE 


La production de la zone franc actuellement de 400.000 tonnes 
Maroc) sera portée à 1 million de tonnes par suite de la mise en 
exploitation du gîte de Franceville. 

Le financement total parait devoir atteindre 27 milliards, dont 
1 milliard pour l'Afrique du Nord, 1 milliard pour Guettara, le reste 
our Franceville : la part incormbhant à l'Etat sera de 9 milliards. 


L'échéanceier est le suivant : 

1957 1958 1959 1960 1961 
HUE POP TO PR PORT . 2 6,50 8,00 8,00 

Il y aura certainement un dépassement de ces prévisions de 
lépenses. 

L'augmentation de couvrir 450 000 tonnes d'accroissement de la 
consommation française el de libérer 150.000 tonnes pour l’exporta- 
tion (la consommation française actuelle de 575.000 tonnes devrait 
itteindre 850.000 tonnes en 1961 

L'ensemble du programme doit correspondre à une économie de 
devises diverses correspondant à la contre-valeur de 12 milliards de 
francs dont près de la moitié représentera des dollars. 

Aucun retard n'est prévu sauf celui qui viendrait d'un dépassement 
des prévisions de financement. 


On 


La production mondiale d’or est stationnaire, depuis 1952, à 4.100 
tonnes par an. Non compris l’orpaillage, la production, en 1956, de fa 


zone franc, a été la suivante : 


DOMODRE ia soieertetétest dettes 16 kilos. 
D OM Lio co codbl sas valse de GEST 1.266 — 
MAO docs ti Lt TA NET 5 135 — 
DDRM" soccer est ie si OT 28 — 
CORIOUR .....nccoccéovoce els ÉR 6 — 


Les producteurs d'Afrique équatoriale française rencontrent de 
nombreuses difficultés: petits gisements, d’où prix de revient élevés, 
lifficultés de recrutement de main-d'œuvre et vols. La production 
déclinera avec le temps. 

Le Bt U. M. I. F. O, M. s'intéresse à Poura, gîte qui pourra pro- 
duire près de 3 tonnes par an, et à Banora, en Guinée. 

La mise en exploitation du gîte de cuivre d’Akjoujt entraîne une 
production supplémentaire d'or de plus d’une tonne. 

En Guyane, grâce aux efforts du bureau guyanais et de la société 
Saint-Elie et Adieuvat, la production pourra être portée de 300 kg 
1 plus de 1.500 kg. 

Au total, on prévoit qu’en 1960 la zone franc pourra produire plus 
de 6 tonnes d’or, dont 1.500 kg pour la Guyane. 3.000 pour l'Afrique 
occidentale française, 1.000 pour l'Afrique équatoriale française, el 
700 pour la métropole (Salsigne). 

Investissement total à prévoir: 4 milliards de francs, dont 1,5 mil- 
liard de francs en recherches, la part des fonds publics étant: 
90 p. 100. : 

Ce programme d'investissement (5 tonnes d’or supplémentaires) 
‘orrespond à une récupéfation annuelle de 5 millions de dollars 
supplémentaires 


BAUXITE KT ALUMINIUM 


En 1956 la métropole a produit: 

1.500.000 tonnes de bauxite et consommé 1.200.000 tonnes. 
300.000 tonnes d’alumine calciné et consommé 300.000 tonnes 
150,000 tonnes d'aluminium et consommé 130.000 tonnes. 


L'Afrique occidentale française a produit 450.000 tonnes de bauxite 
exportées au Canada. 

La consommation d’aluminiwan en France comme dans le monde 
est en plein essor. 

Aussi les producteurs s’équipent-ils partout en vue d’une consom- 
mation accrue: aux Etats-Unis la capacité installée de 1.500.000 
tonnes va passer à 2.500.000 tonnes, au Canada de 500.000 tonnes à 
1 million de tonnes (la consommation mondiale actuelle dépasse 
3 millions de tonnes). 

Ce qui est recherché avant tout pour les nouveaux jinvestisse- 
ments, c'est l'énergie à bas prix: ce n’est pas toujours l'énergie 
hydroélectrique. 

En ce qui concerne les prix, il faut noter que le prix de l'alumi- 
nium en France est sensiblement inférieur à celui de l'aluminium 
en Amérique. 

Or, les producteurs français livrent surtout au marché intérieur, 
et se plaignent par suite d’être dans une position déflavoriséé par 
rapport à leurs concurrents étangers, pour le financement des nou- 
veaux développements. 


A. — Métrapole. 


Aluminium. 


On envisage l'extension de Lannemezan (20.000 tonnes) et la possi- 
hilité de produire 60.009 tonnes à Larq (exemple d'application ron 
hydroélectrique). 


Alumihe. 


La capacité de production d’alumine doit être portée de 500.000 à 
600.000 tonnes. Ceci permettra d'alimenter initialement l'usine 
d’Edéa, puis d'alimenter Lacq, lorsqu'en 1960 Fria séra venu en 
production. 
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Bauxite 


Les réserves connues correspondent à vingt ans mais les réserves 
de bauxite impure sont importantes et avec le temps les progrès di 
la technique devraient permettre de les traiter, 

Des recherches sont entreprises les dépenses devront être dx 


l'ordre de 2006 millions 


B Outre-mer 1/ ique oct dental [ | 
a) Bauxitle 

La production des îles de Los va être intensifiée és 1 rves sont 
d'une vingtaine d'années, 

Les réserves de Boké sont considérables. C'est l’Aluminium Ltd 
qui assurera le financement 

On prévoit une production de 1 million de tonnes de bauxite 
220.000 tonnes d'alumine moyennant un investissement de 40 mi 
liards. 

A Kindia (150 km de Conakrx existe un gisement d'une ct 
taine ‘de millions de tonnes. De mên à Dabo 100 kim Est d 
Conakry). 

A Fria (150 km Nord-Est de Conakry) il y a 200 millions de tonnes 
de réserves 

11 existe des ind en ! a Ivoit l au sSéneg 

b) Pro s d 

ls sont centrés sur le Konkouré (barrage de : Iiards de kWh. 

usine d'aluminium 150000 tonnes) et sur le Kouilou milliards 


de kWh, usine d'aluminium de 250.000 tonnes 

Eu vue du financement de ces projets et des études 
dantes on a constitué l'A. F. R. A. L. (Français, Allemands, Suisses, 
Italiens), puis la Société civile d’études hydroélectriques du Konkouré 
et du Kouilou, capital réparti à raison de 55 p. 100 à la caisse cen 
trale F, O. M., 9 p. 100 à chacun des quatre groupes de l'A. F. R. A. L 
et 9 p. 100 au groupe canadien 

On envisage que le démarrage du Konkoure pourrait avoir lieu 
en 4964. 

Pour l'alumine, une usine de 480.000 tonnes sera construite à Fria 
et pourra démarrer vers 1960 

D'autre part, la Société des bauxites du Midi va construire une 
usine d'alumine pour l'exploitation de Boké; celle-ci donnera 1 mil 


correspon- 


hon de tonnes de bauxite exportées, 500.00 tonnes traitées et 
220,000 tonnes d’alumine produiles par an. 
Cameroun 
La capacilé de l'usine d'Edéa est de 45.000 tonnes, Au début 


l'usine sera alimentée par l'alumine de France, puis par l’alumine de 
Fria. Le financement est terminé 


QCuvane 


Le gite .de Kaw renferme des bauxites pauvres mais présentent 
certains avantages au point de vue américain. Un avant-projet d'usine 
d'alumine est à l'étude, mais il est vraisemblable que l'industrie 
d'aluminium guvanaise rentrera dans le cadre de l'industrie d’alu 
roinjum américaine 


INVESTISSEMENTS NÉCESSAIRES 
\ Mét opole 


Rauxite-Alumine : 4 milliards de financement privé. 

Lannemezan-Aluminium : 3 milliards de financement privé 

Lacq-Aluminium: 11 milliards de financement privé (sans la cen- 
trale 


li \frique 


a Baurite alumine 


Roké: 40 milliards, financement privé 
Frin: 44 milliards, dont 26,5 fournis par les privés 


D Aluminium 


Konkouré : 11 milliards (Etat, 40: privés français, %5; privés étran- 
gers, 45) (mais peut être porté à 130 milliards 

Koutlou: 195 milliards (dont 65 pour le barrage, % pour bauxite, 
alumine en Guinée, 680 pour l'aluminium, 23 divers fmancernen 
non encore précisé 


| Cum nt 


2» milliards (dont 23 étrangers 

Pour la période 1958-1961, le financement sera de 178 milliards, 
dont 18 pour la France et le reste pour les territoires d'outre-mer ; 
et, à ce montant, il faudra ultérieurement ajouter 76 milliards pour 
compléter le Konkouré et 185 pour le Kouilou 


On prévoit les productions suivantes (1961) 
Bauxite, en France : 1.700.000 tonnes contre 1.500.000, 


Territoires d'outre-mer: 4 millions de tonnes contre 500.00 

Aluminium métal, en France: 215.000 tonnes contre 150.000 

Territoires d'outre-mer: 195.000 tonnes contre 0 

Alumine exportable, lerritoires d'outre-mer : 550.000 tones contre Ù 

En 4964, on pourrait produire 480.000 tonnes d'aluminium et 
506.000 tonnes d’alumine exportable, représentant une valeur expor- 
table, mais non en dollars, de 85 milliards de francs (investisse- 





| 
| 
| 





ment lotal correspondant de 450 milliards, y compris les investisse- 
ments de 1957, dont il n'a pas été tenu compte dans le rapport du 


Plai 
La consommation actuelle en France est de 131.000 tonnes et 
devrait être de 290.000 tonnes en 419%61. 
MAGNÉSIUM 
La production française est de 1,300 tonnes. La consommation, 


de 2.200 tonnes. Aux Etats-Unis, la consommation de ce métal, 
même dans le secteur civil, s'est considérablement accrue. 

En France, où il semble que l'on ait renoncé à la produetion de 
magnésie marine, la production exigerait des investissements impor 
tants et un très bas prix de l'énergie: aussi a-t-on songé au Koui 


lou pour résoudre le problème. 


PHOSPHATES 


D s la zone franc, les gros producteurs son oujours Ceux de 
le \trique du Nord. le Maroc venant en tête 

En Algérie, les investissements du djebel Onck se monteront à 
9 milliards de francs, dont 1,35 fourni par les fonds publies; le 
chemin de fer sera construit par l'Algérie; coût supplémentaire 
» milliards 
La production annuelle sera portée à 900.000 tonnes à 75 p. 10 
Le programme de modermisalion de Gafsa est de 1,3 milliards, 
\ demander aux fonds publics; celui du M billa, de 350 millions, 
[fonds priv 5. 

Dans les territoires d'outre-mer, les Phosphates d'Océanie main- 
tiendront leur production. En Afrique occidentale française, la 
Compagnie sénégalaise des phosphates de Taiba s'équipe pour 
produire annuellement 500.000 tonnes à 82 p. 100. 

Les investissements seront de 6,2 milliards, dont 
aux fonds publics. 

Pechiney prévoit une augmentation de sa production de phosphate 
d'alumine de Thies. 

Au Togo, la Société minière de Benin prévoit la mise sur pied 
d'une exploitation de 500.000 lonnes par an, moyennant un inves- 
üssement de 6,5 milliards, dont la moitié serait demandée aux 
londs publics. 

Au total, on prévoit que la production de 8.700.000 tonnes passera 
à 11.500.000 tonnes, la consommation française passant de 1.800.000 
à 2.200.000 tonnes. 

En résumé, cet accroissement de production de 3 millions de 
tonnes nécessitera un mvestissement de 225 milliards, dont 12,1 
sur fonds publics, et Correspondra à une contre-valeur en devises 

lollar exclu) de 15 milliards de francs 


demandés 


POTASSE 


La consommation de la France, de 6%5.000 tonnes, est prévue 
comme devant atteindre 770.000 tonnes, 

Les Mines de pren d'Alsace se proposent de porter leur pro 
duction de 1.250.000 tonnes à 1600.00 tonnes 

Les investissements prévus se montent à 20 milliards, plus 
2 milHards à consacrer en recherches dans la métropole, en Algérie, 
au Maroc et au Gabon, 


SOUFRE KT PYRITES 


Le rapport de la commission des mines du Plan indique que 
la production de soufre de Lacq sera de 800.000 tonnes en 1961, 
pour ètre portée à 1.200.000 tonnes en 1963. 

Par ailleurs, la S. N. P. A., consultée plus récemment, estime 
que la productisn pourrait être de 41200:000 tonnes, voire même 
de 1.200.000 tonnes dès 1961. 

En ce qui concerne le coût d'investissement, il est difficile 
de l'apprécier. Sans doute sait-on qu'à l'heure actuelle une usine 
d'épuration traitant 4 million de mètres cubes donne 70.000 tonnes 
de soufre avec un coût d'investissement de 35 milliards; pour 
une usine plus importante, puisqu'en 1961, 20 millions de mètres 
cubes éeront traités, le coût d'investissement À l'unité sera 
moindre. Mais l'usine d'épuration comprend l'élimination de H? S 
et CO? d’une part, le dégazolinage d'autre part et, enfin, l'usine 
à soufre. La ventilation des dépenses, que ce soit premier établis- 
sement où prix de revient, laisse le champ libre à un éertain 
arbitraire 

La consommation actuelle de la France, qui est de 230.000 tonnes, 
pourrait atteindre 430.000 tonnes en 1961. 

La production de pyriltes de la métropole devrait rester étable 
à 300000 tonnes, celle de l'Afrique du Nord passer de 6.000 À 
2200 tonnes, la consommation restant peu différente de ‘750.000 
onnes. 

sous toutes réserves, l'investissement nécessaire pourrait être 
de l'ordre de grandeur de 11 milliards de francs. 


DIAMANTS 


En Afrique occidentale française, il est possible qmne les sociétés 
d'exploitation puissent maintenir leur production, bien que cer- 
laines, Comme la Soguinex, aient rencontré de très sérieuses difti- 
cullés, ses permis ayant été occupés et exploités illégalement. 

En Afrique équatoriale française, la production se maintiendra plus 
ou moins. On sait que la qualité des diamants est très supérieure 
à celle des diamants d'Afrique occidentale francaise. Les vols cons- 
tituent une sérieuse difficulté. 

Au total, la production se maintiendra à 500.000 carats 
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LG: RAPHITE 


La consommat française devrait rester stable à 5.000 tonnes 
par an. La production de Madagascar a été de 14.000 tonnes en 1956 
mais il est à prévoir que cette production tombera à 11.000 tonnes. 


Mica 


La eonsommaliot est prévue comme devant passer de 
2.000 à 3.000 tonnes. 
Le seul producteur de la zone franc est Madagascar avec 400 tonnes 


par an, production exportée aux Etats-Unis 


rancauise 


QUARTZ 
Madagascar produit annuellement 17.000 kg de quartz piézo- 
électrique et 10.000 kg de quartz pour tonte et ornementation ; 
la métropole consomme la moitié du piézo-électrique et très peu 


du reste qui est exporté, 


Remarque d'ordre général 
1 


HN convient de souligner que les économies de devises envisagées 
dans eetle étude ne sont pas nettes: il faudrait déduire la part de 
devises nécessaires au premier établissement el aux consommations 
courantes. 

D'autre part les investissements prévus en 
révéler avec le temps supérieurs aux prévisions 
connus: phosphates de Taiba, Franceville). 


francs 
(exemples 


peuvent se 
déjà 


Résumé général des investissements nécessaires pour atteindre 
les productions indiquées. 


325 milliards de francs dont 105% sur fonds publics, non compris 
76 milliards pour terminer le Konkouré et 185 pour Je Kouilou. 


NOTE ANNEXE 
MESURES RECOMMANDÉES 
Troisième Plan de 
et d'équipement 


toutes prospections et mises en exploitation 
aura 


Paragraphe 200 du modernisation 


En vue de faciliter 
susceptibles de valoir un gain ou une économie en devises, il y 
lieu : 

d'envisager la création de fonds de stabilisation des cours dans 
le cas où ceux-ci sont extrêmement variables (minerais de tungstène 
notamment 

d'étendre la liste des bénéfice de la 
constitution el du remploi onstitution dt 
gisement 


substances admises au 
de la provision pour re 


En vue de faciliter les investissements dans les mines et les usines 
métallurgiques, les mesures suivantes s'imposent : 
— étendre et unifier le régime d'amortissements 
accordé à la plupart des mines, le cas échéant dans la 
par les mines de fer et les usines sidérurgiques ; 
étendre les avantages du régime des participations minières 
(décret du 20 mai 1955) aux participations à une activité de première 
transformation (métaux non ferreux, ferro-alliages, mattes, el 


accélérés déjà 
voie retenue 


PLOMB 


Production minière mondiale 


Milliers de tonnes de méta 
Allemagne fédérale...:...:......s.s.sssose 66,2 
EDR, ce oocomcsonnnesonsconscéteeness ose se es 0 à 61,2 
PS ESS PR 19,5 
es ic t étuis ieresr oh Üe trs 8,3 
CS VER Se TT S'aig EOMT AT 5 32,7 
Yougoslavie AP BP EPA OR MERS D ee de TRE 87,3 
lotal Europe —-—— 522,2 
OS, SL CUT À rectañitos sr4t85. tac 169,3 
PR IT Re OV 16 
MOEXIQNS ,......... som crnesssontenscseanenenses 0e 199.6 
AB sc ét ur ou cos ocodiadpeneniaceed ee veto és 30 
RE srl tres diantitlandus sise fèet te 20 
D. ésohotess de ions ile en EL 506 Ed Éd 60,2 
Total AMÉFrIQUE..... sos sososossos — 810 
OO RP PROPRES pp 18,8 
RD trot use décorées PPT Te ee 20 
MAPOC ........: ntovelbeloetaisotasestétt ete sebas don 81 
Afrigue:du Qu; .....:.... cos vossosuce sors ssnee + #7 
RO REC RE AE PR RS Le GP EE 22,9 
SL OR... rm con ttes rest —— 210,3 
Totsl: Australet.......sesooccsesee énéisnndett bis de 287,6 
A PORC PT T7 écris 2 
DORA or ssivtetirooisibth dit etéodss nl 255 
Total général............. ctéssvadustosestsdiéss NORD 





Pr 
M 


Zrx 


oduction minière mondiale 


illiers de tonnes de métal 





Allemagne ROPURRGUS TOOLS... 5. és crosses 121,8 
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Production minière mondiale 
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\LUMINIUM 
Production métalurgiqu« mondiale 
Milliers de tonnes de métal 
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Chimie. 


De 1952 à 1957, l'indice de production dans les industries chimiques 
est passé de 100 à 182, C'est un des plus hauts des indices industriels 
el permet d'estimer, en ce qui coneerne le plan, que dans l’ensem- 
ble Le industries chimiques et parachimiques les objectifs ont été 
sainément choisis et que les moyens de réalisation ont été efficaces. 
ll convient donc de continuer dans la même ligne afin que l'expan- 
sion se maintienne pour satisfaire une demande intérieure crois- 
Sante et permette un développement des exportations. 


! 


Notre progression a été plus marquée que celle de la plupart des 
industries étrangères. Mais celles qui n'avaient pas, comme nous, 
subi les conséquences de l'occupation avaient déjà atteint un niveau 
élevé. 


En ce qui concerne les exportations, on doit enregistrer avec salis- 
faction qu'elles concernent en grande partie des produits valorisés 
alors que nous avions précédemment exporté trop de produits sermi- 
finis qui se trouvaient ilorisés par des traitements ultérieurs à 
l'étranger. 


L'effort qui doit continuer dans ce sens est surtout lié au dévelop- 
pement des laboratoires de recherche dont l'efficacité a été prouvée 
par les résultats obtenus. Ceux-ci ont permis en outre une 3Mmélio- 
ration encore insuftisante de la balance des redevances de brevets. 
On.peut à ce point de vue déplorer que le taux des redevances que 
nous versons à l'étranger soit souvent supérieur à celui que nous 
percevons. La qualité de nos chercheurs doit permettre s'ils disposent 
d'équipements et de crédits suffisants de rendre à nouveau larg 
ment positive la balance des droits de licences. 


Certaines industries chimiques étrangères, particulièrement l'indus- 
trie allemande, ont pu développer leurs recherches plus largement 
que nous car elles disposent de facilités d'autofinancement dues à la 
liberté des prix pratiqués chez eux 





Etant donné pertes des investissements nécessaires dans l'in- 
dustrie chimique, Îles ee financières condilionnent les possi- 
bilités du maintien de l'expansion actuelle. 


Par exemple, le taux d’aceroissement de la chimie organique qui 
est de 2,57 par rapport à 1952 montre l'importance des investisse- 
ments à prévoir dans une industrie où les procédés évoluent très 
rapidement. 


C'est sans doute en raison de la difficulté qu'il y a eu à résoudre 
les problèmes financiers que certaines réalisations ont été retardées. 
L'usine de Carbon Black envisagée en 1949 n'a pu être réalisée qu'en 
1957. L'importation annuelle représentait 3 milliards 600 millions. 

En ce qui concerne les caoutchoues synthétiques dont l'importation 
annuelle atteint 7 milliards et demi, l'usine de butvl » va func- 
tionner. Le butyl est un copolymère d'isobutylène et d'isoprène qui 
remplace progressivernent le caoutchouc naturel dans la fabrication 
des chambres à air, on doit en produire 20.000 tonnes par an. En 
revanche, l'usine de G. R. S. (polymère de butadiène et de styrène) 
qui est parmi les caoutchoucs svnthétiques celui qui résiste le mieux 
à l'abrasion et au vieillissement, est encore à l’état de projet. Elle 
est prévue pour produire 40.000 tonnes par an. Le butadrène doit être 
ubtenu en partant de produits pétroliers liquides et de gaz de raffi- 
nerie (on peut aussi l'obtenir en partant d'acétylène et d'alcool} alors 
que le styrène est obtenu en partant de benzène et d'étylène. Pour 
fabriquer 40.000 tonnes de G. R, S. il faudra 8.700 tonnes de benzène 
et 3.20 tonnes d'éthylène ce que l'économie française peut aisé- 
ment fournir 

L'éthylène peut théoriquement provenir de la déshydratation de 
l'alcool mais le procédé est irréalisable en raison du prix de cession 
de celui-ci. D'ailleurs, à l'étranger, l'alcool utilisé par les industries 
chimiques est obtenu par l'opération inverse, l'hydratation de l'éthy- 
iène proveñant de l'industrie du pétrole. Certains se sont étonnés, 
en raison du prix auquel ont été à un moment exportés des tonnages 
importants d'alcool, que l'on n'ait pas envisagé en France de fabri- 
quer le caoutchouc synthétique en partant d'alcool, ce qui aurait per- 
mis un débouché annuel de l’ordre de 1 million d’hectolitres. Cette 
quantité pourrait être produite en modifiant les conditions actuelles 
de raffinage du sucre de manière à obtenir beaucoup de mélasses, 
seules susceptibles par fermentation de donner de j'alcook & un 
prix de revient acceptable. Mais le service des alcools, obligé de 
faire une péréquation entre les diverses sources d'alcoo!, ne peut 
céder à un prix correspondant à son prix de revient le seul alcool 
bon marché dont il dispose et dont un tonnage important reste 
indispensable pour les autres usages. 


Il est incontestable qu'en l'état actuel de la question et à moins 
d'un changement dans les conceptions de base de l’industrie sucrière 
tendant, ce qui est possible, à supprimer pratiquement le raffinage, 
l'emploi de l'alcool comme matière première du caoutchoue syn- 
thétiq \ la plice de produits pétroliers n'est pas envisageable 


COORDINATION AGRICULTURE INDUSTRIE 


Les importations de matières premières nécessaires à l'industrie 
de la chimie organique représentant environ 75 milliards, on peut 
se demander s'il n’est pas possible qu'en France, pays où l'agri- 
culture joue un rôle très important, on puisse réduire certaines 
importations, en particulier celles de produits pétroliers, en utilisant 
plus de produits d'origine agricole. 

Si le problème doit être posé, et nous venons de voir que pour 
le caoutchouc synthétique l'emploi d'alcool ne peut être envisagé 
dans les conditions actuelles, on doit constater qu'il se heurte à 
de nombreuses difficultés car l'industrie a besoin d’un approvision- 
nement constant en matières premières régulières dont les tours 
ne subissent pas de fluctuations trop marquées, ce qui n’est en 
général pas le cas des productions agricoles. 


On peut prendre comme exemple l'utilisation de la paille en 
papelerie, qui n'est pas réalisée en France alors qu'à certains 
moments l'Italie a pu acheter de la paille française qu'elle nous 
a revendue sous forme de pâte à papier. L'industrie française 
ne pourrait s'intéresser à la question que si un marché était 
organisé qui lui permette d'obtenir régulièrement de la paie à 
un cours stable. Il faudrait en outre des tarifs de transport compa- 
libles avec la faïble valeur du produit. On voit que s'il est souhai- 
table d'envisager une utilisation industrielle des sous-produits de 
l’agriculture, le problème est difficile à résoudre car il est évident 
qu'en raison en particulier de la mise en route du Marché commun; 
on ne peut, dans l'industrie chimique ou parachimique, envisager 
l'emploi de matières premières sn irrégulier, de 
prix instables et plus élevés qu'à l'étranger. 


On n'en doit pas moins, pour tous les problèmes où il semble 
y avoir des possibilités. d'emploi, envisager des études . tendant 
au développement de l'emploi de produits agricoles en substitution 
à des produits pe ne On doit par exemple continuer les recher- 
ches tendant à substituer les dérivés de la cellulose (lignine, digno- 
sudfites, sucre -de bois) au brai, en grande ypartie importé pour 
l'agglomération de la houille, 


La substitution des. procédés mécaniques à j'extraction manuelle 
dans les mines a accru considérablement la proportion de charbon 
pulvérulent qui doit être aggloméré. 11 faut annuellement 600.008 ton- 
nes de brai dont les deux tiers sont importés à un prix voisin de 
15 F le kilogramme pour agglomérer les 8 millions de tonnes de 
poussier produites annuellement. 

Les charbonnages du Nord ont mis au point un procédé de 
cokélaction partielle très intéressant mais relativement onéreux et 
le problème de l'agglomération continue à se poser. 
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\APPORT DU GAZ DE LACQ A L'INDUSTRIE CHIMIQUE 


La mise en valeur du gisement de Lacq va procurer à l’industrie 
chimique un apport très important de produits sulfurés et en car- 
bures permetlant de nombreuses synthèses. 

En ce qui concerne le soufre, les importations représentaient 
200.000 tonnes valant 3.600 millions et provenant surtout de la zone 
dollar, Les importations de pyrite destinées à la fabrication de l’acide 
sulfurique représentaient 2.560 millions. 

Le traitement envisagé à Lacq de 20 millions de mètres cubes 
le gaz par jour mettra à notre disposition des lonnages tels que 
nous deviendrons largement exportateurs et qu’une industrie chi- 
mique importante pourra se développer dans la région. A partir du 
méthane et des gaz résiduaires on peut obtenir des tonnages Consi- 
dérables d'acétylène de méthanol qui permettront la synthèse de 
nombreux produits organiques et allègeront nos importations. 

Enfin, le gaz de Lacq peut apporter un abaissement important 
du coût de l'énergie (que les perspectives du Sahara permettront 
sans doute d'améliorer encore). Cela est d'autant plus important 
pour l'avenir de l’industrie chimique qu'elle est dans son ensemble 
très grosse consommatrice d'énergie qui est un élément détermi- 
nant de son prix de revient. 

Pour les quelques secteurs où un ralentissement du rythme de 
expansion à été constatée (soufre, sulfate de cuivre, engrais, Colo- 
rants) l'exploitation du gisement de Lacq permettra un nouvel} essor 


particulièrement marqué pour le soufre el ses dérivés. 


PROBABILITÉS D'EXPANSION 


Par rapport à 19%%6 (où l'indice moyen de production était de 
164 en fonction de 1952) l'accroissement prévu pour 1961 dans le 
nouveau plan est de: 


RS natal té odi ste dépot soioé 0 
Chimie OFSanique .s..smssemssrmemoneneesemmmeseue 187 
RE rotor conso ct ose iäuätsetes cuites 126 
PP PE ER ne: 


La tranche vhimie organique qui est celle qui se développe le 

lus doit avoir triplé sa production de 1952 à 1961. 

Sur l’ensemble, l'expansion prévue représente par rapport à 1956 
1» p. 400. 

A productivité a été accrue grâce aux investissements qui ont pu 
être pratiqués. Alors que depuis 1952 l'accroissement de production 
à été de 63 p. 100 le personnel ne s'est accru que de 6 p. 100 et les 
prix de gros dans la même période se sont abaissés de 7,5 p. 100, 
zrâce en particulier à des améliorations importantes réalisées dans 
la consommation de l'énergh 


LOMMERCE EXTERIEUR 


Les exportations qui étaient de % milliards en 1956 sont prévues 
omme devant atteindre en 19%61 une somme de 1%9 milliards. Dans 
la même période, le pourcentage d’importations de produits fims 
doit être ramené de 11,3 p. 100 à 6,2 p. 100 

Le solde de la balance des industries chimiques et parachimiques 
jui était créditeur de 3 milliards en 1956 doit, si les prévisions se 
réalisent, atteindre une somme de l’ordre de 65 milliards en 19%1 


INVESTISSEMENTS 


Pour la période 1952-1%6, l'industrie chimique à jnvesl 25% rmil 
liards, dont 60 p. 109 environ par autofinancement 

Pour atteindre les résultats espérés, il sera nécessaire, en dehors 
des frais d'entretien, d'investir pour la période 1956-1961, 375 mil- 
liards, soit en movenne, pour l'ensemble des industries chimiques 
et parachimiques, % milliards par an. En gremière approximation on 
admet que les investissements indispensables représentent environ 
6 p. 4 du chiffre d'aflaires. 

On doit souligner que les crédits à prévoir pour une continuation 
sutisfaisante de l'effort de recherches doivent, dans l’ensemble des 
industries chimiques, représenter au moins 3% p. 100 du chittre 
d'affaires. 

L'abaissement des barrières douanières va réduire les marges 
bénéficiaires et nar conséquent les possibilités d’autofinancement ; 
un recours massif au crédil sera indispensable à la réalisation -d’in- 
vestissements qui doivent être largement productifs. Dans ces inves- 
lissements, doivent être prévus de larges crédits pour la recherche 
si l'on veut que l'expansion prévue se réalise 


FORMATION DES CADRES 


Les eflorts déployés par la direction de l'enseignement technique 
pour la formation professionnelle doivent être amplifiés. 

Des brevets industriels et ces brevets de techniciens ont été 
créés, les programmes d'études sont en voie d'unification. La pre- 
mière session du brevet de technicien-chimiste a eu lieu celte 
année. 

l'eux écoles nationa'es sont en voie dé création comme première 
étape d'un plan général tendani à un accroissement indispensable du 
rombreé de techniciens. 











La promotion du travail permettant aux autodidactes d'obtenir 
ua titre d'ingénieur a été développée tant au conservatoire des arts 
et métiers et dans ses centres associés, qu'aux cours de promotion 
du travail au niveau ingénieur de Grenoble. Les 18 écoles formant 
des ingénieurs chimistes, qui ont éW agréées par la commission 
des titres, forment 350 ingénieurs chimistes par an. Ce nombre est 
insuffisant surtout en raison du faible nombre des techniciens qui 
‘ontraint trop souvent les ingénieurs à assumer des tâches qui ne 
sont pas les leurs. 

Il est nécessaire que les écoles existantes accroissent leur recrute- 
ment autant que les dimensions de leurs locaux le permettent. 

le nouvelles formations, et en particulier l'institut national des 
sciences appliquées de Lyon, vont fournir un complément d'ingé- 
nieurs nécessaires tant au développement des services de recherches 
qu'en fabrication. 

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que la réalisation 
du Marché commun aura comme conséquence un afflux en France 
l'ingénieurs et de techniciens étrangers (surtout des Allemands et 
des Italiens 


ORIENTATION DES INGÉNIEURS 


S'il convient d'orienter vers la recherche ceux que leurs affinités 
attirent vers elle, il faut maintenir dans les postes de fabrication, 
jui ne doivent nullement être considérés comme moins valabites, 
ceux des ingénieurs qui ont des qualités de réalisateurs et de chefs. 

Il ne faut pas perdre de vue que trop souvent des idées nées 
en France sont mises au point à l'étranger ce qui, du point de vue 
économique, présente de graves inconvénients, I ne convient donc 
pas d'orienter trop systématiquement vers la recherche pure tous 
les meilleurs éléments. De même, on ne doit pas dans la période 
actuelle de pénurie d'ingénieurs, prolonger exagérément la période 
scolaire. 

Il faut surtout que l’enseignement de la chimie soit modifié dans 
les éludes secondaires de manière à ne pas rebuter les élèves. 11 
feut leur montrer que la chimie n'est pas une science qui s'apprend 
par cœur, mais une science qui se comprend. Dans les examens, au 
lieu dé faire appel surtout à la mémoire, des questions doivent être 
posées en permettant à l'élève de se servir de ses cours pour traiter 
les problèmes comme il aura à les traiter dans la vie industrielle. 

Plutôt que de prolonger la durée de la formation scolaire, fl faut 
en raison de la rapidité de progrès technique que les ingénieurs 
puissent approfondir leurs connaissances et se tenir au courant des 
techniques nouvelles. 

Cela nécessite que les ingénieurs disposent du temps nécessaire 
pour suivre des cours périodiques sur l’évolution des problèmes qui 
concernent leurs activités. Une telle organisation est nécessaire pour 
solutionner le grave nroblème que constijue le placement des ingé- 
Lieurs dits âgés dans une industrie qui manque d'ingénieurs. L 


LE PROBLÈME DES LOCAUX ET DU CORPS EXSEIGNANT 


Les besoins de la formation professionnelle aux divers niveaux se 
heurtent à un prolème de Jocaux et à un problème d'hommes; 
d'autre part. 

Les locaux existants doivent être utilisés au maximum et autant 
que possible à plein temps, les amphithéâtres des écoles doivent 
pouvoir être utilisés IC soir et pendant les, vacances à des cours de 
perfectionnement. 

Alors que la Sorbonne ne peut abriter ses élèves, le respect de 
règles administratives ne devrait pas empêcher l'emploi aux heures 
où ils sont disponibles, des atmphithéâätres du collège de France 
situé en face de la Sorbonne. 

En ce qui concerne le corps enseignant des écoles d'ingénieurs, 
les cours d'application doivent être de plus en plus contiés à des 
ingénieurs de l'industrie dont les qualités pédagogiques auront été 
ontrôlées et qui cansentiront, nor à quitter l’industrie, mais à faire 
quelques heures de cours par mois sur leurs spécialités. On aura 
ainsi un enseignement rajeuni qui pourra rester à l'avant-garde du 
progrès technique. 

En résumé, la situation actuelle et les progrès réalisés dans les 
industries chimiques sont satisfaisants. 

Les prévisions pour 1961 doivent permettre de réaliser un large 
équilibre de la balance des comptes en ce qui concerne le sectéur 
de la chimie pour lequel un doublement des exportations par rapport 
à 1952 est prévu pour 19%61. Il convient cependant d'envisager l'avenir 
avec une certaine prudence en raison des modifications qui peuvent 
être apportées au plan par les évènements économiques et politiques. 
On ne saurait <e dissimuler qu'en raison de la puissance de l'in- 
dustrie chimique allemande en particulier, la réalisation du Marché 
commun risque de mettre notre industrie devant une concurrence 
d'autant plus redoutable qu'une tendance à la baisse du pourcentage 
de nos investissements par rapport au chiffre d’affaires se maniléste 
De 8,8 p. 100 en 1952 on est tombé en 1956 à 7 p. 100. 

Cela est d'autant plus préoccupant que la tendance inverse se 
manifeste à l'étranger. De 1953 à 1956 alors que les investissements 
de la chimie allemande sont passés de 670 millions à 1,4 milliards de 


DM. pendant la même période nous n'avons augmenté en passant 
de 55 milliards à @& milliards que de 18 p. 100. 

En France l'autofinancement à représenté 6) p. 400 alors qu'il 
atteint 70 p. 13 en Angleterre, 80 p. 100 en Allemagne et environ 
85 p. 100 en Amérique, 

Les prévisions dun Plan nécessitent des investisseñents atteignant 
400 milliards en 5 ans. 
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Ces dépenses sont rendues absolument impératives par les pers 
pectives de la Communauté européenne, car les réalisations pro 
chaines condilionmneront la place que l'industrie chimique fra 
aise pourra tenir dans le marché européen 

Ces réalisations seront fonction des investissements et des rés 
de la recherche 


Sur ce plan es péaunttats actu ermettent ptim L Le Dre 
vets pris par !industriée Cchimiqu francaise ont été not 
importants 

NH convient de rechercher toutes Île mesures = { es ” 
favoriser la recherche et la protection \ propriétk : strié 


est un problème irès liimporta 
IL est désirable ue l'on éludie la création d'un hrevet intert 


nat, mails les modilicaltions concernant la législation des brevets mu 
peuvent se faire qu'avec prudence en ter mpte du t inte 
national. 

En attendant la réalisation, qui sera certainement rieust lu 
brevet international, l'industrie mique souhaite qu'un exarne 
préalable de la nouveauté des investissements puisse être réali 

La question de a brevela Dililé des proquits chimique | 
laquelle notre législation diffère de celle des pays voisins devra 
être traitée sur le in inter tional 


La difficulté qu'ont les chercheurs isolés ou les petites entre 
prises pour délendre ou négocier leurs brevels ont d'autre rt fait 


<meltre le vœu que k entre nationat @ la recherche scienti que 
puisse aider à la mise au poim et à la vente de ces brevels 

La recherche appuquee qui @XIge de gros eflorts de financement 
justifie des avan iges HsCaux im dot admetire que les sociétés 
puissent invesüir une parti le leurs bénéfices en franchise dé 


l’'umpôt sur les sociétés pour frais de recherche. Il faut modifier 
les conditions d'amortissenm L @ installations de recherches 
Tout doit être mis en 1 t si 24 t HAT essor de indus 
trie chimique se mainutienne pour que kes investissements indis 
pensables sortent r'aMpiq ment réalisés grâ e à | »btention de crédits 


rermetlant de procéder avec toute l'ampleur üésirable à des recher 
ches el aux installations nouvelles qui doivent conduire dans les 
délais prevu \ des ésu 15 « bOTER DC De re bles 


industries mécaniques et électriques. 


Le rappo am les ind ( | ra Nort 
ivait pour oliet de défl 0 rientat s Q entend 
donner à ces ind > | riode 1958-1961, et ensuite d’ex 
Imner les moyen ern int € le ire les ectif 1 

our 1e rern ie { | ré pe rée ñ TU 

mt parve t t lt LS | È { 19 t es 
omparan )D Je ni Ù cment à unes e d xiél 
Plan de mod L PAT e € : 
a itteimdre « 1 1 tort bj 


d'atteindre 


Là intervie Ù ryu à à U ÿ 

ut calculés « { le é elle de l'« mie et en 
"fonction d'intentions raisoi mais n'es irieusermé 
presque pas soufflé mot des *ssipinit el 
tait nouveau MA | lé tés | lt t POULE EL 

u Marché li { OL 

iutrement dit, k njecths troisième P \ NxéS dans 

1baoln Rie : EE ue 10 f sera s rermis € nl 
les rea ile " { M I . . EL | L PA . ! J EU vi r 
1959 par des abaissements de droits de douane et des élargissements 
de contingents. 1 out Here el | ‘ 1 li à 1% être 
précédé au relour à : inere | intêéri à (les » gea ont on 
ne Sal queéis rent , el , Tondret 
balance dé ‘ : 

Plutôt donc que de modifier le troisième Plan « fol 1 de réa 
lités connue de vue date m lont oi \ guère tenu com 
Sinon sous forme jintentionnell Mn aurait Ccertainerm gagné d 
temps et ras lemdiée u travan plu elicace « traduisant 
dans les objectifs les terventions prévisibles de la libération de 
é hanges IUVeLEX is l'entrée en vigueur du Marché commun 
UM AUTAN ist pius rapidement décelé les points faibles ou éven 
tuelement f rames de moire économie dans la vole nouvelle 
ete sesl engagée \ L'TTMERCIT Con term latif on inrait 
subetituer un do ne} TIME t e sens Qu aurait permis 
d'agir dans des pers, précises à | | s endormir dans 
des chiffres théoriques 

(xla étant nn nes = ! ne de ra ele] j tré e trot e Plan 
de modernisation devait être remis au G ve rnerment avant le 


5 mars dernier et que son application devra ensuite faire l'obiet 
d'un examer riementaire annuel afin d'en vérifier l'efficacité 


juant à la bonne adaptation de l'économie nationale au mnditior < 
de fonctionnement du Marché commun. 

En d'autres termes s'agit de faire subir au projet de rap! 
Iut nous est soumis loume examen rIUq UK 
Fe = —#. valeur propre des objectifs désignés à notre ex 
| celui de la val elative de ces mêrmnes ibjectifs compte 
onu que leur oblention ne pourra plus s'eflectuer dans le cadre 
d'un marché national rotégé, mais en économie devenue progres- 
siverment tres ertnré 





[] RÉSULTATS ACQUIS EN 1997 


Les objectifs du deuxième pian ont été nettement dépassés par le 
mouvement d'ensemble de nos industries mécaniques. L'indice de 
production assigné pour 1957 sur la base 100 en 1952, était. 
L eflet, de 1%. Or, en valeur absolue, les industries mécaniques 
ont atteint l'indice 141, dès 1956. Peut-être ne faut-il pas 
reconnaître à ces indices, cependant, une trop grande exactitude 
l'année de référence (1952) n'offre pas une parfaite certitude quant 
au calcul d'un indice de base, étant donné que, dans plusieurs des 
branches industrielles, les statistiques n'ont pas toujours permis 
d'évaluer alors correctement un indice de production suffisamment 
slt D'autre part, quant aux indices relevés dans Île rapport sut 
‘année 1956, if semble qu'il convienne de noter qu 


| ir le qrou rm mact outil outilla ag et la pr 12ress 
a été de 1235 et non de 109 qui est l'indice de la #rachine-outil pro] 
ment due 
Constatons € genéra qui si notre progression a largement 
dépassé les objectifs prévus, c’est plutôt dans le domaine des hiens 
consommation mais qu'il n'en est pas de même dans le 


domaine des biens d'équipement industriels, singulièrement des 
machines-outils 


Un correctif non indiqué dans le rapport est que l’année de réf 
rence (1952) coïncide avec boom » mondial des équipements, à 
l'uccasion de la guerre de Corée, En 1953-1954 11 y a eu un recul 
brutal dans ce secteur. Il n'en reste pas moins que le progrès e- 
moins rapide que dan: les autres secteurs. C'est là un fait grave 


qui est souligné à plusieurs reprises dans le rapport: il indique, à 
notre sens, que notre expansion industrielle n'est pas équilibrée 
qu'elle n'est pas solidement étayée sur des facteurs économique: 
internes propres à favoriser sa poursuite. El le rapport est muet & 
les causes profondes de cette situation 


Les tendances miernes { not 


notre expansh font l'objet des justes 
coucis des rapporteurs Mais elles sont davantages décrites 


qu'ermiquées 





Le rapport note simplement que les capacités de production 6ont 
devenues insuffisantes pour répondre à la fois à la demande ji 
rieure et à la nécessilé d'accroître nos exportations, ou encore qu 


existe un retard relatif très sensible pour certaines de nos ind 


lics de biens d'équipement | 
D'autre part, les objectifs globaux assignés par le deuxième plar | 
bic giohalement déj 4 l \'a pas été constat 
d'arnéthioration finale des pr? de revient. C'était « ependant l'orient 
non mème de l'ellort engagé par le deuxième plan. dans notre 


étle ha le t (ie! ssprs rails | | 


un ir économique | \ discrétion du rapport sur re sujet ne pe 
pas 1! pas ètre soulignée. Oui u volonté de ne pas aborder 1! 
suiet délicat entre tous ? Poser la question c'est la résoudre. FI 
tout net te c’est inadmissible 
| rapn ri (lt rit rta s effets évidemnmne 1 Y ibles. mas 
e nullement les causes qui ont entraîné ce désordre fnterne 
re ( } In L'eat un état de fait regrettable, certes, jut 
y re mn de lernart intérieure élément en soi favorable à 
«titution d'un « te marché intérieur n'ait pas permis à noft 
exp 7 ) tous es déve \ppements couhaitables Dès lors, il mon: | 
emmble que la lâche de la commission compétente devait consister | 
léterminer les uses d'anomalies aussi graves et de proposer le: 
movens propres à v remédier, D'autant que si \ tel déséquilibre 
t subsister dans les prochaines années, 1! serait vain d'escon 
e maintien d'une production industrielle valable au sein de 
mnt té ét mique européenne. Or, le rapport se borne à 
\ ce sue es directions dans lesquelles notre redresse 
ment doit s'opérer. n s n lique pas en général les moyens de 
auf ] elaues palliatifs oui. À notre set resteront inonéra 
e contexte d'une profonde réforme de if tt L 
é 1! | nee pubhitar | 
: 
EE ( ILES Pi tof: 1 
{ het lbs lors acsejgmés par e trorsterm plan à nos prets 
tries risquent d'être davantage une projection dans l'absolu d'un 
redressement idéal de la situation plutôt qu'une réelle limite dé: | 
gnée à notre mouvement d'expansion. En eux-mêmes, d'ailleurs, ces 
biectifs — qui tiennent compte d'un ralentissement notable du 
rvthme de cette expansion, pendant un an ou deux, consécutivement 
an rétablissement s \aitable de l'équilibre intérieur et extérieur 
restent raisonnable 
Nous pourrions méme observer que leur prudence s’accommode 7 
avec l'obtention de ces hauts niveaux de production et de ces ba: 
prix de revient corrélatifs qu'il nous est indispensable d'acquérir 
nous voulons affronter la lutte ouverte qui ne va pas manquer di 
s'instaurer sur le marché européen. 
Comme nous le soulignons plus haut, il est significatif, à cet 
égard, que le pan contimne à refléter bien davantage les préc: 
pations d'une économie protégée que celle d'une économie libre } 


Pour notre production intérieure, les prévisions indiquent des ind 
ces de 140 À 150 en 1961. sur la base de 100 en 1956. L'indice 11 
étant l'indice global assigné à nos industries, l'effort le plus cons 
térable est évidemment demandé au groupe de la machine-ontil 
avec l'indice maximum de 10, Le groupe dn machinisme agricole 
eat considéré comme maintenant en partie son expansion actuelle, 
vec un indice ramené à 145. Cette modestie relative pour le machi 
nisme agricole tient compte d'un inévitable essouflement du marché 
national dont la capacité d'absorption sera certainernent bientôt en 
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cause. D'ailleurs, tous les achats dans ce domaine ne sont peut-être 
pas raisonnables, dans la mesure où apparaissent déjà de nombreux 
duubles emplois et en tout cas des difficultés d'amortissement qui 
vont peser sur les prix agricoles, donc sur le coût de la vie, donc 
sur les salaires industriels. Notons en passant combien il serait 
souhaitable pour la nation que les réformes des structures agricoles 
vinssent non pas freiner mais orienter plus raisonnablement l'équi 
pcment agricok 

Pour les marchés d'exportation, les objectifs du plan sont un peu 
plus ambitieux (en pourcentage), puisqu'ils demandent à nos indus- 
triées d'accroître leur production exportable de 67 p. 10 entre 
1956 et 1961 pour l’ensemble des industries de transformation et de 
O4 p. 100 pour les seules industries mécaniques el électriques 

Le plan ne reprend pas la ventilation des objectifs d'exportation 
entre les différentes branches, que lui proposait la commission des 
industries de transformation. 


Aussi ne nous est-il pas possible de donner notre appréciation $ 
chacun de ces objectifs. 

l'une facon générale, l’ensemble de ces précisions trabit un 
certain flottement d'esprit chez les rapporteurs. En effet, le rétablis 
sement de l'équilibre intérieur et extérieur, même dans le cas 
d'une poursuite de l'expansion en économie protégée, nécessile 
non pas un certain ralentissement dans son rythyne — même tem- 
poraire maäis au contraire l'obtention d'objectifs sensiblement 
supérieurs. Dans le cas, qui est le nôtre, d'une entrée en économie 
libre-échangiste, notre économie a besoin d'être littéralement vivi 
fiée. Mais les rapporteurs admettent implicitement que les difficultés 
internes de notre économie vont susciter une relative récession. 

H y a là, pour l'établissement d'objectifs réalistes, une facheuse 
ontradiction doctrinale., Elle ne semble guère compatible avec une 
laire définition des mesures de réforme indispensables à la pour- 
iite des prévisions précitées et à leur dépassement souhaitabh 
surtout dans le groupe des industries d'équipement. 


res 


IV. MOYExs 


Les moyens rapidement évoqnés par le rapport comme propres 
à nous assurer des objectifs désignés sont significatifs de cet état 
d'esprit. Aucun d'entre eux ne vise à une refonte des conceptions 
économiques qui ont obligé nos industries à travailler 6 ans sous 
le régime de blocage des prix, dans un contexte économique à la 
hausse dans tous les éléments des prix de revient, Comment alors 
travailler, d'une part à l'augmentation indispensable de nos niveaux 
de production dans tous les secteurs névralgiques de notre économie 
— ce qui nécessite leur protection (et deux expériences lamentable- 
ment manquées de libre-échange, en cinq années, sont encore pré- 
sentes à nos esprits) — et s'engager, d'autre part, avec des prix 
insuffisamment compensés dans ces mêmes secteurs, dans une 
politique de concurrence ouverte ? 


On ne peut à la fois répondre à une demande intérieure accrue, 
produire et livrer davantage pour l'exportation, ouvrir nos frontières 
à des voisins puissamment outillés pour produire beaucoup et à bon 
marché, en s'en tenont à quelques timides rajustements internes de 
nos conditions de production, alors que c'est tout le problème 
politique de nos conditions de production qui est posé. 


Or, tous les moyens indiqués par le rapport, dans ce sens, ne 
sont que des palliatifs, que ce sait en matière de main-d'œuvre, 
d'horaires de travail, de productivité ou d'organisation imierne des 
entreprises ou des professions (regroupements et accords, engineer- 
ing, centres techniques, programmation des besoins des utilisateurs.). 
Certes, tous ces movens sont nécessaires au bon ordre de notre 
économie, mais ils ne peuvent être le prétexte à un accroissement 
du domaine d'intervention de Ja puissance publique, alors que 
celle-ci n'est pas mêmie invitée par ke « Plan » à « repenser » sa 
propre 2e 2 économique, déjà inapte à une mise en économie 
industrielle de la France, dans le cadre des commodités attachées 
au système protectionniste actuel! 

Parmi les palliatifs précédemment cités, nous retiendrons au pas- 
sage la productivité, non pour la monter en épingle mais pour sou- 
ligner an contraire que: pour essentielle qu'elle soit, elle ne résout 
aucun problème d'adaptation de l’économie française. 


Tout d’abord, parce qu'elle ne permet pas dans notre pays d’abais- 
ser les prix, les bénéfices des efforts de productivité, allant systéma- 
tiguement aux salaires ou à l'Etat alors que, dans les pays voisins, 
elle est affectée aux prix et aux investissements Ensuite, parce que 
les extraordinaires progrès de productivité industrielle des dernières 
années ayant permis, à prix bloqués, d’absorber 50 p. 100 d’augmen- 
lation de Salaires, 25 p. 100 d'augmentation de matières premières 
et des charges, n'ont été possibles que dans l'expansion — et que 
tout arrêt de l'expansion est un arrêt des progrès de productivité. 

Enfin, parce que « les partenaires » du Marché commun font 
comme nous d'incessants progrès de productivité et que, dans ces 
conditions, nos propres progrès permettront de maintenir nos posi- 
tions relatives, mais en aucun Cas d'effacer les actuelles disparités 
de prix. 

Parmi les autres palliatifs cités, nous souscrirons sans difficulté 
à la nécessité de faire un appel toujours plus large de main-d'œuvre 
dans les industries mécaniques et électriques, industries-clés du 
otentiel national, afin de tenter de rattraper le niveau de « produc- 
lion industrielle par individu » de nos partenaires. Nous ne pouvons 
qu'approuver les ge d'aménagement des horaires de travail 
en plusieurs équipes, dès que ce ne sera plus un handicap sur le 
plan des charges salariales, l'organisahion interne des entreprises 
et des professions, poursuivant en cela le mouvement actuel. 
Regroupements, accords de spécialisation, développement de l'en- 





gineering pour l'étranger sont à l'ordre du jour des professions. Le 
mouvement, largement amorcé, doit certes être favorisé: c'est une 
question d’apostolat, de mesures fiscales appropriées et aussi de 
moyens financiers des entreprises, point sur lequel mous allons 
revenir dans ce qui suit. 


V. — ADAPTATION DES OBJECTIFS ET DES MOYENS 
AU RÉGIME DE FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ COMMUX 


Les objectifs assignés par le rapport devront être atteints le 4er jan- 
vier 1962 au plus tard 

11 n’est pas inutile de rappeler que la première étape dé quatre 
années, devant nous conduire progressivement à un abaissement 
de 30 p. 100 des droits de douane et à un élargissement de 400 P- 100 
des contingentements, va commencer le 1er janvier 1959 pour s ache- 
ver au 1% janvier 1962. 

Les objectifs du Plan et ceux de la Communauté économique 
européenne vont donc faire l'objet d’une application parallèle pen- 
dant trois années: 1959, 1960 el 1961. Il s'agit donc de savoir si, 
au début de 1962, date de l'achèvement du nouveau Plan et date 
critique pour la mise en application du dispositif douanier élaboré 
par la commission européenne, les progrès de notre économie auront 
été tels qu'ils puissent nous ménager intégralement nos chances 
dans le processus de libéralisation des échanges, alors irréversible 
ment mis en route. 

En eux-mêmes, les objectifs du Plan nous semblent déjà insuffi- 
sants à cet égard sur le plan du « rapport des forces » entre grands 
partenaires industriels. Considérons-les donc comme des minima. 


{ll reste donc à définir les mesures d'adaptation et les méthodes, 
extrinsèques à ces objectifs mais propres à en assurer la réalisation 
dans le cadre d’un desserrement progressif des protectiors doua- 
nières, Ce cadre, auquel nous avons maintenant souscrit, définit 
en lui-même toule une politique. Car produire ne sert à rien si l’on 
ne peut vendre. 

Rien n’est pratiquement prévu, par le rapport qui nous est soumis, 
dans cc domaine, si ce n'est sous la forme de quelques déclarations 
d'intentions. Cependant, le désordre relatif de notre économie indus- 
trielle rend nos industries particulièrement vulnérables au processus 
de libéralisation des échanges, et ce désordre n'a pas échappé à 
l'attention des rapporteurs. 

Sans done pouvoir entrer dans le détail de mesures dont la défini- 
tion n'aurait pas sa place dans le présent examen, nous indiquerons 
cependant les fermes directions qu'il nous paraît nécessaire d'in- 
clure dans les propositions faites par la commission des industries 
de transformation, tout au moins concernant nos industries méca- 
niques et électriques. 

Aypareil de production: notre parc de machines est, dans l’en- 
semble, assez âgé. Considérons à ce sujet que nos entreprises n'ont 
pas disposé des marges nécessaires, dans le régime de blocage des 
prix, pour procéder à un renouvellement suflisant. Par ailleurs, les 
machines nouvellement acquises sont, en trop forte proportion, 
importées de l'étranger, soit parce qu’il n’en existait pas l'équivalent 
sur le marché français, soit parce que (dans certains cas) les 
machines étrangères sont de 20 à 30 p. 100 moins chères. Il existe 
done, à cet égard, un triple problème : 

— un problème de prix, qui est un problème général de politique 
gouvernementale ; 

— un problème de capacité d'investissement des entreprises ulili- 
satrices ; 

— un problème de fabrication en France des matériels d'équipe- 
ment que nous importons actuellement. 


Des mesures précises doivent étre proposées pour résoudre ce 
dernier problème, encore que, associés maintenant à des partenaires 
eux-mêmes producteurs, nous aurions probablement avantage, sans 
chercher systématiquement à tout vouloir faire rous-mêmes dans 
nos propres frontières, à concentrer notre eflort sur nos productions 
les plus réputées, les plus « nobles » en nous eflorçant sur ce point 
d'être en avant des téchniques et du progrès. 


Investissements. 


Le problème n'est qu'effleuré dans le rapport propre aux industries 
de transformation. Sans doute, est-il traité avec plus d'ampleur sous 
un chapitre spécial « Financement ». Toutefois, nous devons ici 
insister sur le fait que seules les industries de transformation, signe 
commun des nations « développées » sont susceptibles, à la fois: 

— de distribuer une masse salariale importante et de créer ainsi 
un large pouvoir d'achat; 

— de procurer à ce pouvoir d'achat les produits caractéristiques 
d'un niveau de vie élevé; 

— d'apporter du travail en suffisance aux surplus démographiques 
prochains comme aux transfuges d'activités moins rentables; 

— d'assurer une production régulièrement exportable hautement 
uxcédentaire sur les importations qu'elle nécessite. 


De sureroit, le pays sait bien que sans industrie transformatrice 
il n'y a pas de receltes budgétaires. 

Aussi est-il grand temps après les deux premiers « plans » qui 
les ont ignorées, d'équiper Les industries transformatrices. Les 
« interventions actives de la puissance publique » que prévoit le 
rapport à ce sujet doivent à notre sens favoriser el non orienter 
sélectivement. 
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Le problème est d'ailleurs de ramener l'épargne à l'investisse- 
ment dans l'appareil de production, en. osant distribuer des divi- 
dendes (ainsi que le font nos concurrents) au lieu de les pour- 
chasser stupidement. Pour les petites et moyennes entreprises le 
problème est justement l'accès au marché financier et l'obtention 
de capilaux propres à l'entreprise. Cela seu] est sain, et pourra 
se substituer progressivement à l’autofinancement. 

Mais 1! faut amaïntenir l’autofinancement auquel l’entreprise est 
encore habituée tant que d'autres modes de financement à long 
temme n'auront pas été valablement instaurés. Et ne perdons pas 
de vue que les capitaux étrangers iront grossir le potentiel alle 
mand ou italien, «& l'on continue en France à ne voir le finan- 
cement des entreprises que sous l'angle du crédit d'Etat, à ignorer 
la nécessité de rentabilité de l'investissement privé dans l’industrie. 
C'est un signe grave à ect égard que le marché des valeurs indus- 
inielles soit sans vigueur par rapport à celui des valeurs spécu 
latives, 


Crédits 


Par ailleurs, il est nécessaire d'élargir les délais des crédits à 
moyen terme, et de favoriser ceux à long terme. Evidemment, il 
convient de ramener le crédit à un taux raisonnable pour favoriser 
tout effort d'expansion 


imnort sements 


Le rajeunissement des équipements n'est pas 
n'adople pas une polilique fiscale réaliste des amortissements. 11 
s'agit, d'une part, d'en accélérer le rythme et d'autre part, d'en 
baser la durée non pas sur la seule valeur vénale des outillages 
mais sur leur valeur économique réelle, c'est-à-dire sur leur valeur 
technique dont on sait | 


possible si l'on 


ju'elle décroit rapidem 


Le système fisca | lei pèse tro] urdement ur le seu appart 

industriel, Ce dernier ne peut se développer, à prix internationaux, 
dans un contexte flscal direct on indirect qui gonfle, insidieuse 
ment ou non, mais systématiquement, tous les éléments de ses 


prix de revient, 4 titre, la généralisation intégrale de Ja T. V. A 
sur l'essentie] du produit national (et non sur 4.000 milliards pour 
un produit national de 15.000 milliards) devrait être considérée à 
a fois comme une simplification, un assainissement, et une mes 
prépondérante d'adaptation au Marché commun 

Les problèmes particuliers qui sont posés à notre économie 
industrielle ne serunlt entièrement résolus, certes, que par une 
olion progressive, Mais cette action doit être définie immédiate- 
ment et menée parallèlement à la mise en place du régime de 
Communauté économique européenne ll est donc inquiétant de 
conslater l'extrême timidité et le nombre de lacunes du rapport 
qui nons est soumis, alors que l'on se propose de se baser sur 
in tel rapport pour prendre mesures d'adaptation convenables 


Si de telles mesures, et en particulier celles qui intéressent la 
polltique générale de l'Etat ne devaient pas être plus nettement 
détinies dans le rapport général, il faudrait considérer les objectifs 
actuellement proposés à notre économie comme parfaitement 
inadaplés et sans doute beaucoup trop optimistes, puisque nous 
serions dans l'évidente impossibilité de les atteindre. Et il serait 
extrémement dangereux de s'en remettre, pour adapter l'économie 
lrançaise, aux seuls organismes institutionnels du Marché commun, 
qui. auront pour préoccupation de résoudre le problème 


curonéen et non pas le nôtre propre 


L: 


général 


NOTE ANNEXE 


| … BALANCE COMMERCIALE 1956 ET 1957 DES INDUSTRIES MÉCANIQUES 
UT TRANSFORMATRICES DES METAUX, CONSIDEREFS DANS LEUR ENSEMBLE 


En 1957 en nilliards de francs 
importations..... .… 206,9, soit + 23,7 p. 100 sur 1956. 
Exportations. ....... sé 116,4, soit + 15,6 p. 100 sur 1956. 
ventes en zone f[ranc...... nb di 829, soit + 40 p. 100 sur 1956. 


vutréement dit, la balance de nos ventes et de nos achats sur 
l'étranger se solde par un déficit de 90,5 milliards de francs en 
1957, contre 66,6 miliiards de francs en 1956. Si l’on incorpore à 
vélte balance nos ventes sur les territoires d'outre-mer, ce déficit 
n'est plus que 7,6 milliards de francs en 1957, ke même qu'en 1956. 

Mais cette dernière opération qui souligne l'importance accrue 
des territoires d'outre-mer dans l'expansion des industries méca- 
niques — n'est pas très licite: en eflet, les territoires d'outre-mer 
ne nous fournissent, en échange des produits mécaniques que 
nous leur livrons, ni les matières premières, ni les biens, ni les 
devises nécessaires à leur achat dont la mécanique a besoin pour 
maintenir son expansion et s'équiper. 

On peut dire que l’eflort considérable fourni par nos industriels 
our assurer leur présence et pour développer leurs ventes vers 
es territoires d'outre-mer est largement bénéfique dans la mesure 
où 1} permet À la métropole la constitution d'un marché « inté- 
rièur » très élargi et, donc, de fonctionner peu à peu en régime 
de « grand marché ». 

C'est dans ce sens qu'un tel effort doit être poursuivi et soutenu. 


_ Mais cet effort porte sur l'aspect intérieur du problème de notre 
industrialisation, car il doit pouvoir contribuer à accroître l'effi- 


cacité et les niveaux de notre production métropolitaine — si la 
politique européenne nous laisse le loisir de constituer une wéri- 
table politique préférentielle en zone franc — mais il ne résoud pas 


l'aspect extérieur du problème, c'est-à-dire l'accroissement de nos 
exportations payables en devises fortes, supposé par les objectifs 


assignés à notre production par le troisième plan 


I] BALANCE OOMMERCIALE 1956 ET 1957 DES DIFFÉRENTS GROUPES 
DU TROISIÈME PLAN CORRESPONDANT AUX PROFESSIONS GROUFÉES PAR La 
D RQ À €. l 


En millions de francs 





























{ 
IMPORTATIONS | EXPORTATIONS 
| | Étranger Zone france 
| 195% 2987 | ——__———— | — — 
| 1066 , 1057 | 105% 1957 
DES TORSE sé. - ; L 
| | 
Matériel de levage | 
et manutention, 
im | 
matériel T.P., mi-, | 0er 
nes, sidérurgie... | 16.883! 24.067 | 17.958! 17.708 9.289! 11.112 
Equipements pour | | | 7e 
l'industrie ....... | 07.790! 61,073 32.216! 26.548 | 12,271! 20.506 
Construction métal- | | ù 
DR éodoneseeses:e | 891 1902}, 2.9%1 1.202 9.259 1.803 
Machines-outils, ou- | | | 
tillage, soudage...! 21.969 | 47.022! 10.390! 12.253] 3.285 1.120 
Tracteurs et machi- | | | : 
nes agricoles. .... | 22,023! 24.708 5.340! 5.13% 1.965 1.109 
Travail des métaux. | 10.754! 13.352! 10.293! 11.333! 17.771! 22.871 
Mécanique de préci- | | | 
sion et ot PR epaté 26.323 | 11.525 | 18.679 6.467 6.992 
| ! 
= F 














En prenant l'année 1956 comme base de référence 109, nous 


»btenans donc, en 1957, les indices suivants pour les groupes 
onsidérés 
E rportations 
Etranger 1957 
Materiei de levage et manutention Matériel T. P., anines 
TR. suocco donne cboonéte ct cétorotendobést eo ee ve cape csne 19 
Equipements pour l'industrie............,.........s..s.sssssses. 1153 
Construction métallique .................ss..ssssssssssssensss 141 
Machines-outils, outillage, soudage....,.....................ss 117 
Tracteurs et machines agriCOleS.......ssossosonssssssessssusss % 
pe NE PNR 110 
Mécanique de précision et optique....,.................... 128 
Ind ce global duééstlbecteosdslsescpstoedience 112 


ll est difficile de tirer des conclusions précises de ces indices, 
car les parités monétaires ont été profondément perturbées à partir 
d'août 1967, encore que les incidences n'ont pas encore joué à 
plein sur les contrals qui se trouvaient en cours d'exécution 

Constatons simplement les progressions par ordre d'importance des 
grouves: de la construction métallique, de la mécanique de préci- 
sion et optique, de la machine-outül, des équipements pour indus 
trie, du travail des métaux. 


Mais ces résultats sont-ils valables comme prodromes d'une plus 
longue période d'expansion extra-terriloriale ? C'est ce que nous 
allons voir, 

1H - RÉSULTATS OOMPARÉS DE LA BALANCE COMMERCIALE 


DES PREMIERS TRIMESTRES 1957 ET 1958 


1. Importations. 





+ oo 

















1 
CHIFFRE D'AFFAIRES 
TONNES 
en millions de francs 
| 
ter trimestre 4997... .s.0s.s00s ee 80.%46 | 19.872 
{er trimestre 4958...........0.0 63.332 | 52.250 





ZE mr] 


4) Non compris: matériel frigorifique, équipement pour aætomo- 
biles et cycles, matériel ferroviaire. 











28 Février 1999 


CONSEIL ECONOMIQUE 297 





En chiffres d’affaires, nos importations sont en accroissement. Mais, 
en tonnages, elles sont en diminution. 

La valeur moyenne du kilogramme imforté est en sensible augmen- 
tation en 1958 sur 1957 (de l’ordre de 3% p. 100). 

Que doit-on en inférer ? 

la monnaie étrangère est devenue plus chère par rapport au 
franc 

les prix mondiaux connaissent une hausse relative ; 

il ne semble pas que nous ayons importé davantage de produfts 
extrémement élaborés, donc supportant davantage les incidences des 
facteurs précédents. 

ll faut donc surtout compter, dans les années à venir, avec ce 
renchérissement des prix et de la monnaie sur les marchés exlé- 
rieurs qui stérilise notre effort de moindre importation. 


2, Erport@ions 














CHIFFRE D'AFFAIRES 
en millions de francs). 


TONNES 

















| 
estre 1957. -...sssuooseee 81.290 27.022 
ter trimestre 1958.........00 0 er] 08.638 34.608 
également, en chiffre d'affaires, nos exportations sont en 
i issement, Mais en tonnages, elles sont en forte diminution. 
Mais il est beaucoup plus difficile d'analyser le phénomène 
re moins de se référer à la valeur moyenne du kKilogramme 
exporté dont l'augmentation en 1958 sur 1957 est aberrante de l’ordre 
le 76 7 100 ! 
flot 
le franc est devenu moins cher sur les marchés extérieurs, 
en contrepartie, les prix internes français ont également aug 


nenté, sans que l’on puisse préciser pour le moment l'indexation de 


| U GIE ntation par rapport à la hausse des prix étrangers, 

\I j1 fa it sur! 
les exportations de matériels lourds et extrémement élaborés 

ans certaines branches professionnelles ont augmenté en tonnages 
dans une moindre mesure, en chiffre d'affaires (comme c’est le 
cas de la machine-outil, et des appareils de levage et de manu- 
des matériels légers et extrêmement élaborés ont également ét 
rtés davantage, “e qui se traduit par un faible accroissement des 
ces mais une forte augmentation des chiffres d'affaires (c'est 


] s le s machines de bureau 


ut considérer que 


, 
et que pour le reste, enfin, des diminutions de tonnages exportés 
espondent pourtant à des chiffres d'affaires supérieurs 























Votons aussi un ra'entissement spectaculaire des exportations de 
{ | { à 
CHIFFRE D'AFFAIRES 
| TONXES 
| en millions de francs). 
| 1 
| - ni rimntithiesed lois 
| es | 1.857 637 
| a 
| [1 stre 195 PTT TLLIEITTITILILT. | 1. 14K) J61 
| à 
| tel symptôme est alarmant, quand le troisième Plan escompté 
précisément des objectifs importants à Fexportation dans le domaine 
machinisme agricole 
L'exemple est intéressant car il montre, à Ja veille du déclen- 
ement progressif du désarmement douanier, que certains pays 
étrangers qui ont accumulé des stocks de matériels — dans les 


secteurs d'expansion des industries françaises — peuvent les offrir 
des prix nettement inférieurs, en compensant leurs propositions 























l'exportation avec l’ensemble des prix intérieurs 
Ventes en =onut fran 
THE, | 
| 4 RE D'AFFAIRES 
TONNES | HIFFRE D'AFFAIRES 
| (en millions de francs). 
| 
jer trimestre 1997...... PPETITITL 02.709 19.434 
ter trimestre 1958...... sos svoes 61.186 27.183 
_ mn me 














Au contraire, ici, nous observons un ee hear accroissement de 
nos ventes, à ia fois en tonnages et en chiffres d’affaires — ceux-ci 
suivant de plus loin, c'est-à-dire avec une hausse de 20 p. 100 de 
la valeur du kilogramme vendu dans les territoires d’Outre-mer . 

La zone franc reste, pour le moment, le seul secteur solide sur 
lequel puisse se consolider l'expansion industrielle intérieure, tout 
au moins en ve qui concerne la mécanique. C’est un facteur-clé qui 
doit inspirer notre politique économique, de demain. 


IV. PERSPECTIVES POUR 1961 


Le moins qu'on puisse dire, c’est que les objectifs assignés par le 
troisième Plan sont des idéaux, faisant abstraction : 

- de la solidité de la monnaie (et des hausses des prix, à l'étran- 
ger et en France 

des inenaces qui pèsent sur les territoires d'outre-mer; 

- de la conjoncture politique qui peut rendre vaines les positions 
acquises sur les marchés extérieurs (tel l'Irak, pivot du Moyen-Orient, 
qui peut être perdu pour nos industries) ; 

- du mécanisme du Marché commun, le désarmement douanier 
— surtout l’élargissement des contingents — rendant incertain l’ave- 
nir de nos secteurs de production non libérés. 

Dans ce dernier cas, les objectif du troisième Plan (si les harmo- 
nisations des conditions de production entre les pays partenaires 
n'ont pas lieu) resteront une vue de l’esprit pour : 

— les moteurs à combustion interne; les compresseurs; le froid; 
a robinetterie; en appareils de levage de série; les machines-outils ; 
e matériel de soudage ; le matériel agricole; l'outillage à main et 
agricole; la photographie et l'optique. pour ne citer que quelques 
secteurs importants de la mécanique. 


| 
1 
| 
L 


». — Industrie textile. 


I. — ORIENTATION GÉNÉRALE 
Le chapitre du troisième Plan visant en particulier l’industrie tex- 
ile mentionne à maintes reprises l'entrée de la France dans le 
Marché commun en reconnaissant l’imminence d'une concurrence 
accrue; Ï justifie par là l’intensification des efforts à faire en vue 
de l’affronter dans de meilleures-conditions. 

Or, si l’avant-projet considère que la réalisation satisfaisante du 
Plan, dans le domaine textile, est subordonnée aux efforts que les 
entreprises sont incitées à poursuivre pour améliorer les conditions 
de prix de revient, on doit faire observer avec beaucoup d'’insistance 
jue ces eflorts, si nécessaires qu'ils soient, ne sont pas, à eux seuls, 
suffisants. Hs seraient en partie stérilisés si la non moins nécessaire 
amélioration des fa’teurs agissant de l'extérieur de l’entreprise sur 
ces conditions générales d'exploitation n'était pas réalisée. 

On eût volontiers attendu du troisième Plan qu'il envisage cet 
aspect particulier et décisif de l'effort à poursuivre et, ici encore, 

nalyse approfondie en fonction des nécessités du Marché commun 
aurail eu son utilité par les aperçus qu'elle aurait permis de dégager 
juant aux mesures préparaloires au rétablissement de la concurrence 
\ armes égales, 

Il est certain, en effet, que les implications de la politique générale 
économique, par exemple dans les domaines fiscal ou inañcier ou 

is celui des prix, sont susceptibles de renforcer ou d'affaiblir, selon 
es cas, les efforts développés au niveau de chaque entreprise pour 
améliorer ses propres positions dans la concurrence internationale. 

Ainsi n'est-il pas inutile de rappeler ici que la période d'exécution 
1 second Plan a vu.,s’accomplir dans les entreprises textiles un 
eftort intense de modernisation et d’accroissement de la productivité. 
Si le contexte économique général de ces mêmes années s'était 


1 


intage prêté à la fructification de ces efforts, les résultats obtenus 
cussent été sans nul doute plus probants encore. 


Il, — OBJEcCHrs 


L'objectif assigné aux industries textiles dans le cadre du troi- 
sième Plan, en ce qui concerne les accroissements de production et 
d'exportation, n'appelle aucune remarque particulière visant son 
importance. Au demeurant, il s’agit avant tout d'ordres de grandeur 
el, à vel égard, la vraisemblance des hypothèses est acceptable, sous 
réserve cependant, ici encore, des inconnues du Marché commun. 

a) En ce qui concerne la production destinée au marché inté- 
rieur, l@ rapport considère que, dans son ensemble, elle n'oftrira 
pendant la période du troisième Plan que des perspectives de 
mag 9 ce relativement modéré. Cette vue prudente sur l’évo- 
lution de la consommation peut inspirer quelques réserves: on ne 
saurait mésestimer qu'il existe pour le textile un potentiel de 
consommation susceptible de démentir le pronostic et l'amélioration 
graduelle de la distribution peut jouer en ce sens un certain rôle; 

b) En ce qui concerne les matières premières, en p" de l’uti- 
lisation au maximum des ressources naturelles de fa métropole, 
l'apport prévu d’une production nationale supplémentaire de textiles 
artificiels et synthétiques constitue un objectif essentiel du troi- 
sième Plan, objectif poursuivi dans un but d’allègement des pro- 
grammes d'importation. 

Un développement de cette ressource apparaît particulièrement 
souhaitable dans le cas de la France, par comparaison avec des 
situations constatées à l'étranger, et en considération de la néces- 
sité d'économie de devises, 11 ne faut toutefois pas perdre de vue 


que FR de consommation dans ce domaine comporte 
des limites; 
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Ce) Enfin, pour l'exportation vers 
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L 


is 


l'étranger, un accroissement du cée en majeure partie par des ressources d'aultofinancemnt: «4 
méme ordre de grandeur que pour la production a élé retenu dans n'en rend 1rs que Lius nécessaire encore de compléter l'invitati 
le cas de l’industrie textile, faite aux entreprises, d'améliorer leurs conditions de prix de revie 

par une reco nal tion parallèle !: ( roirs | ù e soute 
Tralté de manière relativement sommaire dans le rapport, cet e— eff age ve men? 04 rh. gs . e notitic 
aspect important des orientations proposées aurait mérité, semble- fina re Ou fiscale ou de celle des prix ; AE hit 
ti}, d'être plus largement exarniné. Ceci aurait amené à faire é à 
constater que l'objeollf ainsi assigné possède un caractère cond Fi titre des movens et méthodes, ie qui nous 
tionnel: sa réalisation est en dépendance directe des améliorations soumis aurait pu utilement évoquer l'importance e revétent, da! 
recherchées sur un plan d'ensemble pour les mditions de prix de e cas du textile, d'une part le problème des a sionnemit 
revient et, s'agissant de l'exportation, de telles améliorations dépen a é part celui des matériels de productio 
dent pour üune très large part de la portée que pourront revé es rh 
mesures de politique économique conçues po | es En ce qui *erne les approvisionnements en matières premières, 
vités exportatrices est lis ensaple que les entreprises textiles soi mises en € 
d'opérer sur les marchés mondiaux dans les nditions dont ji 
ent leurs concurrentes étrangères. Il est bien connu que le manque 
11 Moyens #1 de soupl » que revêt, en France, la procédure d'attribution d 
levises, « iine des conditions d'achat onére S parce que 
Doi s mn J iles me peuvent être ut ñ t vient 
a) Au point de vue de “ais , x ni p , , ! _ | re D" — n.. . NL 
à juste titre l'accent sur ies nécessités de la | Mosimnstse i l \ quali des produits (1 
à laqueile l'industrie textile msacre trail cement des S&s $ \ Ti | Ï blèm des approvis emenis et 
attentifs. Parrallèlement, la nécessité de réunir des eflectifs crois fonction de la nécessité d'alléger le coût en devises des importations 
sants de personnels de | qualifiation mérite e paru ière on peut égalem t évoquer les conditions dans lesquelles se dév: 
attention. loppe dans les pays d'outre-mer un complément de ressources doi 
heureusement, l'importance va croissant d'année «4 innée 
b) L'eflort d'investissement fa bjet d'u n globale d , 
210 milliards de francs 1” l'Industrie textile pour 1 période Enfin n t les achats de matériels, bea ip d’entrem 
1958-1961. En fonction de idaptation nécessaire aux conditions «a textile sont, po “ertains matériels spéciaux, tributaires d’imj 
régneront dans le Marché commun, cette prévision doit être plutôt tations provénant de l'étranger; on verrait volontiers, dans l'avant 
considérée souligne le Plan omme un minimum projet, une recommandation tendant à ce que le minimum d'entrave 
, soit mis à ces achats jui conditionnent, èn définitive, les objectif! 
Tout en souscrivant à cette opinion, loit observer que la réa- du P lans les vas où les constructeurs français ne sont } 
lisalion de ces investi vue mme devant être 1 cor L e d'en assurer la production 
RAPPORTS DE LA COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TELEGRAPHES, TELEPMHONES ET OU TOURISME 
Rapport d'enseml M, 1 na e (M. Roglia léches maritimes (M. Bour 
Transports aériens (M. Le Héna por rhalns et voies fer Postes, télégraphes et téléplu M. Char« 
Transports routiers (M, He u (M. Vandenbussche Radio et télévision (M. Var bu 
Voiès navigables (M. Goud S n les chem ‘ourisme (M, Montfajon 
Ports maritime M. D M. 1! Défense contre l \. Bouc! 
De ce fait, et en guise de préambule, nous sommes donc conduits 
Rapport d'ensemble. \ formuler de nombreuses réserves sur la vaieur même du travail, 
qui, pourtant, il faut le répéter, a été très consciencieusement pré 
La commission des tran ports, des Postes, télégrapt es el téléphor es pare pal la commission des trai sports : il est un peu vam et méme 
et du tourisme a étudié très consciencieusement la partie du Gécevant de travailler dans de I iréilles conditions 
troisième Plan de modernisation et d'équipement qui était de sa 
compétence, mais elle à le devoir de dire que cette étude n'a été 
menée à son terme qu'au prix de maintes difficultés 
Tout d’abord, ce n'est que très récemment e la commission a . 
pu avoir connaissance des rapports présentés devant ia commission 
des transports du plan, rapports qu il était indispensable de possé- 
der afin de pouvoir formuler une appréciation valable fs doi + 
l eloppen de ransports est directennw ; s À 
D'autre part, les chiffres sur lesquels nous avons à discwer ne nor en matière d'investissement * agit pas 
rorrespondent pas à ceux qui seront définitivement arrêtés par le À tux timportants en raison cd ICTesS Variä 
Gouvernement. De ce fait, les appréciations qui sont émises par ( Joneture : L'EXpErIENCE TI ( ( quatre 
vutre commission auraient besoin de retouches, vraisemblablement onomie peut changer de “ 
d'ailleurs pour accentuer les positions de la commission, si, on peut : : 
le craindre, les crédits sur lesquels ont été établis notre étude vra loit être établi d'après un accroissemen! “ounable di 
venaient à être réduits par décision gouvernementale. la production, mème si, an cours de la période nsidérée, cette 
expansion peut connaître certaines fluctuations, voire même cer- 
li faut également noter que la période d'application du Plan a lains arrêts. Le secteur des transports est en effet un secteur assez 
varié, Alors qu'initialement il s'agissait d'un Plan quinquennal cou- urd pour lequel il faut élaborer les prévisions longtemps à l'avance, 
vrant les années 1957 à 1961 incluse, dans l'état actuel des choses, n raison des délais d'exécution. 
ï ne s'agit plus que d’un Pian quadriennal 1958-1961. LE ‘ 
Le troisième Plan, en matière de transports, a été préparé sous le 
Tout ceci n'est évidemment pas sans compliquer la tâche de ceux signe de l'expansion alors que le deuxième Plan avait été orienté 
qui veulent formuler un jugement valable. Au surplus, ce jugement dans ja voie de modernisation. Actuellement, et quelle que soit 


s'exerce actuellement dans des conditions générales très différentes 
de celles qui avaient présidé à l'élaboration de ce Plan. 


D'une part, des menaces de récession, d'autre part, la prochaine 
ouverture du Marché commun, enfin ia nécessité d'investissements 
massifs tant en Algérie qu'au sein de la nouvelle communauté 


françaisé — pour he citer qne quelques éléments — changent assez 
complètement les données économiques initiales sur lesquelles ont 
été établis les documents qui ont servi de base de travail à notre 
commission. 





l'évolution immédiate de l’économie, il ne subsiste guère, en matière 


de transports, de marges de capacité disponibles; dans certains 
domaines, notamment la route, la demande sur certains parcours 
1) Depuis la formulation de cet avis par la commission, la liberté 


complète des achats a été rendue à la da du mois de décembre 1958 
à l'industrie textile, qui se trouve ainsi, sur ce point capital, à 
égalité avec concurrents européens. H faut souhaiter que $ 


ses ce 


mesures ne soient plus remises en question. 
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\otamment les sorties de grandes villes excède les ressources. 


bons d’autres domaines, aviation, ports, voies navigables, le retard 
pris au cours des dernières années, commande un eflort plus impor 
lunt. 

On notera, toutefois, et le rapport du Plan y insiste avec juste 


raison, que les investissements en matière de iransports devraient 
ètre conçus dans ie cadre d’une réelle politique de coordination. 
IL faut espérer que les travaux de la commission des comptes trans- 
vorts de la nation permettront rapidement de voir plus clair dans 
ce domaine, afin de mieux utiliser un équipement transport qui 
coûte cher à réaliser et qu'il est pourtant nécessaire de moderniser 
constamment, si nous voulons que notre pays demeure en état de 
compétitivité européenne et internationale 


Les secteurs d'importance très variable qui r« csortent de la compé 
lence de la commission des transports, des postes, télégraphes el 
téléphones et du tourisme et qui se trouvent intéressés par le 
troisième Plan d'équipement et de modernisation sont au nombre 
ut douze 

Cransports intérik 

1 Société nationale de hins de fer l l 

2 Réseau rouiier; 

} Voies navigable 

1 Transports urbai y compris I, A. T. P) et voies ferrées 
d'intérêt local 

Transports marilimes el pm ches 
» Ports de commerce et de 76cm 
» Marine marchande ; 

Pêches maritimes ; 


* Fransports aéri 


Communications postales et ra 

QG Postes, télégrant es et 16 nes 

1O Radiotélévisior 

it Tourisme 

1? Défense contre les inondations 

L'ensemble des investissements prévus pour les quatre exercices 
du plan, de 1958 à 1961. au titre de ces divers secteurs, se chiffre à 
1.354 milliards, ce qui représente plus de 9 p. 109 de l’ensemble des 
investissements retenus par le Plan (16.975 milliards 

Par rapport au deuxième Plan de modernisation, les crédits « trans- 
rorts » du troisième Plan présentent une augmentation globale de 
l'ordre de 540 milliards. 

Ces 1.554 nulliards se répartissent ainsi par egtégories 


Transports intérieurs 

sortété nationale des chemins de fer francais: 251 milliards 

Réseau routier: 125 milliards !1 

Voies navigables: 101 milliards de fran 

[ransports urbains et V. F. 1. L. (R. A. T. P. 3S milliards, autres 

transports urbains et V. F. L 12 milliards w) milliards 

Transports maritimes et peche 

Ports: 93 milliards 

Marine marchande : 22 m 1rds (2 

Pêche : 32 milliards. 


Transports aériens 


Infrastructure #5 milliurds. ) 
Matériel se 109 milliards 132 M 
Infrastructure outre-mer...... 41 milliards. } 


métropolitaine 


Communi:ations postales el radios 
Postes, télégraphes et télépnones: 2% milliard: 
Radtodiflusion, télévision francaise: 24 milliards 
lourisme : 63 milliards. 


Défense contre les inondations barages-1 
o milliards 


Éservoirs sel 


La décomposition, par année, des pavements prévus, s'établit 
comme suit pour les transports proprerments dits ‘à l'exclusion de la 
néche, Dr. © U'L 1 F du tourisme et de la défense 
contre les inondations 


Ne 297 milliards 
PERRET da ÉduSbensat ee Las 250) 
DS. soft lime die ee ses. siobt US 
1961 hurle si Ed it erit os Fos 309 





1} Y compris: batrilerie 12 müliards; ville de Paris et port de 
Gennevilliers: 1,7 milliards; canalisation de la Moselle: 22 milliards; 
part de la navigation dans r'athfnagement du Rhin et du Rhône 
H milliards. 

(14) Y compris 25 milliards pour les chantiers navals et fluviaux. 


| 
| 


| 





Les observations particulières que la commission des transports, 
des postes, télégraphes et tél‘phones, et du tourisme croit devoir 
présenter, en ce qui concerne les divers secteurs étudiés par elle, 
sont développées dans les rapports ci-annexés, que la commission 
des transports doit à l’obligeance de ses membres : 

MM. Liénart, pour la Société nationale des chemins de fer français. 
Hervouet, pour le réseau routier. 
Goudaert, pour les voies navigables 
Vandenbussche, pour les transports urbains et la radiodifflusion- 
télévision française. 
bDesse, pour les installations portuaires 
Rogliano, pour la ma:ine marchande 
Bour, pour les pécnes maritimes, 
Le Henatf, pour les transports aériens. 
Chareille, pour les postes, télégraphes el téléphones. 
Montfajor, pour ie tourisme 
Bouchaud, pour la défense contre les inondations, 


| ressort de ces raoports un certain nombre d'indications générales 
juge nous voudrions résumer ici en guise de conclusion. 


| D'après les résultats de 1957 et Jes prévisions que l'on peut 
faire quant à l'exercice 1958, il apparaît que les objectifs du Flan, 
en ce qui concerne les transports, ne seront pas réalisés et de loin, 
pour ces deux exercices, principelement pour les secteurs suivants : 
avronautique, voies navigables, installations portuaires, tourisme, elc. 
Pour certains secteurs même, comme les installations portuaires 
et les transports aériens, les écarts sont d’une importance telle 
(près de 50 p. 100) que parler d'un plan n'a plus grande significa- 
liun (1 

ans ces conditions, on peut être amené à se demander s’il est 
vraiment utile que, pendant des semaines et des mois, les personna- 
lités tes plus qualitiées concernant ces techniques élaborent des 
plans, en supputent très scrupuleusement l'importance financière, 
ulors qu'en fait les réalisations sont très loin des prévisions. 


Le Plan n'apparaît plus alors que comme un vagne cadre d’inten- 
tions, sans doute intéressant, mais d'efficacité Ccontestable: fl ne 
peut plus être l'instrument efficace de la modernisation de l'équipe- 
ment transports de notre pays. Cette remarque est apparue à votre 
commussion des transports comin2 particulièrement grave : c'est pour- 
quoi nous l'avons placée en tête de nos conclusions. 


1} apparait done particulièrement souhaitable que, d'une mamiére 
ou d’une autre, notamment par l'élaboration de lois de programmes, 
où soit assuré de pouvoir tinancer des travaux correspondant aux 
mévisions arrètées. 


[l La commission des transports a noté que les perspectives du 
troisième Plan sont multiples : 
d’une part, faciliter j'expansion économique de notre pays; 

- en seconde position et comme conséquence de la première, 
accroître le potentiel de 1 équipement ne et diminuer les prix 
de revient, ce qui a pour eflet notamment d'améliorer notre position 
1u sein du Marché commun ; 

enfin, améliorer notre balance des comrytes. 


Ces perspectives sont parfaitement justifiées. 


HI. — Il apparaît, quelle que soit l'importance des payements 
envisagés, que la masse des travaux, qu'il serait utile et même 
indispensable d'entreprendre pour répondre au premier objectif du 
Plan, et faciliter l'expansion économique, néressilerait des finance- 
ments nel'ement plus importants que ceux prévus. Les réductions 
apportées aux premières évalualions semblent en bien des cas 
regrellables et même dangereuses quant à leurs conséquences. 


Etant donné les difficultés du financement on peut toujours se 
demander si c'est le meilleur emploi des possibilités qui a prévalu. 
ll aurait élé sans doute intéressant à ce point de vue d'établir des 
rentabilités comparées des diverses réalisations envisagées. En fait, 
ces rentabilités qui s'exercent directement et indirectement sur l'éco- 
nomie du pays sont très difficiles à évaluer. Il y aurait cependant 
intérêt à essayer de les dégager. 

D'autre part, l'importance de l'appel au crédit privé tend à devenir 
plus conséquente : par exemple, cas des crédits supplétifs pour la c0ns- 
truction d'’autoroutes, ou l'amélioration des voies navigables; le ren- 
versement de la conjoncture, dans le cas de la marine marchande, 
qui a réduit à zéro les possibilités d'autofinancement, conduit égale- 
ment à un appel plus prononcé au crédit privé. N serait même 
nécessaire d'obtenir ces crédits sous forme de prêts à long terme si 
l'on veut réaliser les prévisions du Plan dans ce domaine, 


IV. — T1 nous a été demandé d'examiner plus particulièrement dans 
quelle mesure les prévisions du troisième Plan de modernisation 
étaient de nature à résorber le déficit de la balance des comtes de 
la France. 

1) Un cas particulier: la marine marchande, pour laquelle les 
objectifs du Plan sont ou seront largement atteints en 1957 et 1958; 
ïs le seront problablement encore pour 1959, mais du fait du 
renversement de Ja ounjoncture et de l'annulation de es 
commandes, les mises en service en 1960 et 1961 seront vraisémbia- 
blement inférieures aux prévisions dn Plan. 


er 
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D'une manière générale, la réponse de notre commission est qu 
les travaux envisagés pour une grande part doivent permettre d’abais- 
ser ce déficit de la balance des comptes particulièremen | 
Vrai pour la marine marehande ou le tourisme, Citons aussi certaines 
industries en relation étroite avec les secteurs transports et commu 
nications, par exemple l'industrie du téléphone ou des câbles sous 
marins où nous pouvons être exportateurs, ainsi ue l'industrie 
automobile, ln construction navale ou celle de matériel ferroviair 


si 


Leci « 


Rappelons enfin que les électrifications ferroviaires permettront à la 
fois d'améliorer le bilan énergétique francais et de réduire nos 
achats de charbon à l'étranger 

Mais gour que les résultats prévus soient obtenus est indispe 
Sable que le Plan soit réalisé aussi exactement que possibl lou 
retard, nolarmment dans ces secteurs, est de natui roi = S | 
ment à compromettre les résullats bénéficiaires an point de x 
industriel, mais aussi rend plus difficile l'équilibre de notre balanre 
des comptes 

V. — La questlior o 1 6 posée d \ jar qui TT 
les travaux prévu 1 troisièn Pla vient de nalure à cil 


l'entrée de NU 


Il nous est évidermm difficile, sauf } r quelqu po t 
culiers, de pouvoir dont KT P nhle e à - 

Mais D nous para toutefo haut tre qu ( S domait 
des transport le Gouvernenm ibliss , lis pri ù ra 
secteur, des travaux | rraier l I ht ertail Ho | 
quant à celle pers] ’ Dar « mule « ve | NC y 
horation du rés | ) | va ble d ports marilirin 

Dans le dormait { ! pol éyaternt il cera souhaitat 
Pour acUver cel ’ ré lisa ni pue les océdur l'expropriatio 
puissent être sim t ITR | TITUIT otel 
certains ha TE devraie 

te nest € : | ” «lt 
la France " d 


s() o1 | tatihé I 

routiers et des gu AU ‘ lun Sox ? na : ‘ ’ * 
de fer franca ; parier « ertatne “tauations po res. Îl« 
regrettable 4 | LAVE reco ra 
provisoires Crét | ele m le la Hi mi à 

entretien ! | | | | | AL 

dépens ubi fl | | 1 


vu En re V | ni 
de commmmunicatto | " | rvati le 
détail précisées « : Le ( ( NT 
dcrées conmme valait | “1 €} Ù le] d Haitritnia jure 
«! les disposition pue .s {1 { ( { | sp t HE rer lé ! nt 

ement L part « ( l ; élermt TT { 
| : 

Transports aériens. 

Le 

irlues 

| | l r « 

1! La | nent i ’ 

1 JUIL 

j 1! « X TRANSPORTS AÉFRIENXS 

Les programm un dé P 

ni été ty er] 111 tu) ‘ sig 11 

|ue ces Oo! in perrrn 11e | phtrne 1 he | 
lors de not derni 1 | le | P COrMpag he le 1 g 
lion aér'enne incaises à yalité dans 1 compét teri 
nale. Néatmnoit nous du ns convenir que des dis exc 
tionnelles ont élé ; ’ { mn de évolutio ordinaire 
de la technidaue l | | ‘ \uerres, 1 | ' 

lu deuxième P 

En effet lès | 1h t ro A y le l un < t l 
imternmationales } rée * ’ dre noëtit ? x 
l'utiliser les premières les « à réaction long-courriers. Pou 
sSou'enit vatte y! rt " { n} ighies fra 115 le v cu 
placées darrs I ’ de mmander dar IF le re 
le nombre di juad ré se" li tispet , . 
les services intl | Fr L'#4) 

L'est en préet ’ lt rt [a ‘ le vin ul lt 
nisatior le t ntluet | état ssermme! lé st 
grammes, La DEL E | P la } rermnier : 
retenu : 

En program UT 

M quadiréacti l ot) Caravelle lont 1% quadriréack 
pour les lignes erna nale 16 appareils délà « nn arr Oo à 
commande! Pou ve gnes de l'Umion français > appart 
quadriréacteurs à command pour les linges européennes: 21 
« Caravelle pour unes France-Afrique du Nord w} Cara 
veiie » el pont vs 712 tort (| du | nétro lé ” : 
du type l'arave 


























Et en commande conditionnelte 


Pour les internationales quadriréacteurs 


le 


lignes inpareils 


les lignes l'Union francaise : 5 appareils quadriréacteurs 


pour les lignes européennes : 2 Laravellé 
Ce programme présenta un échéancier des ivemments pour 1 
\ét le de 1957 à 1961 de 113%. 860 millions 
| Matériel ant nillions de francs 
nl So! du | le ixièrne P | 1 «50 millions 


Lonmmandes t« co < 1 44 
Lonmmandes nou les OCT D 
2. Moyens cour] s 
mmmandes en ours ce... écocecoice 8. 10€) 
CONS ON OMR uso ccoctond css 9.965 
s() | EL 110,700 im Ilions 
! 1 ! E-. | L 
| . L L 
- 17 70 mn O 
\ 075 
Î VA» Tri ‘ à. 
r le 12 nn naxin n du matéri 
( | nalerl Vula ] 124,04 anilliards 
1 qu ernerit 1 sol UT | to 
19,21 ° « ) nent ndit ! 
FT 
1 
‘ { { l nl y ht RRRARIL | 
129,9 ( ETAT IN l \ mn de 113,860 «1 
12ra | s les bes | 1 NAaviga 
( t t { l 11 ” } to er! ‘ eve ell des ligne 
l su | REX la Chine populair sans écarte 
nu nisation des lignes di Union incaise, Mais les conditior 
( niques el fIna icres 0 ner e président le la commis 
sio sur la demande d conmMssaire général au plan, à modif 
{ »oositions «4 1 es établir sous deux ru iques, l'une répo 
lat | lé “cessil ihsolue et l'autre étar e à la conjoncture 
L lors que Corrro 4 lé éævotultion late es Ccaracli 
| s 4 juadriréacteurs el de leur capacité unitaire, la DMIMTE 
( b.4 "vo imnener t iffre des luadriréacleurs de | 
] la m PI e de 235 d'entre eux étant prévue € 
1960 191 constituat noval lu troisième Plat ( 
ñ ' { 162 Lt dans \ trance uodulable 
( l ut { ravell ( es "1 Les gt 
\ métropole el \ | la commission à jugé que la modt 
4 n po uit 6€ : { { reportée \u dela de 1%! 1, Ps 
” s HT 5h 4 ri ju vu (aravells lé lie! pouvoir €! 
| { ice SUR IT iVal 12 | hise el service | 
?; es int différée qu'en 1962 et 1 
’ T erTré ésean mét onotitair { NES IOT 
ans : } t ! 1 solent Lans 1 | t 
1 
“ula 
+ 
.. 
{ ( (| L 1 
1] t } ire | 
= le le la io ture économidau révisible insau'« 
14 e Cutremum pr idence pe 11 se comprend e, n'en reste | 
te ! | ert dans la partie modulable d'un nom 
nt d'appar iravelle prévus pour assurer les lignes 
( a métropole el Afrique du Nord constitue une réelle nquié 
Sans doute l'affectation sn es lignes d'appareils moit 
nod ermettra-telle d'assurer le servie dans des condition 
nais 1! i-t-il pas lien de eraindre qu'une différence di 
OFITUE nire ex isagers util want ces relations et les passait 
| les relations soumises à la concurrence internationat 
et d tiques susceptibies d'amener ur sion de cet 
de 
4 
.. 
| ( qu nncerne les investissements au sol e montant global 
de 19 milliards 815 millions prévu par la cominission el ramené à 
1:15 millions amène les observations suivantes 


iction risque-t-lle par le transfert de son montant dans 
du Plan sans affectation déterminée de porter 
Sans doute, dans les 2 mil 
partie modulable », 41.500 


Cette rédi 
la partie « modulable 
préjudice aux conditions d'exploitation 
liards %00 millions compris dans cette 


seront inscrits au compte d'exploitation des entreprises et portera sur 
es Immobiliers et 


matériel de bureau 
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première version était en première urgence pour 1957 de 5.534 mil- | 
“ ions, pour 1958 de 9.170 millions, pour 1%9 de 7.580 millions, pour (ll 
ak | 1950 de 6.830 millions et de 50 millions en deuxième urgence. il 
| Pour 1961, de 5.220 miMions en première urgence, 700 millions | 
Linsi, ni tal lcpenses iixé au projet Huitial à ele rame] | ‘“onditionnel et de 400 en deuxième urgenre, 
cu } liions V1 .)2t) ns pot las h \ovau | : ind à à 
le 20 mILIONS à ls. odulabl pour 113 Et enfin, pour 1962 et ultérieurement de 1.12% millions en première | 
us chèe nt ane OUUISDIS ». | rgence et de 2.%Xk) millions en conditionnel | 
Cette réduction ippere de notre part èrtaines réserves : | Dans le programme définitif pour 1957 et 1958 les chiffres sont il 
3 | maintenus. Pour 1959, réduction de 250 millions, pour 19%60 de | 
si le programme semble avoir établi avec le souci de permellre aux #0 millions sur le programme de première urgence el de 50 millions | 
insports aériens français de se maintenir en élal concurrentiel avec | ir le programme de deuxième urgence. (f 
! ! ! ris ! FE | l pr LH reste \An 1! nris , "4 1. : Le : Î 
s tran<p L R y L : e pa un | { PRIE Pour 1961, réduction de 260 miHions ir le programme -de pre- 
( { h ‘4 111 ‘ {i V4 " » { a e ‘ oc) 11e Ù à T . . 
SCHROINE Q EUR L . + vésgil … hi urgehve, 100 millions sur le programme conditionnel el Il 
6} i étude sur l'interprétation qui sera donnée | : a. ar. APS: | 
, , : ; P | th) mailions Sur le programe de deuxième urgence | 
à CoNtJOoIMCtiTe Li rs ae s urocnaures ällllées € LR TOC tIONL Ge . - - : 
jueéile les crédits de la parti modulable pourraient se trouver | Pour 1962 I'ereurcinent, Sscparauon dans le her ar ini | 
dégagés. Aussi votre rapporteur, comprenant les soucis du Gouvern | de 1.129 millions en première urgence el de 2.900 millions en | 
nent ét tenant nmnpte aussi de la nécessité pou l'aviation commet HQ ALLLLA 
iule francaise de suivre l'évolution technique et de profiter du mar | (4 ui porte les différences tlolales entre Îles remières proposi 
é toujours grandissant dans le domaine des passagers, esfime-t-] | s et les propositions tinales à 6.029 rnilions + 
les propositions 1 nine <atisfaisantes sous la double condition du Les arguments présentés sont les suivants | 
pect absolu de pplication du programme compris Gans Île | | 
: t t PPT nionrt à {ll 
IU0Yau » el interprélalion la plus large dk » VON eo Un Pour Orly. La piste n° 4, la voie de circulation et les aires 
Ir des Ualspu riens pour là parue ou la Du le stationnement ne deviendront indispensables qu'au cours de | 
l'été 1963. Ces constructions pourraient être entreprises au début Il 
le 1962, sous réserve que le trafic justifie les prévisions, les dépen- (l 
; dd . CIVIL | es 1960/1961 correspondantes (706 millions), inscrites en condition (l 
il | ! Ù |, pouvant être portées en modulable \l 
EI OMMIH t . : 
,estination provisionnelie de 900 muillions pour les magasins et l 
soi - | ? riatia mprennent eliers loués aux compagnies aériennes, peut être répartie en 
«) millions novau, plus 290 millions modulables 
{ | 
Les aérop e même, pour les bâtiments divers lonés aux compagnies aéric 
La naviga ( es, sur les 7% millions prévus, 250 millions ont été portés en | 
La météorolos hdable, Pour les autres installations, un crédit de 100 millions | 
, té wté en modulable 
La formatlio \ iliq ; 
Le )ement qu personne:, l'on L4 Bourget Les progrès ] le ide owernarnt la piste 
Le groupement aérien QU 5. &. À. { { - Ù juadriréacteurs permettent d'’éviler la mise en tranchée de Î 
Les bâtim \dministratifs 1 R. N. 2, mais exigent par contre la construction d’une gîste | 
- à erment 1 e, permettant de réaliser une économie de 500 mil | 
\ Guyancourt, report de la réalisation de la piste prévue permet | 
le porter en modulable la dépense de 750 millions | 
’ Paris1ss lne tranche de 100 millions, sur les 375 millions | 
és ra eut tre inscrite el odulable 
ui èm P le model sation « 1 [ui LL a ete \ modulable. 
n : " 1 rrdr À # 1 £ > 
Inanke sur Gerra ! mnnssaire genera ! Plan en PHIGUIUNE | ouciusion, lies dépenses prévues pour les années 19957 à 1961, | 
ine décision portant <cononne el élaiernen le cerlaines dispo nl %o.03%4 millions, sont modifiées comme «suit | 
LL )11 
Novau 7 se Me si " j 031 Î = | 
Ces modifications luisent par 1e réduction globale du mon de” data . million | 
nt initial des crédits de payement prévus de 172.351 millions à Modula by GRR TE bocvreioece TER | 
U.ftu millions, qui nsliltue le noyau qu troisièrne Plan de moder | Economie «su 'OSTAMMAE. . soso. 3 00) | 
sation et d'équipement, et par une annulation en autorisation dé | 
programme el en “crédits de payement d'un montant de dépenses de ()hservations M est bien évident que les réductions financières. | 
2:07 millions sur rogramme de la navigation aérienne répartie hphosées ir la conjoncture, ne peuvent permettre de réaliser un 
suivant 407 millio pour la métropole et 1.737 millions pour loutre gramme idéal. Néanmoins, le rapporteur attire l'attention sur | 
yet restrictions concernant les travaux d'infrastructure qui, s'ils | 
Le nouveau programme est donc ramené de 6.591 millions à 8.081 ent adaplés aux exigences de la tes hnique constitueraient un | 
millions pour la métropole et de 16.853 millions à 15.016 millions pour x 1 handicap dans la concurrence internationale | 
\frique du Nord, les territoires et les déparltemets d'outre-mer. | 
Une économie de 500 millions a été réalisé e sur les prévisions de | 
lépenses di mstruction de la troisième piste du Bourget, Enfin ai | 
l redit ct 1.100 mutlions irrespondant à la parti | tion du # Î \EROPORIS 1 \ METROPOLE ET b OUTRE-MER Î 
ln 1! S, à | )ILS ion de l'aéroport de Papeele à été retiré du | 
J''an | incier pour les a roports le la imétropole, auf aéroport de 
D'autre part \ cormimission à proposé de transiére] dans la partie ÿ is, se présente de la facon suivante | 
modulable lu Plan des dépenses de l'ordre de 18.434 millions qui | | 
\wurraient éventuellement étre reportées au-delà le 1961. Celle op | 
ition générale sera (k OMpPOsCE par € apitres iu cours de ce ra] leropoits mieltropole sauf acroports de Paris). | 
" accompagnés des bservatl s qu ra ppor | | 
ee 
| L | 
lo Aéroports | ENGAGEMENTS PAYEMENTS Î | 
| | 
| | d'in ! " ” HT e 1 7 : ® i 
hi { jui Concern éroports, | convient | idiquer que es | ANNÉES | | } 
à , : | Autres ! 1 
\éroports 1 is dans le plan d'équipement t lehors di acroport | Budget | | Budget sun | 
| | | | ressources ressources 
( Par sé léCoMpost | Lis é * | ù a —_—— = 
1 aérodromes en métropole | | 
} re TA } [ri Nord | | 
12 aérodromes en Afrique du rd ; | ) 2) 3) | 9 408 1.167 Î 
lé aérodromes dans les territoires d'outre-ner el | | | 
1 
1 aérodromes lan, x le arlements d'outre-mer | IN ve ce 1.780 M) | 2,53 1.105 | 
| 
1959 | 1.100 160) | 1.610 150 
\ \éropo le Paris | | H 
: , fs A 1 | Soi 56 500 | 650 Un) Î 
Le programme retenu dans le cadre du deuxième Plan modifié par | RUES 0 | D } | 
: - Li | 1 
rogramme F comportait des dépenses de l’ordre de 25.449 millions. | | " : 
Ù | S 12 2 )R() 
Les réalisations accomplies au titre de ce programme sont nettement | 1961 Adèta ts sé | 210 pr 
PE pre : ’ me : ‘les ne renrésentaier | RS ” ADNE: op: es 
inférieures aux prévisions qu deuxième Plan. E ne re} résenlaient | 083 ) 102 = 503 2 902 L 
\ fin 1956 que 75 p. 100 des dépenses de première urgence. L'écart | E Cr | | 
est pas dû aux difficullés de financement mais uniquement au | a 085 | 10.805 
retard de l'exécution des travaux. Le troisième Plan des reprend | | | 4 
d'ailleurs. | —————————— —————— _- | 
. 1 
Le programme du troisème Plan tiendra done comple des dépen- | 1h) à ssl rat tn [I 
ses totales prévues à compter du 1 janvier 1957. L'échéancier des compris Ppay;erments sur OpéPauons eh COUrS | 
penses des nouveaux programmes retenus par là COMMISSION en EEE 4 
LE: 
: 
: 
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| ? ré ions admises t nent irticulièrement vompnte le 
téroports d'outre ? | pius Systématique des installations militaires par 
iviation civile, ce qui représente évidemment d'importantes éco 
mn - me nomies. Elles tiennent compte également de l'inscription dans une 
ENGAGEME e PAYEMENT | partie modulable des autoris itions de programme dont la réalisation 
+ À | risque du fait des retards pris dans le deuxième plan d'être reportée 
\NNÉES | | au-delà de 1961. 11 en r e que les cinq années primitivement 
hu, \ ( < È lat l P ‘ initier itul " tré 
Bu ju it L uees su { 
aix 
ets es Le 
; | Le 7} ortet ne forn d'observati particulières sui 
D sa { 123 } 14 ( | el 4 er des crédit eut être compris du fait des retards 
US +... x. 700 « tx 1x | apports à la réalisation d leuxième plan, néanmoins, fl insisk 
ED sous 10,444) mA \ . | façon toute particulière pour que les crédits affectés aux aides 
D cut tovt 1.761 ‘ Ù e et à l'atterrissage soient suffisants pour assurer dans 
d'u! os. ont _ N t Lt loMmAMIEeS IA rit indispensable en fonction des no 
( techniques «4 en particulier de l'apparition des quadriréa 
) ns à ù | L les lignes principales, 11 est inconcevable, en effet, qne 
x | grammes des aides à grande distance dans Îles territoires 
RH) ’ 
1.81 1.1 | e-pn vie été réduit IT uement des raisons de retard 
PE, | mn uides à nr O6. 4 C’'a 
j 

Ce noue rogral ” - | D 
par les modil } 'Oport eV à elà de 19%] 
de la mise en « e des quad teu yr la ligne de Mada 2 gun 
un « de ve fu | ” lu! rte rod al le d P 1.20 | AA pe" , Faire \u 1 
hons, DWautrt “d 1.106 mrillior | 9 i élaiem 5 nétropoie el 463 millions 
participation | S. à mnstr on € | 0 ( | . . C-1IM 
l'aéroport de Pur ‘ d pro He | héai er di 1 

, \£ ' ide pa 
: | | ssion 
Enfli e « ( ’ ti ’ fon ) { | * 
re sper til lé ( ’ ‘ we dé a cond Lil à uns | , RE 
dans la parti | | bit (l P l { trancih supplieti ure «€ | 
dépenses de N° | 1 spondent, en part ’ \ di | {0 t 100 gn) 
équipements els et com ux, à l'allongement | 10 1. 1.308 
de Marseille, Nice K À e ren! t é | 1% Mi) | .160 
constru Oo | ! La Cherboury U« t | 1% wi 9: 
aux travaux er! ’ rod ’ \ | 1H to6) 599 
el de Tur | N l l | | 
\ li | . 104 1.762 
(108serUuliu s/ Lit élal vit ! ’ \ L LL d Pi 
tenant : piu 1 it unqiuo put t | sy 1111 k 
«lt transport t | e pas nprormet u seu P’ayement 
par les compagnie LS4 emble, cepe mi | 
risque tri g1 | | e di icilités envers l ie: t 1% 1 .24X RO) 
U —— eg 4 { { tre l lé 1% 1.61 1 40 
devaient, pou le ' tue b ’ fi | 1959 Hi } 
cours de ci | ’ ee 1.06: 
I 16 165 719 

| * | 

Lu; AE 

Il peut êtbm hi ) ti ’ ( | su ” 
Marseille « | ds 
modu lat | | NN | A 539 

(| 
| éd ctio qui résulte le l'application du programme d'éro 
[): | élé déterminées par la possibilité qu'il y avait de es 
u étaler « le les faire figurer dans une partie modulable 
| : wn 1 ’ p4 : 

Les oi mn | , | LA 1 1] : + | ‘ servation à présenter que celle qi | 
0.00) mmbtlio le UALEITM  efl | Le L — + CL | sur LFRpOr! + À capilale quon. les 
Dbereeiset ET Lr Rent c | s de la nm téorologi lionaie dans la sécurité des transports 
+ pre ? il | | ens 4 en conséquence exprime le souhait que les crédits de 
é - 4 l« 11e : : { nt ( - n " ‘ 
mandes de m la le falu I | 4... be. CPS PR Re 

| l« s ( | ’ mn ( 
riels radioéle g tes procédurs | 
lé Nr wi t t "| ( 
eu matière | [ f lion aéru / ’ 

L'imporlat | 
est. où: | LT an TT ele che de première urgenet I 
ati! e ! 7 | vuxièmme Plan s'élevait à S.600 millions dont 5.750 pou] les dépenses 

| e entre 194 et Ww Les réalisations sont jhmérieures de 

Le pro T | 100 à ces prévisions. Si le nombre d'avions achetés (42% 

pod,» | whe du normbre prés il n'en reste pas moins que les achat: 

L LES EL > (1 L" 
| sur ui halo { pr tite ipparens dont le coût uni 
( bien crienr »rix prévu, Le fait essentiel est que 
| pement des centres d'Etat n'a pu être réalisé, faute de crédits 
lle | lié lans une mesure tr faible, ait d'ailleurs que pour l'équipe 
49% 600 | rent de entres du FF ( " 
4958 x | =. | 
2 LE | | | | servation à ] { t ce qi ncerne les Imnvestiss 
1 
a; x Kd | EL + d'infrastructurs 
4960 LL ‘) Le programme d'éq We | tal L S, } è | 
ra: | prog juiperne établi par Va A. S. A. dans Île 

; 149 cadre d oisiè " " 1 , 

| | id lu troisième Plan s'élevait à 16,2 milliards, mais Ja commis 

" | 1O1 à pas cru devoir retenir ce programme et l'avait réduit à 

« | | 10,7 miliards, définitivement! apr in deuxième examen en fonction 
des possibilités financières 

LA le { 

budgétaires et fonds privés se présentent ainsi 
Outre-Mer 
| Lrét budgw!t l plus funds prive: 
| 
Ensesement | : 
ue | Eng agemetr l'a y ement = 
1907 ) 10) ENT | 1077 z + 
4058 a o | J.) 1,620 1.635 
1459 - r-+ | 2.130 2.080 
TDF + 10 | 4959 2,430 1 865 
: .). Su) , ) ; "4 
a 2 LU 1H 2,430 1:865 
} UE | 6 > 
1 EC 2.130 1.805 
| #) 20, 14 10, 170 9.190 
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Ils ont élé modifiés ainsi en deuxième lecture 
Crédits budgétaires plus fonds privés 


Engagements Payements 


LCR Te …. déosse 1.449 1.270 
ENT cs vses 1.960 1,220 
dose rosso ts 2 PEUT OT 1.940 1.419 
M siGos so ce pose ee bo PTT T 1.940 1.999 
EPP EC 1.945 1.710 
3.230 7.210 

Observations Il y a certainement un effurt de fait pour l'équi- 


pement de l'infrastructure qui s'explique surtout par les relards appor- 
lés dans ies années passées à la réalisation du programme prévu. Il 
est à souhaiter qu'un effort complémentaire soit fait par les collec- 
tivités locale pour améliorer en particulier l'état des aérodromes. 


) Log ments uu 7» rsonnetl 


1 
Ed 


\u titre du deuxième Plan, il avait été prévu que Île 


apporterait les contribulions budgétaires suivantes 

Engagements Pavements 
Métropole 620 jiogerments 1.800 900 millions. 
Hors métropole To logements 3.390 1.700 millions 


Par suite d’une disposition administrative, le ministre de la recons- 
truction et au logement a été chargé de résoudre ce problème dans 
le cadre du décret du 10 novembre 1954 instituant de nouvelles 
mesures pour faciliter le logement des fonctionnaires dans la métro- 
pole 

Il n’en est pas de même pour l'Afrique du Nord et les territoires 
et lés départements d'outre-1rer, qui permettent au 5. G. A. L, CL. 
d'assurer lui-même la construction et la gestion des logements. 

Les propositions du troisième Plan se résumaient de la façon sui 
vante (en millions 














ENGAGEMENTS 1957 | (958 | 199 1960 | 1961 lOTAL 
| | | 
| | 
Gendarmerie des 
transports aériens 0 120 | 120 | 120 120 1RÛ 
Logements fam | 
liaux des person | | 
nels originaires | £ 
la métropole...... 150 680 GRO 680 610 2.100 
Logements fami 
liaux des person | | | ; 
nels africains. () 100 | 100 | 100 310 1.540 
TT docs és 150 1.200 | 1.200 | 1.200 | 1.070 5.120 
| 
| 
PAYEMENTS 1957 1958 | 1959 W 1961 ULTFR 


Gendarmerie des 


transports aériens () (4) 12) 12 1x 
Logements fami | 

liaux des person | 

nels originaires de | 


la métropole ss... > 625 | GRO 60 60 SO 
Logements fami | | 
laux des person | | 
nels africains..... () 250 | ANT) 00 Y) 200 
lotal MO | 935 | 1.200 | 1.200 | 1.090 | 740 
PPT PTIT | | 
| | | 








Dépenses totales 5.405 millions de francs, dont 4.665 million at 


francs de 1957 à 1961 


par le commissaire 


A la suite des nouvelles instructions reçues 
général au Plan, les crédits d'engagements et de payements sont 
devenus 
Logements de gendarmerie plus logements familiaux. 
Engagements Payement: 

RS RO PP 195 400 

NT sccsass PETER 1.1 689 

get: scsevdos dé tedlite dass 870 875 

À SU RORRRNPROMR RNA) 870 865 

Eee ot ont 745 760 
4.040 3.585 








Observations. Le problème du logement en métropole et es 
particulièrement en outre-mer se présente avec la même ampleur 
que lors de l'établissement du deuxième Plan. Les observations que 
nous avons présentées à l’époque sont toujours valables et nous ne 
pouvons que souhaiter que ces problèmes importants soient réglés 
avec la plus grande diligence. 

Il est regrettable que des crédits influençant, sans aucun doute, 
le recrutement dans les pays d'outre-mer soient une nouvelle fois 
réduits, nous souhaiterions vivement qu'ils soient rétablis. 


Go Le groupement aérwn du S, G. À. et 


Pas d'observations particulières sur ce chapitre 


Echéancier des engagernents et des payements (première urgence) : 
BOUT sonne anoossseso res e se. RTE à 90 48 
EUR hLostrvooiicispriés T4 se 100) 200 
ED Goretd.: Ü 200 
ROME. : oran ttes. di 130 118 


Les bâtiments administratifs : 


Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale a nrain- 
tenu dans le troisième Plan, l'inscription des crédits nécessaires à 
la Construction d'un inmneuble permettant le régroupément de ses 
services sur le terrain de la cité de la Convention. Cé regroupèment 
semble indispensable et un plan de réalisations fractiorinées a été 
admis par le commissaire général au Plan. 

En ce qui concerne les immeubles de l'aviation civile outre-mer, 
l'achèvement des deux opéralions prévues au deuxième Plan (cons- 
truction des ateliers à Hussein Dey et le regroupement des ateliers 
de Dakar) a été reporté au troisième Plan. 

Les opérations nouvelles relatives aux bâtiments des services de 
Rabat, de Casablanca el des territoires d'outre-mer ont retenu égale 
ment l'attention de la commission. Les prévisions relatives à ces 
opérations avaient, dans les propositions de la commission, un carac- 
tère conditionnel. En définilive, seuls avaient été retenus en première 
urgence les investissements autres que ces trois postes. 


Le total des investissements pour les bâtiments administratifs 
devenait donc une autorisation de payement de 1.455 millions pour 
des engagements de 1.735 millions prévus. 

Pas d'observations essentielles à présenter sur ce plan, si ce n’est 
que le regroupement des immeubles du $S. G. A. C. C, devient de 
plus en plus urgent 


8o Divers: 


N. AC. & F. PP. N\. 
Il est proposé, pour le renouvellement du matériel @& ve“herches 


et de sauvetage: 


Prototypes, recherches el sauvetage, E 


En première urgence, l'achat de 12 appareils Nord-2.501 pour une 
dépense de 4200 millions et pour l'équipement en matériels divers, 


une dépense de 120 millions ; 


En deuxième urgence, l'achat de 3 appareils Nord-2.5M, pour une 
dépense de 1.050 millions e{ de 12 hélicoptères, pour une dépense de 
XX) millions. 


Les moyens de recherches et de sauvetage répondent à des besoins 
certains et en particulier la dotation d'’hélicoptères « Sikorsky », et 
nous pouvons admettre qu'il sera probablement possible, lorsqué les 
opérations militaires cesseront en Algérie, d'en dégager un certain 
nombre pour la recherche et le sauvetage. 

En ce qui concerne l'E, N. A. C. et l'E. F. P. N., il faut retenir 
que la première aura à satisfaire au recrutement de personnel plus 
important et en particulier de radaristes. Les dépenses d'équipement 
relatives à l'E. N. A. C. ont fait l'objet de propositions par la $. A. 
G. ©. C., celles de l'E. F. P. N. par l'aéroport de Paris. 

Compte tenu du fait qu'il semble indispensable que les deux 
écoles aient leur implantation dans le même lieu (éventuellement 
le Bourget), il est souhaitable que des crédits suffisants pour une 
réalisation rapide de celte prévision soient dégagés au maximum 
dans les années qui suivent 


L'éthéancier suivant est donné à titre indicatif: 














ENGAGEMENTS PAYEMENTS 




















\NNÉES = —— | 
EN.A.C.IE.F.P.N.| Ensemble. ! E.N.A.C.[E.F.P.N.| Ensemble 
DT déc 1 | 20 | 267 90 70 160 
. RO See 0 | 590 3900 120 020 
SSSR X) 200 220) 170 50) 520 
7 21 » A 11 150 100 250 
OR E ÉRRTET 2% | 100 121 
Ultérieures ........, » | » | » 11 » {A 
lola. isa | 67 | M) | 1.120 1.132 #50 1.582 





La commission du Plan n'a pas cru devoir modifier ses premières 
propositions. 














CONSEIL 


ECONOMIQUE 


28 Février 1959 








RTS 


Etudes el prototypes 




















3. — Le réseau roulier. 



































cu | En 
aû : 2 ù , . "È Es » » à { ( F e rt 
| Le deuxième Plan de modernisation et d'équipement ne comprenait t — s en « À LA Le PUveS à Es vs ms on ee 
: un ere € e oes Us (| ? »s ! "Ut s LI { es 
j pas de dépenses figurant an budget de l'aviation civile. La comunis l'art À — Pt ‘ ; 
on à inserit dans la tranche de première urgence du Plan à IE ” Le L 
sion à Inscrit dans pris ce pren du P La loi no 56-42 du 27 mars 1956 portant approbation de ce Plan 
25 milliards, études et prototypes : signale à ce sujet que l'autonomie du fonds spécial d'investis:: 
| 2,5 milliards pour les essais d'endurance ment routier institué par la loi du 30 décembre 1951 n'a pas permis 
| à la commission de modernisation des transports et communications 
Les dépenses restant à faire pour les opérations à engager avant le l'examiner, dans le cadre des investissements intéressant tous les 
fer janvier 19957 s élevant à 11 milliards pour les études et les proto modes de transport, le programane routier dans son ensemble » 
| types el à 473 millions pour les essais d'endurance Cette vue d'ensemble a été rendue possible par l'article 64 d: \ 
: loi du 31 décembre 1953 relative aux comples spéciaux du Trésor 
L'échéancier suivant a élé idopté pour l'année 1954, d'après leqnel les projet: de répartition générale 
des crédits du fonds spécial d'investissement routier sont commu 
—_—__—— niqués aux services du Plan. 
| 
il 
| ÉTUDES ESSAIS 
| ENSEMBL I Süualion actuelle du réseau routier francais. 
l el prototype durance | 
| ANNÉES : RÉ usé , 
Engage Pave Engage Pare Fngage Pare Le réseau routier français compte actueilement 
} ment ment ments ments ments ments 30.00 km de routes nationales ; 
h ES » > 210.000 km de routes départementale: 
370.00) kim de chemins vicinaux ; 
215.000 km de chemins ruraux reconnus 
EE SR 4 t_ 800 ”, 610 774 2 410 5.773 185.000 kim de chemins ruraux non reconnus ; 
 s' SAFPYP NU 700) ». 500 90) 610 CALCUL 6.110 19.000 km de voies urbaines, 
1959 .... ». UN) ».0MX) TAN) 4x) 5.900 D. 400) soit une densité de 120 km de route par 100 kim?, ;a plus forte du 
10) ». MU) » (HHI du) AM) PALTT. D. MAN) monde Angleterre 100: Allemagne : 50: Italie: a 
19651 L » CH) » CH) 4) AM) ». OU D. MM) 
, . & NU (NM : {  Jrati ares 
Ultérieureme nt 10500 90) 10.500 Les routes nationales ui ) km de roule vationale 
# 200 km sont à 4 voies; 
Total 25.000 ! 36.000! 2.74M) ) 973 1.500 | 28.953 2.000 kim sont à 3 voies (largeur de chaussée 9 mm minimum 
75.000 km sunt à 2 voies (largeur de chaussée 6 mi naximumn 
Sur ce réseau 
4) km supportaient en 1955 une circulation égale | supérieure à 
Votre rannorte hé ju | ét ’ | = 0 véhicules jour 
œ chnapaire | 2 04h) kr supporlaient en 1%» une ciretwialtlon égale ou supérieur 
4H) véhu ules Jour 
5.000 krmn supportaie nt en fs une circulation vale ou & ipérieure 
( (ustons gt rule 2.0 véhicules jour 
Les autoroutes iux 200 kim de routes nationales à 4 voies, il 
Sous réserves d quelqu valions présentées, les propositions | mvient d'ajouter %2 km d'autoroutes (Onest de Paris: 31 km 
ountenues dan ipport du | isième Plan paraissent itisfaisantes | Nord de Marseille 20 km; Sud de Lille 11 km 
dans la eonJoi ire économmi financiè: tuelle Le réseau routier français apparait donc comme dense, très comph 
: vmment maillé, non surchargé pour les routes secondaires 
Il reste cependant ju de ue celle <« e sera améliorée efto 
important rest faut tit issu succes des ransports | Mais la circulation y æsl caractérisée 
iriens ) mndition sh les di : ° : en | ! 
aériens, là ë id. Cundiliof ICS qu par des difficultés croissantes allant jusqu'à la saturation dans 
personnel es grandes villes et leurs abords: 
On ne sam vite que les perspectives envisagées } par des pointes de trafic sur les grandes artères nationales à 
sent ètre réalise période considérés sans retard [ e wcasion du week-end el des vacances 
“oi el lans U \ LL LA ! \ Dares . Les ponts ill jet (AL et [UN LOIS ouvrages Î | tent à rect » 
te programme pui FE hl t l over point de perime tre à aviation) dire dont 15 mit 1 voirre itionale 
ivile francaise di ver favorablement dans la conourrence inter 
nationale et en ! ti ( { nes transcontinentales. otl etlort La situat , im du dei ‘ e l'an 
produit par et vorisés sans dou { plan 
Ééconomico-firi t | | s lurg a ’ le ’ pres tot s lépenses t lé à (ra 
on civiie t itlo 114 
l'A EAU vo 4119 
al «fi P { utie1 { ic hu ationalt 
Fr EE iiards le | Lu rats 
: TOTAL DES PAYEMENTS 
\ | {; : = 
IONTAN ENGAGEMENT PAYEMENTS EFFECTUÉS abs er à 
le …— _ > + 32 pour | 
CHAPII s os if écembre 2-19 la période | à fh 
1054 F5 1056 1057 | leuxièime 10% 
“ 1057 , 
| 1 
) | 
,.rands tirer! un, “3.1 10,5 9 AT 10,3 = >s,2 14,7 
Autoroutes LR AU 18,3 3. 3.0 2 AT 1,7 14.1 17.6 
Grands cent s 4 0 6 53,9 1,7 } »,N 6,4 | 1,1 M), 2 24.1 
\iménagement de vi 61,1 6 0,4 0,4 0,1 
Passaves À nivi 2 7 ti) 9 A 06 0» 0 7 26 35 
Ponts vétustes 12 4 12.4 ),7 06 1.1 16! 2,2 8 6,9 
lravaux durs 1.» 3.2 (4 L) 7 0,6 | [LA 2» 1 25 
Routes uristiq 6,4 1,5 1,7 0,5 q 0,9 | 1,7 () } 
Opérali ns cn 6,0 12,3 1.5 1.0 2.b 2,2 2,0 HAL 1, 
lotaux 165,4 61,6 153,6 22,9 17,8 3) 23,6 26,1 |(3) 23,9 91,4 11 
: | An titre du muier ! mitier t des additifs interver s 
à 2) Au titre de la tranche de démarrage du deuxième plan routiér 
| 3) Non compris la reconstruction des ouvrages détruits 
- 
{ —————— 
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Objectifs du troisième Plan 


L'effort doit porter 
jo Sur les autoroutes 


Une décision ministérielle du 10 décembre 1955 à prévu, à titre de 
première étape, dans un délai de 10 à 15 ans, à partir de 19%55, que 
9% 000 km d'autoroutes devraient être réalisés 

Paris-Lyon-Marseiile : 
Paris-Lille vers Bruxelles 
Paris-Normandie 
Paris-Chartre= 
Metz-Thionvitle 
Metz-Nancy ; 
Metz-Sarrebrick 
Strasbourg-bà le 
Fréjus-Nice 

Dans le cadre du troisième Plan doivent être engagées par priorilé 
‘es opérations de l'autoroute Eslérel-Côle d'Azur (actuellement en 
cours de réalisation) et celles de l'autoronte Metz-Thionville, pour 
l1quelle des participations locales sont acquises, Y figurent égale- 
ment l'achèvement di l'autoroute Sud de Paris, l'autoroute Nord 
entré Paris et Senlis. l'autoroute Est de Marseilie, l'autoroute Sud 
de Lyon, l'autoroute Ouest de Lille, l'autoroute Vienne-Valence, Au 
total 56 milliards de travaux prévus 
Sur les rouli nationales 


Plan prévoit de nombreuses opérations locales 
Iévialions pour supprimer jes étrangiements, redres 
través sinueux, dé 


points noirs ». 


Li troisième 
2 milliards 
cemént des tracés sinueux, aménagement de 


croisements, de bifurcations, suppressions des 


Ces réalisations seraient réalisées selon un rythme fonction des 
possibilités résultant de la situation éconvumique el financière. 
Sur les cent urbains (40 milliards prévus 
L'aflectation d'un proportion relativement élevée des rédits 
lu fonds spécial à la construction «k ad de dégagement a 
l'a prévue dan « troisième P en raison dé umpleur « le 
l'urgence les opérations à entreprendre à e litre a 4 lot du 
nontant con r1 l 62loir paritstetitit lont “5: niiliards Pr 1 
seuine-Æelt-0ise 
to Un effort : e: ré\ Mi remnière fois en favc 
‘aménager les iisons régionales par aménagement des 
es provinciale: 2) milliarde 
” Enfin, un certain nombre de ponts doive également être 
reconstruits dans dre du troisième Plan, notamment un no 
un à Bordeaux 1: Imiliturd lon 2 milliards l \urge di 
l'Ela) ur ui l le 1 mi ira 
Financement da operation 14 
Le fonds sim | d équipemen routier d'abord réservé au finan 
cemment de plans l'aménagement des réseaux nationa el lé pal 
temmental, a vu s'élendre son application aux réseaux  vicinal 
urbain et rural ains ju à la mstruction des mis détruits par 
ts de guerr 
Jusqu'à 1957, loi a délerminé ainsi le pourcentag les prélè 
"ments affectés aux travaux routiers sur le produit des droits ink 
r'eurs louchant ies carburatle 
Pour l'exercice 1957 
Pr. 100 
RS RE nn em tn tue onde se D 
Tranche départementale ....:.....4.....essssssse 2,5 
A IR NN PPT NT 3 
SR, co bé ee e ttetteñetervet Le 
CR AS: PPT LS il 


Pour l'équilibre général du troisième Plan, ke minimum incondi 
tionnel inscrit pour les payements des exercices 1958 à 1961 au 
tre des cinq tranches du fonds spécial est fixé à 1% milliards de 
francs. On doit observer qu'à ces dépenses S'ajouteront la part des 


vollectivités locales et la part financée par les emprunts gagés sur 


les péages quand ce système sera adoplé. Au cas où la siluation 
finaneière se révélerait plus favorable, de plus äamples dépenses 
ippréciées annuellement en fonction de Celle siltualion pourraient 


Clre envagées 
Situation en ruillet LS 


Pour l'année 1958, la dotation accordée par la loi de finances 
au titre du fonds routier s'élève à 25.900 millions de crédits de 
pavement (dont 2.500 affectés à la reconstruction de ponts détruits 


alors que 35.000 millions auraient été nécessaires pour effectuer 


lee travaux prévus, Touteluis, 4 milliards d'autorisalions de pro- 
gramme ont été accordées à la tranche nalionale pour poursuivre 
l'opération sécurité 1 milliard) et les achats de terrains indis- 
pensables aux opérations ultérieures (2 milliards) ainsi que (1 mmil- 
liard) pour participer à quelques opéralions liées à d'autres inves 
lissements publics 





Ce fait, joint à la hausse des prix intervenue, impliquera de 
nouveaux relards dans l'exécution des travaux. En outre, l'ami 
nistration des finances a décidé, dans le cadre de la politique 
l'assainissement financier, d'interdire le lancement de toute opé- 
ration nouvelle, Ce qui reporte à 1959 l'aménagement de la rocade 
RN 186 autour de Paris, les autoroutes Metz-Thionville, Vienne- 
Valence, les sorties de Strasbourg, Lvon, Lille, Bordeaux, Nice, 
Grenoble, la rocade Ouest de Toulouse. Enfin, les travaux, de pre- 
nière sorte (débombement, élargissement, reprofilage de chaussée 
ne pourront pas Clre entrepris en 1958, lant sur les grands iliné- 


raires que sur les liaisons régionales ou routes touristiques, 
| Ê 


Perspectives d'arenir 


Les besoins en matière de routes évolueront 


inportance du parc roulier 


parallèlement à 


a) En ce qui concerne les perspectives à court lerme (l'achève 
he] du Plan 
Véhicules utilitaires 


mn peut retenir les prévisions suivantes: 


l'augmentation doit suivre l'activité géné- 


rale et l’on peut la chiffrer de l’ordre de 5 p. 100 par an, ce qui 
ious donnerait en 1962, 1.650.000 véhicuies 
Voitures particulières: en 1956, la métropole a consommé 485.00) 


itures Les mises au rebut avant atteint 150.000 environ, l'ac 
croissement du parc a été de 935%95.000 unités: en 1962, on pourrait 


l 


teindre ainsi 5 millions 


Deur roues metlant à part les cyclomoteurs, l'augmentation 
inuelle est de l’ordre de 24.000, mais elle sera freinée par les 
raisons de petites voitures, En 1962, nous pourrions complér sur 
2.600.000 engins. Pour les cvclomoteurs, tenant compte des mêmes 
ékynents, nous nous trouverions avec un parc de 6 amiilions en 1962, 
Au tolal, nous aurions en 1962, 15.250.000 engins, soil un véhi 


e motorisé pour trois habitants. 


{y Les perspectives à long terme sont évidemment beaucomp 
lus délicates à établir. Si l'on se réfère aux prévisions retenues 
lans d'autres domaines, et que l'on relienne le chiffre du doubie- 
nt du revenu national pour 1975, on peut aboutir à celte époaue 
\ un engin motorisé (voiture, camion et deux rones) pour deux 
ahitants. 
Ces perspectives donnent la mesure des travaux à entreprendre. 
En ce qui concerne la circulation, les sondages très méthodiques 
effectués par le service des ponts et chaussées montrent qu'en 
France, comme d'ailleurs aux U. N A.,, la circulation est très 
forte dans les villes et à la sortie de celles-ci, décroit ensuite 
ez rapidement, sauf pour certains grand intinéraires, dont Île 
is typique est Paris-Lyon-Marseille reliant d’ailleurs les trois 
principales villes de France 
1H en résulle, comme le signale le rapport du Plan, que les tra 
inx les plus importants doivent être réalisés dons les centres 
irbains, ce qui commande d'accorder progressivement une pro- 
ortion notablement lus élevée des crédits du fonds spécial à 
es centres et à leurs approches, sous forme de voies de dégage 
ment comportant les rocades nécessaires pour permettre an trafie 


[4 


de transit de contourner les agglomérations tel est le cas des 
sorties de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Lille notam- 
ment. 

L seconde urgence est commandée par la sécurité des grandi 


itinéraires: il convient à cet effet d'affecter en priorité les erédits 
disponibles à Ja suppression des points noirs, cause de tant 
d'accidents, 

Enfin, en «ce qui concerne les aultoroules, il parait mécessaire 
*ompte tenu des perspectives d'avenir signalées plus haut, de ne 
as attendre que les besoins soient concrétisés, pour entreprendre 
les 1ravaux. 

Si l'antoroute à péage de l'Estérel-Côle d'Azur est en construc- 
tion, ce ne sont jusqu'ici qne des troncons de l'autoroute Paris 
Marseille ou Paris-Lille qui sont envisagées; or, les besoins pressent 


Ainsi: 
87 p. 100 du trafic internalional exprimé en tonnage, en pro- 
venance, à destination ou transitant par la France a été effectué 
ir des transporteurs étrangers: 
les transporteurs ilaliens, belges el néerlandais ont respecti- 

vement transporté en provenance. à destination on en transit par 
la France, un tonnage supérieur à celui traité par les transpor 
teurs français (60,7 p. 100 du trafic total 

Il est indispensable, &i l’on veut remédier à une situation qui 
va chaque année s'aggravant, d'examiner la position du transport 
routier français en face de la. concurrence qui lni est faite par 
les transporteurs de certains pays. Or, l'on pent faire les consta- 
tations suivantes sur Ja base des chiffres de 1956 qui concernent 
les tonnages transportés par des entreprises françaises à destina- 
tion, en provenance ou en transitant en pays étrangers, comparés 
aux tonnages transportés par les entrepreneurs de ces pays étran 
gers pour, en provenance de, ou transitant par la France: 
France: 4.900: Pavs-Bas, 214.000, 

France: 2.800; Italie: 220.200, 

France : 20.000; Allemagne, 162.000. 

Ces chiffres appellent de notre part certaines observations : 
Trafic France-ltalie: un très grand pourcentage des transports 
effectués par les entreprises italiennes consiste en transports de 
DoIis en grumes. 

Trafic France-Pays-Bas: le tonnage transporté par des entreprises 
néerlandaises est quatre fois plus important qu'en 1952. 

Trafic France-Allemagne : est passé de 2 p. 100 du trafic total en 
1962, soit 6.900 T à 11,5 p 100 en 1956, soit 162.000 T. 
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Trañie France-Danemark: aucun camion français ne s'est rendu 
an Danemark alors que les véhicules danois transportaient 
68.000 T de, pour, où à travers la France 

Depuis 1956 la situation des transporteurs français s'est encore 
aggravée 





























Les tran$uorts routiers internationau:2 
L'ouverture prochaine du Marché commun pose un problème ê 
très directement à la roul est celui des transports routiers inter 
rationaux 
Depuis 1952 la ri rist | | ‘ ra 
vilés de transpor! ternati | efleet tiellement sol 
franc ais xport + import + tra | pourcentag lors 
que le tonnage transporté auzm e { res importantes pro- 
portions. 
Cette double eévoution (4 { ! ( pe Î t na LH liste 
par les quelques chiffres tigura ta ble 
en = a ——— 
TOXNAUE TOTAI PART DES ENTREPRISES 
ANNEES 
| ECE 
102 [LE M } 
RUN ATIRITI (J 
RUN" ty) (NM) 
1%55 . | 11H) (NA { À 
16 se | LU) (HN) 13 
Un examen plus approfot Ù TM 1956 ! | 
raitre la répartitor vai ( | 
—— a — nee) 
NATIONALITÉ POUTRECENTAGT 
FIN NX 44,1 RHANSIMNTI 
(2. transporte lu 
Français (NT 00 12 
Italien 225.0) 15,7 
\llermand 162,000 11,93 
Bely: : ps s 12% (AN) 1) 
Suisse . 1°», (ua n 7 
Néerlandais 115.004) 15 
Luxemlourgeuli (x (MM) L 7 
Danois + à CN o 6 
INvers ... 11 (NM .7 
PR - _ Lumens —_—— 
En e [ui ! { | | ne] trans 
lert esi 0} 
le trafic alien st 4 
le tratie néerlandais est il itre 4 Ji 
Rappelons qne si les perspectives du troisième Plan étaient resper 


tées, la France disposerait de 2.000 kim d'autoroutes en 1970, A cette 
époque l'Allemagne er aura 4.600, l'lalie 3.000. Le rytiume adapté 
en 197 semble compromettre l« prograrnmme français et la France 
risque ainsi de se trouver à Fécart des grands courants de tralic 


routier international. Or, le développement et la sécurité du réseau 
routier sont liés au développement du tourisme générateur de devises. 

Enfin, l'économie d Se riC4 ie à l'amélioration des tracés et au 
développement du réseau d'auto ( est pas un facteur à négliger 

En résumé, les | ins en inäli ru croissent rapidement 
avec l'augmentation du reven ational. Us sont dus autant à l’armé 
Loralion des revenus personnels (déplacements particuliers, tourisme ) 


d aux besoins industriels et uferciaux qu'implique l'expansion 
CunomiqU 


En face de es besuins, il est essentiel de définir une politique 
routière appropri'e aux oesoins futurs. Al est indispensable pour 


celu que soient poussées les études relatives à la rentabilité écono- 


mique des travaux et à la place que doit sainement occuper Île 
transport routier proprement dit dans ue économie moderne, il faut 
aussi pousser des études y ques entreprises pour déterminer la 


charge oplimum par essieu gros porteur correspondant au coût 
total emimiraum du transport (1 nnpris les charges d'établissement 
et d'entretien de l'infrastructurt | 


Il est en outre indispensable que les ressources que la loi du 
9) décembre 1951 avait attribuces au fonds spécial d'investissement 
routier, lui soient désormais lhr:ltegralement accordées 

| Aux Etats-Unis, la limitation par escien est de 8,2 tonnes 
L'Allemagne vient d'adopter celle nofime. En France, la limitation 
est de 13 tonnes 


il. — Voies navigables. 

Le rapport sur le troisième Plan de modernisation et d'équipe- 
ment des voies navigables qui nous est soumis comporte les sept 
parties ci-après que nous exanunerons successivement 

1. — Bilan du deuxième Plan et généralités 

2. — Considérations générales en vue de l'établissement du trui 

sième Plan 
Travaux dont l'inscription est proposée au troisième Pla 


Û Perspectives d'avenir de la navigation intérieure. 
Financement et investissements, 
6, — Investissements dans les chantiers de struction fluvia 
1. — Echéancier des opérations proposées pour le troisième Plan. 
Un fascicule d'annexes donne pour chacun des réseaux étudiés 


lans le rapport des renseignements 


n msistance de chacune des voies [ui le € Imposen! 
+ sSUF ve trafic qui S y est efle tué au cours des innees 195 el 
AL 
Tonaages argés et déchargés 
lonnages effectifs sur chaque sectior | voie, « remonte, 
en descente et tota! : 
lot iges k lormne triq ut s intéressant Chacune l'elles ; 
lé montant les travaux proposes pour naque voie Hnäavt 
1h ir! er) crie re et « leuxièm rence : 
IL re part, en reconstruction et reslauration el en an 
nn el équipement, 
IVe ventilation des dé! enses pour | un de ces [ tes 
en fonds du Trésor et londs de conco 
| on e étant faite qu 
| es tôpre ses de reconstruction et de restauration se rapportent, 
| t part, à des travaux de réparation de lunmages de guerre 
mnstruetrol el a autrt part 1 des travaux le gros entretien 
| Lifté re restauration 
jue les travaux d'amélioration et d'éq ermel 4 
Visent à leur tour en 
umélioration pou la navigation 0 
itres améliorations 
| et pour certaines voies en modificalio le structur 
Les travaux d'amélioration pour ivigation à 2,20 m opt pour but 
de permeltre aux péniches qui constituent la majeure partie de la 


flulle actuelle de naviguer à leur enfoncement normal, alors que 
| woup de voies ne leur permettent de circuler qu'avec 1,80 mm 

2,00 m d'enfoncement en transportant des tonnages réduits 

Les autres travaux d'amélioration ont simplement pour objet de 
| ipprimer certains points singuliers formant obstacle à la maviga- 
| tion, d'aménager certains ouvrages de débit insuffisant constituant 
| bouchons, bref de donner aux voies intéresmes el aux ouvrages 
| quon y rencontre les caractéristiques indispensables pour augmen- 
er leur débit et satisfaire les besoins du trafic actuel et de celui 
| qui est prévu pour les années prochaines, sans envisager de modi- 
ication du gabarit des bateaux. 

Leur ensemble ajouté aux travaux de reconstruction et de res- 
| lauration représente Ce qu'il serait indispensable de réaliser pour 
| permettre à ces unités de faïble tonnage qui découlent du pro- 
| gramme Freyssinet de 1878 de naviguer dans des conditions nor- 

Inares 

C'est dire que, pour certaines artères essentielles, de tels bateaux 
ne répondent plus, de très loin, ni aux besoins des usagers, mi aux 
nécessités de la meurrence internationale, dans le cadre du Mur- 
| cl mmun 
| La minission a donc été conduite, pour certaines d'entre. elles, 
\ arrêter un programme, bien modeste, de mise au gabarit de 
1:50 T des liaisons en question. 

Les travaux complémentaires correspondan!is 
\ rubrique modification de structure 
Notons enfin que les travaux de déblaiement qui restent à engager 
116 millions) et les améliorations liées à la reconstruction des 
ponts sont données globalement. 

Il était en effet impossible à la commission de définir celles-ci 
par voie, dans l'ignorance où elle était des ouvrages dont la recons- 
‘ra décidée jusqu'en 1961 par les services routiers res- 


figurent alors sous 





Le volume d'annexes précise enfin les travaux retenus pour le 
port de Strasbourg au titre du troisième Plan, avec les mêmes 
assicalions que celles qui sont adaptées pour les diverses voies 


2 


_ 
.. 
Exammmons maintenant les différents LE rapport nl 1 
DETTES. | 
CHAPITRE 1er 
Le premier chapitre dont le titre devrait être inversé pour 


tépondre à la fois à la logique et à l'exposé qu'il contient, traite 
des généralités et du bilan du deuxième Plan 


Les chiffres qu'il contient se résument comme «ui 


Premier Plan ou Plan Monnet 





Objectif: aménagement du réseau pour la navigation d 
1 2,20 mm d'enfoncement (charge utile portée de 20 à 
| vue de satisfaire à un trafic de %8 miilions de 


péniche 
0 T) en 


onnes en 195% 
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voies, la réduction de la aurée de rotation des bateaux ajoutés 
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Dépenses prévues ir le 7 wt généri novembre 1916 | Pourtant, le trafic fluvial n'a cessé de progresser, passant 
] i | u NS bu 
In'rastructure 13 mi:tards | le 19.807.304 tonnes et 7.772.009.,703 t/km en 1952 
Matériel: 10 miilards. | 1 66.00) tonnes et YOOX Ukm en 41457. 
Réalisations à titre du premier Plan | Le rapport prévoit que les tonnages transportées par eau attein- 
F ntiell t | . : flutt | iront 65.100.000 tonnes en 1961, ce oi est certainement tres uu- 
ss 1e 271 t (| s{it 1 nr the! “ ER [| 1 14 111 | . . 
tl se le ntériet À 2 ren ah smgres raggg ee À loi ; | dessous de la réalité puisqu il en résulterait une régression par 
si à s | ée se, 5. n nabiiLé bee Ré is | rapport au trafic atteint eu 19:7 alors que notre écononmue est eh 
sacrée dans le premier Pl | . 
| { JMINStoN 
| e chiffre dont ledit rapport fait état représenterait du reste 
| ilement 22,2 100 d'augmentation par rapport au tratfle 1955 qui 
Deuxième Plan de mars 1054 ‘1953-1958 | était limité par l'insuffisance reconnue de certaines voies (canal de 
Saint-Quentin, canaux du Nord de la France par exemple) qui 
-ndai ossible l’affrèteme et ansports dé nas 
Ootjecty achèvement des travaux de déblatiement et de reconstruc | ndait "1 ible l'affrètement de nombreux (ran port offert par 
tion, des travaux d'entretien différé (restauration) et des travaux | 17 9er 
: . | La s 1ression de ces obstacle: accroissermme! I ‘diat dt | 
d'amélioration HA )prement! dits en list nguant pour ceux-01 | _ uppr 10 We , à lacle : roi ement mm dia I dl nt 
| 


- ceux retenus par la coimmission du Nord-Est (plan Schuman) 

chargée d'élaborer le programme réclamé par la loi m° 52-387 du 

10 avril" 1957 portant ralifalion du traité instituuf de la GC. E, C. A 
- et ceux répondant à d'autres fins 


Dépenses prévues par la commission pour l'infrastructur 
Engagements de dépenses: 41.150 millions. 

Le) L 
Pavements de 1954 à 1958: 34.249 anillions 


Chiffre ramene par le Gouvernement à 26 milliards 


Kéalisations . 

Autorisations de progrumine: 11.509 millions 

Pavements: 9%.516 nrilions. 

Deux remarques peuvent étre faites 

Le Commissaire général au Pian à fuil remarquer, au cours de là 
séance plénière de la commission des ports mariümes du 22 octobre 
1956, que Plan avait été en général suivi dans l'ensemble du pays 
el marque même une avyice dans plusieurs secleurs, aiors -que 
dans le domaine des travaux publics (ports maritimes, voies navi- 
gables, aviation “ivile) on constate des retards, d’ailleurs très impor- 
lanis, qui ne semblent pas résulter seulement de l'ampleur des 
problèmes 

La direction du budget à ement regretté que la direction des 
wrts maritimes et des voies navigables ait lourni au ministère des 
inances des informations insuffisantes pour la préparation des bud- 
gels annuels, alors que si elle ävait été davantage éclairée, cela 
uurait permis G'aboulir à des solutions plus satisfaisantes 

Le deuxième Pian, en dehors de queloues travaux d'équipement 
de ports fluviaux, à vu pratiquement l'achèvement de la reconstruc- 


tion de la flotte, Ues deux onéralions échappaient du reste à l'em- 


prise directe de la direction des es navigables 
CHAYITRE HI 
Constdérations générales ayant Sertri « | tablissement 
du troisiemnt plan 
Le ranpoit souligne Félat extremement médiocre et de plus en 


plus précaire du réseau navigalle malgré les déclassements inter- 
venus, les accidents qui & sont multipliés au cours des dernières 
années, l'insuffisance notoire des crédits d'entretien qui Jui sont 
allectés, ceux-ci s'amenuisant 64 fail d'année en année au fur et à 
mesure de l'élévation du coût Je la vie 

ll met en évidence 
k tableau ci-après 


l'insuffistin le ses car stiques que résume 


Lonqueurs frequentees et cnloncement tnATINiAu aulorise_s 


les voies navigables francaises, 











TONNAGES 


movens 


LONGUTEURS 


hilometres 


Voies navigables à l'enfoncement fé 

Dee LD M... coms tsses. LUS 7% 100 à 200 
Voies mavigables à l'enfoncement de 

1,589 m ont Te seras des ocves 1.21 8 } 
Voies navigables à l'enfoncement de 

CPR PE A 1N1 HN) 
Voies navigables à l'enfoncement de 

cs dons ES lobes 177 310 
Voies navigables à l'enfoncement dé 

8 io N Ÿ ù VE! PR) PAT 147 100 à 1.50 
Rhin et grand canal d'Alsace, ........ 182 S00 à 1.350 
Rhône (entre Lyon et la mer), ranal du | 

Rhône à Sète el canal de Marseille | 

a ET PT | 103 500 à 800 
Autres rivières à enfoncements va-| 

nr odhoi h ctoisé . 1.049 Très variables 

71.884 





lt) Seine et canaux de la ville de Paris. 








à comparer avec l'importance des réalisations eflectuées à l'étranger, 
aux VW. S$S, A.,, en U. R. $S. =, en Allemagne, aux Pays-Bas, en 
belgique. 








l'augmentation de leur port en lourd due à l'accroissement du 
mouillage pour la navigation à ?,20 m d’enfoncement, les réductions 
le fret qui résulteront des travaux projetés, l'expansion naturelle de 
l'activité économique et du trafic sur des voies non saturées :!10 
p {t) par an en moyenne) laissent espérer des tonnages plus impar- 





lants que ceux relenns par le Plun et rendait plus impérieuse encore 
ex ition des travaux qu'il »ropose, 
CHAPITRE HI 
Travaux dont l'inst riplion au troisième Plan est proposée, 


Sur un ensemble de 39.536,5 millions de franrs de travaux de 
déblaiement, d'améliorations liées à la reconstruction des ponts, de 
reconstructions, de restaurations et de 119.423 millions de francs 
d'améliorations et de modifications de structure, soit au total: 
158.959,5 millions de francs proposés par la direction des voies nawi- 
gables, la commission n'a retenu &u titre de l'infrastructure que : 
104.763,5 millions environ, comme engagements de dépenses, cette 
somme se décomposant du reste en un « noyau » considéré Comme 
incompressible et une partie « modulable », liée à l'évolution de la 
conjonclure, chacune des parties étant dans la proportion deux tiers, 
in fiers. 

Les payements effectifs correspondants ne pouvant excéder pour la 
période quinquennale 62,524 millions de 1957 à 1961, 41,683 millions 
pour le « noyau » et 20.841 millions pour la « partie modulable » 

C'est dire que le programme dressé par la direction des voies 
navigables qui résultait déjà d’un choix, a été amputé de parties 
importantes, un grand nombre de voies étant complètement délais 
<ées, sauf accidents graves, et que la cadence d'exécution se trouvera 
encore ralentie par le distinguo précité en « noyau » et en « partie 
modulable » et par les crédits très insuffisants affectés aux voies navi- 
gables en 1957 et en 1958 et qui sont très loin de représenter, pour 
chacun de ces deux exercices, le cinquième des crédits d'engagement 
et des crédits de payement retenus par la commission. 

Un sérieux redressement s'impose donc dans le budget 1959, 
et dans chacun de ceux des années 1960-1961, pour rattraper les 
retards déjà mnstatés malgré l’extrème modestie du programme 
etenu, qu'une simple comparaison avec les crédits annuels d’en- 
agement prévus pour le réseau belge par la loi Vanaudenhove da 
" juin 1956 suffit à mettre en évidence 


1.000 millions de franes belges en 1957 
1.230 millions de francs belges par an de 195% à 1961; 
1.000 millions de francs belges de 1962 à 1966, 


en vue d'accélérer la réalisation du programme établi en 1947 peur 
mettre au gabarit de 1.33% tonnes les voies de «tructure du réseau 
belge qui ne l'étaient pas encore, les crédits de paiement étant 


régulièrement inserits aux budgets successifs de cette nation amie. 
Les Pavs-Bas, l'Allemagne, nos futurs partenaires du Marché 
mnimmun, poursuivent de leur côlé leurs réalisations grandioses, 


En regard, que 


nous propose- on 


Ù Quelques menus travaux de déblaiement et d'entèvements 


l'épaves; 
2, — Diverses uméliorations liées à la reconstruction des ponts 
détrints an cours des hostilités : 


}. L'achèvement du canal du Nord, travail proposé au Gouvet- 
nement par une commission spéciale antérieure, et sur lequel celmi- 
ci à pris position à différentes reprises. Ceci aurait pour effet de 
supprimer le bouchon permanent qui existe entre deux régions 
fortement industrialisées et à grande densité de population, la 
région parisienne et la région du Nord; il est reconnu depuis de 
très nombreuses années que le canal de Saint-Quentin ne permet 
pas l'écoulement satisfaisant du trafic actuel et s'oppose À toute 
progression de celui-ci. Le rapport des économies aux investisse- 
ments concernant cette opération a été chiffré à 12 p, 100. 


Canal du Nord. 


Le tinancement est prévu à l'aide d'un emprunt qui serait affecté 
à la fois au canal du Nord et à la Seine, sur les crédits d'inves- 
hssements sur emprunts extérieurs (Bird nanties) sur 20 mil- 
liards prévus 17 iraient au canal du Nord el 13 à la RasseSéine. 

Les ressources annuelles nécessaires pour le service de cet 
emprunt seraient constituées en majeure partie par la perception 
de péage sur les transports. 

Cette opération serait réalisée par- l'office national de: la navi- 
gation en application des dispositions de la loi du 9 avril 1953 
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En ce qui concerne le canal du Nord, dont la rentabilité sera | Us ont accepté dans ce but de contribuer dans les dépenses pour . 
de l'ordre de 12 à 13 p. 100, il sera possible de laisser subsister | une somme de 10 milliards amortissables au moyen de péages, qui | 
une marge très appréciable de réduction de prix pour les indus é ajoutera aux fonds de concours déjà acquis qui ont été chiffré: 
iries elentes de vole navigable, ce qui est indispensable pour | à 34179,250 millions pour l'itinéraire Dunkerque—Valenciennes e 
assurer un Succès immédiat de cel ouvrage en attendant que puis- | 950 millions pour la liaison Bauvin—-Lille, et aux fonds à provenir d 
sant aa 4e sr les péages spéciaux après amortissement des la loi Morice sous réserve 
einprun co }s "me . : 
Û s Coutractés, a) Que l'Etat supporte, comme il va de soi, la totalité des dépense: 
1. — La modernisation de la voie Dunkerque—Valenciennes et de | de reconstruction (dommages de guerre) et de restauration (entre 
son antenne sur la région Miloise en vue de les rendre accessibl | tien difléré 
aux chalands de 1250 T. b) Que l'exécution ae l'ensemble des travaux concernant l'armm 
Le travail à été amorcé au titre du deuxième Plan en ce qu nagement de la voie Dunkerque—Valenciennes et de ses antennes 
| t. - x : 
concéerne la Maison Dunkerque—Lille et la traversée de Douai uans 1e délai de six ans précité, soit assurée par l'entremise d'un: 
Le programme prévoit l'achèvement de ces travaux, et leu éuriélé déconomie mixte régionaie (cette dernière pourrait êtr 
ë Ab 
poursuite jusqu'à Valenciennes, remarque élant faite que les deux aähalugue à celle qui est chargée de la construetion de l'autoroute 
tiers seulement des dépenses prévues seront engagés à cours de l'Esterel 
de la période couverte par le troisième Pia ( Que Ia totalité des péages qui seraient perçus au titre de [l 
| loi Morice sur les voies navigables du Nord de la France soil 
Nécessité d'exécuter à très bref délai la totalité de l'aménagement investie sur ces dernitres : ; y 
de la voie Dunkerque Valenciennes et mon vas seulement les deua d Que l'Etat assure dans le laps de temps pret ité le financt 
tiers de ce travail ment de la part des dépenses qui lui incomberont, déduction faite 
des apports locaux, ce qui revient en somme à lui demander de: 
Ces collectivités économiques les usagers de la voie d'eau | innuilés inférieures à celles qui résulteraient pour lui «des prévi 
du Nord de la France ont aussi él profondément décus de | sions du pian. 
: | 1e l a sir . » ph (11 LE » N 1, > ( 
— ogg roi au on “mu an a ous tiers de tra- | La part qui lui reviendrait dans les dépenses afférentes aux tra 
, DONAGCENt à Daison Dunkerque—Valenciennes €l | vaux d'amélioration æt de modernisation de la voie Dunkerqu 
de son antenne sur Lilk ce travail représentant pour eux Valenciennes s'établirait À 45 w. 100. les 55 p. 100 restants étan 
une nécessié encore plus impérieuse que ne l'était la canali | wuverts par les collectivités locales 1 les Us igers 19 
sation de la Moselle pour l'Est de la France, remarque étant | j À a 2 moi S ons D ue 
‘ - | « 4% _ Ceci montre l'intérêt majeur que représentent ces travaux pour 
faite qu'il s'agit en l'occurrence d'aménager une section de voi - ; 2. 
navigable entièrement francçai | rvant ui rt maritim D» Nora es 1 France, ei l'OS CONS Que CUS. DÉIER qu 
: me 2, ursst ré | M? a | La : " " »1 L MI. Le » à € n 
Me je promier bessin minier français } E s importants dans Île passé, à CES L peu Lg - intégralement, à ses frais 
» ,: « v" . taille » ET V 7 { » ( i >cepr » » » D “ 
centres sidérurgiqnes, métallurgiques et ‘industriels français, de a 4 F-È. ep Le + . ee ns A ge pr . . 
nombreuses agglomérations françaises, tout en assurant au port À « _ À dé vegt . Ad pe d gp . re vs = | 7 LU = res 
dé Dunkerque, gros exportali ur d'aciers, la relève des usines du | \u \ + Le [ St 2 r”" a écoutent @es nd bc 
l'Est qui seront de plus en plus orientées vers Rotterdam, par suite EL L'ét # ON uestio le v wu de mort t étant 40 
/ J S Oo » ! » questior e » nu « » F y [PL 
dés abaïissements massifs des prix de transport qui résulteront de la | la place yue le N ne le = Fran ve tient Er ne vi 2 ee Le 
canalisation de la Moselle. | ET) ur | hi, SAS ..-s Rp - 
pre tés M : : | | | " men bios et dans les contributions financières de notre pays, on conco 
s collectivités, les industriels, les commerçants, les populations auelles répercussions aurait pour celui< ; irnne 0! ré 
du Nord de la France, déplorent d'autant plus la décision de la CE tn hlirs t d x ette 1 me A er + pans mono et 
commission du Plan que le financement des deux tiers en question | q L "uter € de À ; .. le . ne à en . 

: | [2 »1 ues s] » 1 } dd | bé 11e ) l » ss 
est étalé bien au-delà de l'amplitude du troisième Plan, puisque | . RL Lu EE 
si les engagements de la fraction précité. nt bien prévu de 197 | tion intéressant notre pays de décisions souecrites, il y a quatre 

ag h at | so) , ‘vus à 4 | à - . : " pe > à 
à 1961, les payements sont échelonnés de 1957 à 1964 | ans, par notre ministre des travaux publics et des transports dans 
ter LV : pr 2° - les conférences européennes des ministres des transport st dornx 
L'achèvement des travaux en question ne pourrait donc être | ne : 4 pose art bee 
cscompté avant 1963 au plus tôt, égard au Let déjà pris par | 7 2 t " - |” ! , 
le troisième Plan au cours des années de 1957-1958. LS ». ŒY A + _ - \ vole actuel À ne permes, . l'écoi 
Devant une telle situation, devant les impératifs qui résulten | me em gr ren RL L -… de es Ko ee JR . > 
rour eux do l'ouverture du Marché commun, les usagers ont décidé | °°”? le et qui en réduisent le débit, ni Ja navigation des péniche 
un eflort massif pour pallier l'insuffisance de celui de l'Etat, de à leur enfoncement norme 
laçon à permettre ichèvement des trävaux dans un délai maximum Elle présente, au point de vue économique, des analogies fra] 
de six ans pantes avee le canal Albert puisque l'un et l’autre assurent 
— — =_— — —_—_—— —— 
| UANAL ALBERT VOIE DUNKERON E— VALENCIENNES 
| 
| | 
La liaison d vra | ina \nvers Dunkerque 
ave in important ! vd lérurgiqu | hiége—Ougrée | Arques—Isbergues—La Bassée—Pont-à-Vendin 
| seraing -Houai—Denain—Trith—Valenciennes 
en desservant dans l'intervallk mportant bassin minie: Bassi le la Camrçine Bassin du Nord et du Pas-de-Calais de Béthune 
| \ Courrières—Douai—Denain—Valenciennes 
avec des movens mallheureusermeti rès disparates, à notre détri- Chalands dk | 
ment s'entend LOU tonnes et plus. | 
et des durées de parcours également très différentes en raison de | 20 heures pour 139% km | De 6 jours 1/2 à 13 jours suivant l'encombre 
l'état: des ouvrages el des encombrements permanents qui en d'Anvers à Ougrée ment de Dunkerque à Valenciennes pour 
résultent chez nous 174 km. | 
LL 
—__—— —— — —— _ 
: 
Les grands automoleurs rhénans mettent trois jours et demi seu | La permettra autornatiquementi la navigation à 226 m des 
lement pour parcourir les 237 kilomètres qui séparent Rotterdam péniches actuelles sur la section Dunkerque-Béthune de l’'Tinéraire 
d'Essen. e juestion. 
C'est dire que dans la compétition qui s'engage dans le Marché |! 
commun, ce travail constitue une nécessité Impérieuse Les bateaux naviguent actnellement 1 enfoncement réqurt 
|! 
uc 


Son intérêt économique ressort des deux chiffres ci-après 


Le fait de permettre aux péniches de naviguer à 2,20 m d'en 
loncement de Dunkerque à Lille et Valenciennes ajiors qu'elles 
né peuvent le faire qu'à 1,80 m de Dunkerque à Béthune, et 
> unètres dans la traversée du bassin minier, conduit à un rapport 
des économies aux investissements de 136 p. 100, tandis que la 
mise au gabarit de 1.350 tonnes de l'itinéraire en question fait passer 
ce rendement à 16,5 p. 100, ce qui met en évidence Ja haute 
rentabilité de cette opération, dont la nécessité pour la région du 
Nord n'est pas moins hnpérieuse que la canalisation de la Moselle 


pour <celle de l'Est 


Urgence de la mise à l'ermfoncement de 220 m de la Section 
bDunkeérque-Béthune. 


Les chalands de 1.350 tonnes qui doivent pouvoir naviguer sur 
l'itinéraire Dunkerque-Escaut comportent un tirant d'eau de 2,50 m 
La conférence européenne des ministres des transports qu s'est 
tenue à Paris les 21-22 octobre 1954 a fixé à 3,50 m le mouillage 
moven minimum sur 2 mètres de largeur pour la vole aménagée 


1,80 m entre Dunkerque et Béthune, 2 m au Sud de Béthune, « 
portent de ce fait: 280 tonnes à l'enfoncement de 1,80 m, 310 tonne: 
à l'enfoncement de 2 m, au lieu de: 310 tonnes à l’enfoncement 
de 2,2) m. 





Ceci augmente d'autant l'encombrement d'une voie actuellement | 
sursaturée, et les attentes por le franchissement d'ouvrages di | 
débit insuffisant 

Indépendamment de la réduction de la durée de rotetion et de k 
"accroissement du trafic qui permettra l'augmentation du port «1 
lourd des bateaux, l'augmentation du mouillage entraînera une rédu 
tion automatique des frets par simple application des barèmes offi 
ciels fixés par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 19 septembre 
196 





Les coefficients prévus par ce texie sont en effet les suivants 
| Eutoncement 1,80 m: tarif base 108; À 
| Enfoncement 2,00 m : tarif base 100; 
Enfoncement 2,20 mm: tarif base 94; 
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Le nouveau fret que pratiqueront les péniches chargeant ou déchar 


91 
ceant entre Dunkerque et Bétliuine sera donc égal à —- =86 p. 10 
: 108 
environ des frets actu 
. — L'augmentation du mouillage sur la fraction Void-Strasbourg 


lu canal de la Marne au Rhin et la même opération sur les voies 
qui desservent le quadrilatère Thionville-Nancy-Strasbourg-Saint-Jean 
de-Losne-Chalon-sur-saône-Moptceau-kes-Mines-Lron 


Les rendements de ces opérations (rapport des économies aux 
investissements nt été chiffrés respectivement à 12,7 p. 100 et 
l:1 p. 100. 

6. — En vue d'améiiorer les liaisons entre Strasbourg et la Médi 


terranée, le troisième Plan prévoit 
un aménagement des communications des voies existantes dans 
la région de Neuf-Brisach et d'Huningue avec le grand canal d'Al 


sat't 


l'amélioration pour la navigation à 2,20 m des péniches du canal 
du Rhône au Rhin entre Strasbourg et Saint-Symphorien où il 
aboutit à la Saône, à l'exception de la section où il sera remplacé 


par le grand Canal d'Alsace; 

— sur le Rhône, la construction du barrage et de lécluse de 
Picrre-Bénite, et l'aménagement du confluent avec Ja 
Durance. 

Le rendement de ces travaux n'est pas chiffré, mais il est évident 
qu'ils contribueront efficacement au développement des échanges 
cntre Marseille et ses annexes, les vallées du Rhône et de la 
saône et le Rhin, de la même façon que ceux repris au paragraphe 
précédent le feront avec la région de l'Est 


1 Lvor 


secteur méditerranéen et 
parisienne est différée ee 


orts 


7. — L'amélicraiion des relations de 
du Sud-Est de la France avec la région 
des raisons d'ordre financier, de façon à pouvoir porter ses ef 
sur l'aménagement de la Seine, 

6. — En ce qui concerne ceile rivière, trois opérations d'enver- 
gure sont prévues 


a) Sur la Petile Seine, les propositions de la direction des voies 
navigables n’ont retenues que pour moilié, les travaux corres- 
dants comportant l'amorce de travaux de restauration sur la dériva- 
lion de Maralles et de la Tombe, et d'améliorations, principalement 
dans les section: Montereau-bray-swr-Seine, Nogent-Marcilly et Mar- 
illy<Méry ; 


b) Sur la Haute-seine, un très important programme de reconstru 
lion, de restauration et d'amélioration atteignant 7.100 millions 
comprenant le doublement des écluses et la diminution du nombre 
des biefs en portant l'entoncement possible à 2,20 m tout en réser 
vant là possibilité de l’accroitre ultérieurement jusqu'à 2,80 m, de 
facon à faciliter dans une très Jorge mesure le transport des, maté 


riaux de construction en amont de Paris-Yonnaie 
ec) Sur la Basse-seine, un ensemble de travaux pour assurer la 
sécurité et ameliorer les conditions de navigation aussi bien de jour 
re de nuit, comorenant 
l'achèverment dé a suppression du bief de Mk lan : 
la suppression de celui de Port-Villez et l'aménagement des 
ouvrages de Notre-Daume-de-la-Garenne et de Méricourt; 


l'amélioration du barrage du Poses 


\u felal, 10%2% milhons. 


d) A ceci s'ajoutent 480 millions, qui seront consacrés à la réfection 
des berges du canal de Tancarville et à l’armnélioration de son 
cciusc. 

C'est donc un total de 350+7.800+ 10.325 +480 18.955 millions (1 
qui seront consacrés dans le cadre du troisième Plan à l’aména- 
lioration des conditions de navigation sur ces artères essentielles 
pour le trafic fluvial, cet eflort devant être poursuivi au cours des 
plans ultérieurs 

Le rendement de ces opérations a été chiffré à 16 p. 400 pour la 
section Paris-Montereau et à 11,9 p. 100 pour celle qui s'étend de 
Rouen à Paris 


\tnenagement du canal du Midi. 


autres 


Le canal du Midi est repris dans un paragraphe intitulé 
Vois », qui comprenait à l’origine 


CORRE DOS disc ée des hate dede ttc cv 5% millions 

Le canal de Bourgogne no sssèv ET es EN OT SEL 4 …. 268 — 

La Garonne ....... Toto sosie DEL ER en dnsbore « 370 — 

Le canal du Midi et le canal latéral à la Garonne .... 6% -- 

RE DE sec se cocotte stesesse st. — 
Total . US dés 1 Rd LRU É Ge ne à 1.591 millions. 


se décomposant en 

G@ millions de travaux de reconstruction sur le canal de la Somme ; 
1.428 millions de travaux de restauration sur les diverses voies ci 
uessus ; 

13 mällions de travaux d’amébhoration sur le canal de Bourgogne ; 

Et 15 millions de travaux d'amélioration sur le canal de la Somme. 


(1) Voir détail en annexe 





La commission du Plan a ramené à 1 milliard le montant global 
des travaux retenus en première urgence, pour cet ensemble de 
voies, ce chiffre étant lui-même aflecté par la répartition entre 

noyau » et « partie modulable » du total des dépenses retenues par 
elle 

Ceci conduirait en définitive à une somme inconditionnelle de 
l’ordre de 650 rmillions de franes si celte répartition était uniforme 
pour {ous les chapitres du Plan. 


Ceci étant, elle a estimé que l'affectation des crédits à chacune 
autres voies » ne pourrait être effectuée que par la direction 
des voies navigables « selon les urgences de fait », et sous réserve 
des crédits éventuels à dégager pour l'aménagement de la grande 
écluse d'Arles (325 millions, dont 150 à la charge de l'Etat), à 
défaut de l'exécution des travaux de contournement du golfe de 
Fos, destinés à assurer la liaison entre Marseille et le Rhône, ces 
derniers retenus seulement en deuxième urgence, pour une somme 
de 1.800 millions, étant écartés de ce fait du troisième Plan. 


1 


ae ces ! 


La commission du Plan a précisé qu'il ne lui avait pas été pessible 
de tenir compte des vœux des chambres de commerce méridionales, 
dont celle de Sète, relatifs à l'aménagement du canal du Midi. 


Les travaux correspondants n'avaient, du reste, pas été proposés 
par la direction des voies navigables, ce qui démontre bien que 
celle-ci avait elle-même fait un choix parmi les travaux qu'il aurait 
été, non seulement souhaitable, mais même nécessalre d’entre- 
prendre. 

La commission n’a retenu « essentiellement que des travaux conser- 
valoires 

Ceux concernant le canal du Midi et le canal latéral à la Garonne 
inclus dans le total de 1.591 millions indiqué ci-dessus comrprenaiemt 














les postes ci-aprés. 
Re bob 
FONDS FONDS 


du de TOTAL 
| Trésor. concours. 








En millions de franes.) 





Reconstruction de ponts vétustes... | 00 | 125 129 
Consolidation d'aquedues et de | 
ponts CANAUX ....:.:.............. 10) | » 100 
Défenses de bDerges..............., 1x) | » 100 
| | ET 
PONEORE PPAS I Se PRE. 50 | 12 | 625 
| | 








Ils ne pourront être que partiellement exécutés dans le cadre 
du troisième Plan, si les dotations budgétaires le permettent, alors 
que tous les travaux inscrits en deuxième urgence pour les autres 
voies françaises sont reportés pour leur intégralité à des dates 
ultérieures, bien qu'ils intéressent des itinéraires extrémement fré- 


juentés 


C'est hien là la preuve que le programme proposé par la ComtTnis- 
sion du Plan est un programme de pénurie extrême puisque toutes 
ces voies sont sacrifiées par avance, que les travaux qui y seront 
entrepris ne le seront qu'en cas d'accident, et par amputation des 
crédits prévus pour d’autres voies pour des travaux essentiels de 
première urgence, et que sur des voies de structure on est très 
loin d'avoir prévu la réalisation et la dotation de ce qu'il serait 
indispensable d’exécuter pour satisfaire les besoins de notre écCo- 
noanie. 


Le programme de 404 milliards qui a été arrêté par la commission 
du Plan doit en.définitive être réputé non seulement incompres- 
sible, mais complété sur certains points d'intérêt primordial, et la 
réalisation des travaux qu'il comporte et dont certains n'ont été 
que partiellement. retenus, accélérée grâce à l'intervention de 
sociétés d'économie mixte et à Vapport massif de /onds de concours 
de la part des collectivités locales et des usagers. 


Au total, le rendement moyen de l’ensemble des travaux d'infra- 
structure prévus au Plan, en vue d'améliorer l'état des voies ezxis- 
tantes et de faciliter la navigation sur cellesci (c'est-à-dire en 
laissant de côté l'achèvement du canal du Nord) s'établit à 13 p. 100, 
les rendements partiels des opérations principales retenues par la 
commission se classant comme suit (1): 

Ligne Rouen-Paris, 19 p. 100; Abbecourt-Strasbourg et antennes, 
12,7 p. 100, 

Aménagement de la ligne Nord-Paris par Saint-Quentin et des 
voies Dunkerque-Lille et Dunkerque-Valenciennes pour Ja naviga- 
tion des péniches à 2,20 m d’enfoncement, 13, 6 p. 100. 

(4) Celui de certaines opérations et notamment celui de l'amé- 
lioration du canal du Rhône au Rhin et de diverses autres moins 
importantes n’a pas été évalué. 
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Wménagement aux n 
= me - Saint-Jean 
Mines - Lyon, 14 p. K 

vménagement pour ? 
et Montereau, 16 p. ! 

Aménagement au ga 
Valenriennes et de « 

Le rendement de l'a 
gation des péniches di 


Les travaux indiqué: 
retenmnms à ce lilre, au 
diflérents rorts par les 
concessionnaires qui l 
de contracter les empt 

Les plas important: 

Ports de: Strasbourg 
Dedo, 300 millions; « 


e 


Lômmes {ns des votes du anadrilatère Nancv- 


le-Losne Chalon-sursaûne - Montceau-les 
X) 
20 m d'enfoncement de la Seine tre Paris 
n1 
bai de 1250 T de l'itinéraire Dunkerqu 
n antenne sur Lille, 16,5 p. 100 
chéèvement du canal du Nord pour la \vi- 
mn? | s'établissant de con cote i 12 I tx) 
{ IN 
N (4 1H it {[uré 
EL OotMniInISsShON TERTELT <! ce ptit ( 
tai 3.14% mullions, visent l'aménagement di 
11e hambres de cormerce, ou Compagnies 
+ Cm te CM façon | permettre | celles-ci 
mts qum leur seront néressaires 
rer! ni 1 Ports apres 
O0 millions : d'Illange sur la Mosell: ina 
Uivet sur la Meuse, MX millions: de Lille, 


De moNS: dOtimarshelhm sur le grand nat d'Alsace, AK} rmil- 


bons : Je Neuf Rrisu: 


Le troisième Plar 

arenanmises générales 

de remédier à la 
plupart des cenires (du 
rare de voir % p. 10% 
aftrétés faute de batea 
d'eau des lonnayes 

- de faire fac 

supplémentaires 
port de Dunkerque : 
dans la vallée de l'E: 

tout en faisa 
accrues de transport 
ront de l'améliora! 
des durées de rula 
chacune d'elles 

et en tenant i 
la mise hors ser 
moine 1.9} avaiecn 
leur rermnplacermmen 
modernes d'un rende 


vu total, au len 


Hire face au trafk ré 


éluient déjà en 
de canal existantes 
1000 unités nouv: 
MA unités d'extensior 
el une économi 
pare que permettra 
structure 

Sur la Seine, on pu 


de chélands susceptibles 


ment 150 millions 
nombre de bateaux <pr: 

LA éncore, la défiati 

Sur te Whône où l 
œuftre déjà d'une gi 
transporteurs devra 
la construction de 12 
chandises générales, e: 
lions au total 

Sur le Rhin il faut 
vétustes de plus de “1 
de 1.720 millions), d'au 
pour faire face aux exte 
mg qui résullteront 


rs grands halands ALU) tonnes pour mu 


Hons), au total dor F 


La question des bate 
principes de déflation 
rates : 

Pour les hateaux ’ 
un investissement de 
trafie de 24 p. 10) el 

Pour le Rhône: 2% «a 
lions chacun, dont la 
3 milliards, pour faire 
de 70 p. 190 alors que 
50.700 tonnes de cal 


tra est en expansion constante, et où 


her voie. 40 millions, el 


les travaux retenus pour nfra- 


eunent la remise en état des 21.04) 1 
Otre réarmeés, ce qu représente seure 
es, et 1 construction dd certain 
wisés pour le transport des sable: 
n du pare est considérable 


le pénurie de matériel l'effort financier des 


{ s mnsidéra ble lisque l'on envisage 


vutonmoleurs à grande 1issance pour les Inar 


mé: à 125 millions chacun, soit 1.200 mil 


évoir, d'une part, le remplacement d'unités 
vus d'Agr 0.000 tonnes pour une dépense 
tre purt., la onstruction d'unités nouvelles 


msions envisagées pour le trafic et aux consé- 


, 


le l'ouverture de la Moselle à la navigation 
ne dépense de 3.15%) mil 
HALLE es estimés 1 3.90) mmiilio 
.. 


aurcUernes est tralée suivant les rmémes 
lu parc que pour les marchandises géné- 


l: #7 automoleurs nouveaux entraînant 


2.113 mMOnS pour un accroissement de 


ww flotte existante de 415 unités; 


1'omoteurs de 700 tonnes coûtant 1% mil- 

onstrucGon entraînera une dépense de 
face à un aceroissement du trafic pétrolier 
la flotte actuelle représente l'équivalent de 


sous moteur 











Par mtre la wommission du Plan a sursis statuer sur les 
| nèmes que pose la flotle de Seine spécialisée er ittendant que 
inchee la question de a construction éventuelle d'um deu-- 
dé ip itué e! elle du Rhin dont le to ize est subordonné 
IX ch ns qui seront rises en ce qui mcernme le projet de 
ru »n d'une raffinerie de grande canarit 1 Strasbourg. Cette 
lermèere étant actuellement avauise e Plat ” if À la flotte sera 
1 Com "1Pr € orséquel [En 
… 
Ù es rest ee est e 20,32» mil q 
; ! ssements qui seront à réaliser pour re miveler irtiellemi 
tte existante et augmenter elle-ci de fa 1 la mettre à même 
Le ( t : A 1 ° t 
le isfaire aux besoins de tra iu cours des ces prochaines, 


CHAPITRE V1 


le spect te d'avenir de la naCigalion nilerrwwure 


Bien entendu, \ omission du troisième Plan s'est attachée 
\ rechercher les moyens les plus adéquats pour obtenir un rende- 
ment amélioré de la flotte de navigation intérieurs 
on assouplissant ‘es méthodes d'affrétement de façon à réduire 
{ uitentes au chargement ou au terme d'un Vovage 


eu augmentant la durée de navigation grâce à l'éclairage de 
certains biels et des ouvrages qu'ils comportent comme cela a été 
reanseé dans bassin minier du Nord et du Pas-de« \iais région ue 
Douai) et sur certaines sections du canal de Saint-Quentin (région 
le hauny-Jussy} et de la Seine (secteur de Carrières-sous-Poissv 
en développant la technique du poussage qui a fait som appa 


rilion en France, sur la Seine et sur le Rhin. et qui pourrait être 
ctendue utilement à d’autres voies largement dimensionnées. comme 


les liaisons Dunkerque-Lille et Dunk: rque-Valenciennes, lesquelles 





























uront lé mises au gabar t de 1.290 t pour peu qu les écluses qui 
v ont €tè prévues comportent la même mgueur que celle de Don 
près de Lille dont le grand sas permet de passer différemment 
oi! L peni hes di 250 tonnes, ?» chalarnds de fi) tonn: 
1 chaland de 1.450 tonnes, et ? pu uches de 350 tonnes: 
nt 125 CONVOAIS poussés de malérianx de construction ou de 
Iransports d'hvdro arbures récenrmeir imnis en service sur 
la Seine 
R U I [Ut dernier presente an reére) thon nautique, TIC 
rt | vume totat du Nernes de 3.375 mm el permet de trans- 
} lonnaves de produits pt troliers ci-avri 
PROME FT DENSITÉ PORT EX Lot TIRANT D'EAU 
| (),:20 Ve) 0,72 i 39 ! 
{, 0 X 5) 79 OU ,5 2. 2. 10 fi 
Fur {) y) 2275 w O0 Nu tu » O0 mn 
réalisant 1baissement massif des prix de transport 


La technique du poussage serait particulièrement bien adaptée 
u transport d'autres marchandises pondérenses telles que les mine- 
rais pour la sidérurgie, les pvrites, les phosphates pour la grosse 


industrie chimique. les charbons destinés aux ventrales électriques, 
les ciments pour lexportation, ete 
IL ‘aut résolument s'engager dans cette voie pour les produits 


de masse, et pour les usagers qui peuvent absorber ces derniers 
en grande quantité, et pour ceei adapter l'infrastructure des voies 
principales à de tels convois. 


! 
L'économie de la nation y trouvera son vomi 


onclusion 


En résumé, les propositions de la commission de navigation inté- 
rieure relatives au troisième Plan découlent d'amputations succes- 
sives de ce qu'il serait, non seulement souhaitable, mais nécessaire 
d'aménager pour desservir convenablement notre pays. 


1. — Un déclassement massif d'un certain nombre de voles que 
les pouvoifs publics avaient laissées à l'abandon, la plupart de 
celles-ci étant situées dans le centre de la France, au total 4.500 km 
de voies, et ceci, sans grand yyofit pour le contribuable puisque la 
majeure partie des réductions de dépenses dont profitéra le Budget 
de V'Etat sont compensées par des charges supplémentaires que 
devront assumer les collectivités locales, tandis que les intérêts des 
usagers et méme des riverains se trouveront sacrifiés 


2. — Sur les travaux qi aurait fallu entreprendre sur les 7.88% km 
restant qui représentent le réseau navigable actuel, la direction des 
voies navigables avait fait un premier choix, et présenté un pro- 
gramme réduit s'’élevant à 158.959, 5 millions. 
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i. — Ce programme est en principe ramené par la commission à 
101.7325 millions de travaux de première urgence 


i. — Mais la partie présentée comme nécessaire en tout état 
le choses » et dénommée « noyau » ne représente que les deux tiers 
de total du programme de première urgence, pour l'infrastructure, 
suit 70 milliards de crédits d'investissement 


5. — Quant aux crédits de payements effectifs, ils seraient encor 
plus réduits et étalés dans le temps 


si les travaux. relenus par la commission ni au point de vue 
infrastructure que superstructure et flotte, doivent, à notre avis, étre 
agréés comme représentant un programme de penurie qui ne Corres 
pond que de très loin à ce qu'il serait nécessaire d'entreprendre au 
cours des années prochaines pour satisfaire les besoins de notre 
pays devant les vicissitudes du Marché commun, on doit constater 


qu'ils sont sans rapport au point de vue envergure et Cadence d’exé 
cution avec ce que réalisent nos voisins qui seront, non pas nos 
partenaires, mais nos concurrents 

Ce n'est pas en 1970 qu'il faudra songer à rattraper une clientèle 
jue nous aurons perdue à partir de 19%, 

e n’est pas en 1970 que l’on pourra réouvrir des usines que h 

ra asphyxiét s faute de les desservir convenablement 

Ce n'est pas en 1970 qu'il faudra songer à fournir du travail aux 
jeunes que l’on aura, depuis une décade, transformés en chômeurs 
aux côtés de leurs pères progressivement privés de leur emploi 

Le programme de financement qui nous est soumis est en oppa 
sition absolue avec la politique d'expansion que nous n'avons cessé 
de préconiser et que les gouvernements successifs ont fait leur 

Compte tenu de ce qui précède nous pensons il y aurait lie 

le D'émettre un avis favorable pour l'ensemble des travaux rele 
nus par la commission du Plan, ceux-ci étant considérés comme 


un minimum incompressible. 


nt 


2% De recommander au Gouvernement d'assurer le financennw 
complet de ce programme pendant le laps de temps couvert par le 
troisième Plan 

soit au moyen de crédits d'Etat (reconstruction et restaurati 
en totalité, part importante des dépenses d'amélioration et de modi- 
filcation de structure 

— soit en favorisant l'ap wort de fonds de concours sous diverses 
formes (subventions de collectivités locales, participation d'usagers 
dans les dépenses comme il est prévu dans le Nord de la France el 
r la Seine, ressources à provenir de la loi Morice, etc. 


«} 


jo Pour hâter l'exécution des travaux, élant donné les résultats 
remarquables obtenus par des entités régionales (Compagnie nalio- 
nale du Rhône, consortium de la Moselle, eti ou des industries 
nationalisées (Electricité de France en ce qui concerne le grand 
canal d'Alsace) de confier l'exécution des travaux À des sociétés 
d'économie mixte régionalés comprenant l'Etat et les différentes 
arties qui participent au financement, ces sociétés élant dotées de 
la personnalité publique et ayant pouvoir d'exproprier, en faisant 
usage pour ce faire, soit des décrets déclaratifs d'utilité publique dont 
bénéfieie actuellement l'Etat, soit de nouveaux textes à intervenir 
en tant que de besoin 


ANNEXE 


Détail des crédits consacrés dans Le troisième Plan à l'amélioration 
des conditions de navigation sur certaines artères essentielles 


Le chiffre de 18.955 millions se répartit ainsi 
a) La moitié des travaux proposés par la direction des voies navi- 
gables pour la Seine, 1re section (du confluent avec l'Aube jusqu'à 
74) 


Montereau) ... LAN 390 millions, 


b; La totalité des travaux proposés par celle-ci 
pour la Seine, 2 section (de Montereau à Argen 
DUT scobssecovedrousolen ttes tiens sept) de 7.80) —— 


( #0 p. 100 des travaux proposés pour la Seine 
3 et & section «d'Argenteuil à Rouen): 10.32% mil 





lions qaur 22200 millions, Bof... sooccocooovece 10,325 
4 La totalité des travaux proposés pour le canal 
cé dé RE ER ER 1N0 
RL. és msi ss... 18.999 millions, 


Les dépenses nécessaires pour achever le canal du Nord ont été 
chiffrées à 16.89% millions et retenues en totalité en première 
urgence par la commission, 


Elles ne sont évidemment pas comprises dans le lotal ej-dessus 





5 Ports maritimes. 


Dans notre rapport établi en janvier 1956 nous attirions l'atten- 
lion sur les moyens budgétaires qui seraient nécessaires en 41446 
el 1957 pour permettre l'achèvement du programme prévu au 
deuxième Plan de modernisation et d'équipement et nous douuony 
qu'ils puissent être mis à la disposition des ports. 

En ellel, la faiblesse des moyens financiers dont ont pu disposer 
le ministère des travaux publics et les établissements publies parti. 
cipant à l'équipement des ports s'est traduite par une insuffisance 
notoire des résullats oblenus. 


Helards dans la réalisation du deurteme Plan 


De 19353 à 19536, période de réalisation effective du deuxième Plan 

iquel la loi du 27 mars 1956 à mis fin un an d'avance, les dota- 
ons budgétaires n'ont représenté par rapport aux prévisions du 
Plan que 54,8 p. 100 pour les autorisations de programme et 59 p. 100 
pour les crédits de payement et ce pourcentage S'abaïisse à: 44 p. 400 
si l’on considère le volume des payements ellectués. On peut denc 
dire que le deuxième Plan n'a été réalisé qu'à moitié. 

On peut signaler que pendant cette période la longueur des quais 
définitifs en service n'a progressé que de 6 p. 100 passant de {47 à 
16 kilomètres alors qu'il en existait 173 kilomètres en 1939. 

On atlend encore la reconstruction de 2.846 mètres de quais au 
Havre el de 3.564 à Marseille où, de plus, 3.300 mètres de quais en 
service n'ont été réparés que provisoirement. 

Il reste également 436 épaves à relever. Le nombre de grues en 
service au 1° janvier 1957 s'élève à 1.340 contre 1.795 en 4989. 

Défini comme rapport des dépenses déjà faites au coût théorique 
d : reconstruction complète, le pourcentage de la reconstruction 
\ progressé de 70,7 p. 100 à 79,7 P 100 du 31 décermbre 1952 au 
J1 décembre 1956 


hé 
ll 


Trafic de marchandises 


On constate une augmentation de la dimension moyenne des 

navires plus acçusée dans les ports dont l'importation de pétroles 
ruts constitue une part importante de l'activité. 

Le trafic lotal des ports français a été de 73.800.000 tonnes en 
1955, de 81.545.006 tonnes en 1957 et l'on compte qu'il atteindra 
100 millions en 1961. 

Si l’on compare ces chiffres à ceux des ports étrangers voisins 
on constate que de 1952 à 196 le tonnage des marchandises s'est 
accru de. 

36,9 p. 1Uù à Anvers; 

78,8 p. 100 à Rotterdäm ; 

20,4 p. 100 à Hambourg ; 

25,3 p. 400 pour l'ensemble des ports français. 


Justification aénérale du troisième lan 
} 


Les installations de certains de nos grands ports sont dès mainte- 
nant utilisés à la limite de leur capacité et, faute d'y ‘pouvoir 
elfectuer leurs opérations commerciales et techniques dans des 
conditions et des délais convenables, de trop nombreux navires uli- 
lisent les ports étrangers. II en est ainsi en particulier à Dunkerque 
pour le trafic général et à Marseille au moins pour le carénage et 
la réparation des navires. 

Certains usagers se détournent de nos ports parce de compte 
tenu des sujétions qui leur sont imposées, l'emprunt des ports 
étrangers est, en fin de compte, moins coûteux. 

Il est utile de rappeler que parmi les insuffisances diverses pré- 
sentées par nos ports, le manque de postes à quais présentant un 
mouillage et un équipement convenables est une de celles dont les 
onséquences sont les plus onéreuses par les frais anofmaux 
d'attente ou de changement de postes imposés aux navires, par 
l'encombrement des terre-pleins et hangars qui en résulte qui 
accroît le coût des manutentions ainsi que les risques de perte ou 
d'avaries des marchandises, 

De pius le port maritime doit faire face à des pointes de trafic très 
accentuées:; il ne peut donc essurer ses fonctions qu'à la condition 
de présenter un équipement excédentaire par rapport à celui qui 
suffirait pour faire face au trafic moyen, 

Il est Le de signaler qu'il est souvent impossible et toujours très 
onéreux de modifier après coup les grands ouvrages maritimes, tels 
que digues, écluses, formes de radoub, etc. 

Ces ouvrages doivent être conçus pour l'avenir et il est souvent 
illusoire d'en rechercher la rentabilité à court terme et cette rentla- 
bilité est presque toujours impossible à calculer de manière à peu 
près exacte. L'étude des travaux à exécuter dans les différents ports 
ne peut être reprise dans le détail, les travaux retenus nous parais- 
sent tous amplement justiflés et nous les considérons comme des 
minima indispensables au-dessous desquels il serait très dangereux 
de descendre. 


Les opérations principales envisagées sont, pour: 


Dunkerque. — La construction d'un nouveau bassin pour la récep- 
lion des minerais. 

Deux appontements pétroliers concédés à la Société des pétroles 
3. P 


L'approfondisseme nt de l’avant-port. 
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La construction d'une écluse de navigation intérieure à grand gaba 
rit et son raccordement à la voie navigable Dunkerque-Lille 


Le développement des centres de 
tion d'un dock flottant 

Le Havre, — Construction d'un poste minéralier 

Reconstruction de quais et amélioration des 
Extension des installations pour 


réparalions naval 


[orn 


es et l'installa 


» ! } 
es at radoul 


la réception des hydrocarbures 


Rouen, — Achévement des travaux d'amélioration des accès 
Construction de nouveaux quais au bassin Saint-Gervais, achat di 
nouvelles grues. 

Marseille, — Reconstruction des quais du bassin National. Rempi 
lement des quais de la dique du Large permettant de mettre en 


service neuf postes de réparation. Reconstruction du 
sage pour la réceplion des navires de grand ngu 
de la forme de radoub. Approfondissement de bassi 
d'une forme de radoub dans la Ma he n empla 
ras encore arrété 


Toutes dépenses in} 0 ème 1 
en nombre rond u | 
à rapprocher de «« 1 159 milliards 
retenu au deuxième Plan et qui s'en ra 
lent compile de l'augmentation des prix d 

Dans ce tolia le ?1 m ird ue pmilli | 
ports maritimes el 7 m \rds | es et balises 
travaux 
17 milliards pou : 
de superstruclure 62,5 m irds (do 12 m rrds po 
anciennes), 1 milliard 700 m ns étant 
outillages 


Les 


des des ent es de manutent 


Les mmvestissements nouveaux t affecte | 
6,9 p. 100 aux qua ris du e 1 (D mue, ll 
Marseilk 
proportio de #4 (x | F ut { L 


issure 7% 


Le tro come P | le 
maritimes comport: l'abord Île inve<tisserm S JK 
combler le retard d leuxième Plan « mit ever 
ment que possible la re {1 tio ? é 
wrrence de 80 p. 100 envir 


be plus 


once 


Naurent pla t { Lux rest 


indispensables po fa | or ( l'« t el les 


| m1 rt | ( { 


CONX QUI GOIVt certe 
réparalions des t | IT ’ éci 
( n 


trop fan [M | 


qu { t ( deper 1! 1 


de nos 

En ve 
du munistère de { ? ” étaire 
ème plan se tra ’ ru ? imoven 
lards en autort it DrOUTALTNE t de 13.4 mil 


oc payernmen 1 exe manie te les 1 x 


posés devant ortriu lt | | ECr } | 1 
LG 
Mais, 


v! 1Y58. il (| 


est prés e reporter | s ch 
des engagerments deux derniét innées d 
1651 ) 
Quelle 
mettra-t-elle cet 


eflort ipplémentaire D'a 
varactère prévisiont ux facteurs d'ordre éconot 
cièr pouvant intervenir d'ici 1961 

Lette incertitude « nf! (MEET mpa iv 


des ports maritime 


! 
| : 


Entre dé Franc 


En 
NW parait 
Nuieux ! 
Marché 
répondre 
méme du 
12 p i0#) 


ndmetlant que li pré y isi Plan puissent 
indispensable pour permettre à ports 
industrie l'agriculture et 

commu d'eflectuet | nvestissements 
mailto écol 


104) 


danse «cl Données ( 
Plar eéxpa ' de 24 ! 


pour les saortie e! SSI pour 


»n1q rs 
uit es 


plus 


| 
(tre 


l'égard des ports étrangers voisins qui ont décidé la mise en œuvr 


possil 


de moyens considérables pour accroître leurs 


Certes 1 cherté de port franca 


n'est pas due 
th sous-équipernent 1 


productivité ? 
pour repo 
remède ej 


Inats IUSSI à nt 
indispen 
etre 


sables 


por te 


investissements méanmoin 
wuliarités du trafk il 
réglementations acinelles aux nécessilés 
sant disparaitre tou ’ malthusiai 


des opera'n ne darrs es ports [rar ls 


devra 


pt sent 


ismmes qui 


(4 lu 


oncurrentielle de nos ports 
notamment 1 
plus en plus 


spéei uisés 


La mise en posili 


nel prss ire 


pensable exige les moveï 
installations 
navires de 
vharbons 


\ l'emploi de 


trafics 


portuaires 
cros tonnage el À des 


minerais 


e1 ru } lt FInmnMii «lt lotut Duugé 


sera 1! sil ilot financiere le l'Etat à cell 


[rat 
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Achèéverment 


rerrit- 
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pui ont à 6 5 1! 10h) ra! ’ ln « | 
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ompétitif i 
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ndre aux 
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concurrentielles et en fai- 


les coûts 


sui! 
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Il parait 
français en 


ports 


nécessaire de les 


issurer rapidement 


mettre plus complètement 
réparations et de 


également 


état d' les 


radoubage des navires qui conflent trop souvent ces opérations à de= 


ports € 


nos 

Le sont 
pot vo 

(h d 


ouvriers el 


trangers par suite des trop longs délais demandés chez 
mr assurerait ainsi un volume de travail non négligeable à 


une rentrée de devises important 
objectifs du troisième 
de les approuver. 
investissements proposés 
charge de l'Etat repre 


Plan et 


précisément les nous 1 
s que vous propose! 
oit observer qu l'ensemble des 


s ports: 2040) milliards (dont 100 à la 


sente approximalivement 10 p. 100 de la valeur des marchandise: 
qt passent chaque annee par ces ports et l'on peut aussi signal 

( regard de es 200 milliards que le plan d'équipement de x 
marine marchande, Y compris l'aide à la construction navale, pr 

vo des investissements de l'ordre de 30 milliards 

| résumé, il parait difficile étant donné l'état de nos finanres 
de demander pour les ports un effort beaucoup plus grand que celui 
qui est envisagé dans le rapport remarquable de M. Foin; mais 
| erait tnfintment grave que les prévisions du Plan ne soient 
| réalisées pour la deuxième fois, ce qui mettrait nos ports ei 
état nférioré acerue par rapport aux ports étrangers et condui- 

{ emetit des dépenses beaucou] plus élevées provenan! 
de la dégrad progressive de l'important capital mobilier qu 
| entent ouvrages de nos ports maritimes par suite d'un 
{ ete tri iurai pu otre exécuté en termpes vouin 
{ Marine marchande. 

{ Ù | x LES ISATIONS D DEUXIÈME PLAN 

| { cle Xtern Plan pre vue (lt 1953 à 1055 
| | rehe « [ I 1057. dernièr: ihinéé lu) deuxièrnt 
P EE brerniere ce du trorstèthe \ ours des qualr 

l lexéeut rcelle e progrämmme au 1 janvier 1958 devail 
ext \ plus le 14H) Ü 1h) lt lhypol ét courte FA 
’ ers, à 100 } 100 pour les cargos, à moins de 100 } Lt) 
| L Ha V 1rt passagers | flotte el SCTVICt devant aloi 

t t { 1h tu "LES hf babilités NAUTIATT. 1.1 ‘h ny P tin) 
le | Viston 1 deuxième Plai 

La période d'exécution du second Plan, replacée dans son conte) 

le lional, à correspondu à deux années de dépression, 1953 « 
RCA" leux années € eXpariston 155 et 19556 L'activité de Hi 
| e marchande francaise par essence internatior ule se trouvi 

l emment affectée par des mouvements internationaux de grar:d: 

ipleur uxquels elle est même spécialement sensible, Ces flu 

l doi l'origine est souvent de caractère politique s« 

( puisqu elle vendent à accroitre ou réduire brutalement le 
ET cle tonnagt par toute ur série de consequenres econor)! 
que le t l'ieanortance est decisive pour les entrepreneurs de traï 
ports maritimes, 1 serait inexact de penser que le développemet 
de | lt naritume francaise pendant le troisitrnme Plan pourt 
échapper à cette règle du milieu international où elle se trouve 
prof dément engagés: 

» \ flotte le conmerct [rancaise itteignait "Ar! | 100 he 
flotte mondiale en 1914. 6 p. 100 er 1023 ver 145.000 t.i.b 
15 O0 en tu vec 2.734.000 t.j.1 elle Le représenta 
| que A | tou flr 1452 } AU! (NW) | j.b L'elffort réalisé pendu 
le et1X Le Fr Plan de modernisatio a certes permis de porter 
le ige total le flotte française à UM Niveau jarmais encor 
tte | mais de ce résubMal qui correspond en qi itre ans à u 
exécution satisfaisante du deuxième Plan, il serait erroné d'infére 
que la situation relative de la flotte marel inde francaise dan: 
le monde se soit sensiblement améliorée Malgré une augmer 
{ 1 de tonnage de plus de 10 p. 100 réalisée pendant le deuxième 
Pla sa part dans la flotte mondiale n'a pas dépassé en moyenne 
,9 p. 100 pendant la même période 


hantiers francais de construction navale qui, pendant 














leuxième Plat ont connu un accroissement d'activité cons 
rable n'ont fait, de leur côté, que maintenir leur situation rel 
tive dans une production mondiale qui, depuis plus de dix anné: 
s'est développée à 1 cadence d'un doublement tous Îles SIX a! 
19 p. 106 de la production mondiale en 1%49; 453 p. 106 di la 
production en 1452 5 pP LE en moyenne ce 1953 à 1956) 

La mnmission souligne que ce deux exemples montrent qt 
es conditions favorables en valeur absolue dar lesquelles 
trouve décrite l'exécution du deuxième Plat ne dnvent pas taire 
oublier que l'économie mondiale se trouve 1ans son enserni! 
engagée. dans un développement accéléré (| môme rvithme du | 
développement s impot donc en permanenct \ da marine mar | 
chande francaise si elle veut tenir sa place dans économe mo! 
diah Cette nécessité réellement vitale de l'effort el du progre 
duit rester constamment présente à l'esprit à la lecture des res | 
tuts du deuxième Plan elle doit aussi constituer la justifie | 
tion profonde du programmm présenté pour la troisième période 
qui quent ile 

| COMMENTAIRES RÉSUMÉS DE LA COMMISSION 
SUR L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION PENDANT LA PÉRIODE 1953-1957 | 
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sous pavii- 


volume des 
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le trafic des importations, Île 
*»s sous pavillon français à été, au 
entation régulière depuis 1%, les 
nger subissant des fluctuations considérables 

le trafic des exportations au contraire, c'est Le pavillon 
qui à connu le développement le plus rapide, le pavillon 


profitant moins que ses concurrents de l'augmentation des 


rtations 
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En 1938, la couverture par notre pavillon était de 32-35 p. 100. | 
Elle a été de 47,4 p. 100 en 1950. Transports de passagers. 
A l'exportation, croissance particulièrement marquée sur l'Union 
francaise, mais la part prise par le gavillon étranger s'est accrue \u cours du deuxième Plan, le nombre des passagers transportés 
en pourcentage | sous pavillon français s'est aceru au total mais essentiellement sur 
Le secteur des exportations par mer à létranger accuse égale ies relations courtes 
ment une plus forte proportion en faveur du pavillon étranger. La Le trafic passagers de la flotte française est resté pour plus des 
uverture par le pavillon français, qui était de 32 p. 106 en 1938, deux tiers consacré aux liaisons avec Îles territoires d'outre-mer de 
n'atteignait plus que 21,1 p. 106 en 195%. C'est donc le pavillon l'Union rançaise 
étranger qui a tiré le plus d'avantages du développement de nos Slabilité remarquable du trafic américain, forte augmentation qu 
exportations par ner. Notre pavillon à transporté une part crois- lrafic européen. Au tolal une augmentation lotale de 27 p. 100 du 
sante en valeur absolue, mais décroissante en Valeur rejalive trafic de passagers sous pavillon français en trois ans. 

Malgré l’apuarence d'accroissement du trafic résullant des staus- 
tiques données c’est bien une réduction d'activité globale de la flotte 
française qui s'est manifestée au cours du deuxième Plan. Peru 

lransports de pétrole de receltes de 6.100,000.000 sur lExtrêéme-Orient, insuffisamment 

»mpensée par l'augmentation de 400.000.000 sur l'Amérique, de 

Post essentiel lt notre ommerce extérieur] ‘impor! ilio) du 2.700.000.000 sur l'Afrique el de 850.000.000 sur les liaisons de moindre 
pétrole brut ini iquième en 1948, un tiers en 1949, la moitie mportance. 4 : 
un 1951) comptait en 1955 pour trois cinquièmes. Les transports En 1%5, l hiffre l'aflaires global de la flotte française s'est 
nt été couverts de plus en plus largement par le pavillon français louve raiment ue #3 1m urds en 1933, à 42 milliards. 
De 38,5 p. 100 seulement en 1%S, notre pavillon à assuré en 1%5 L esl à des événements plus politiques qu'économiques qu'est dû 
es l'ois cinquièmes des importations de pétrole, soit à l'importa CCULE régression 
tion, soit à la réexporlation après raffinage joublant ainsi en . Le nouvelle régression de vra logiquemen' être envisagée lorsque 
yuatre ans l lume transporté et dépassant largement le pavillon arrel des opérations militaires sur l'Afrique du Nord réduira le 
nes ic sui elle liaison, Pour en limiter lex eflets, il! faudrait qu 
En 4956. le tonnage transporté directement sous pavillon français \ flotte française trou vi un supplément d'activité sur les relations 
1 été évalué à 60,3 p. 100, done intérieur à objecut des impor atlonale ù elle est dep: presente 
itions dans l'hypothèse courte du deuxième Plan 15 p. 100 | 
imais ceci ne lien pas compile des transports en compie-Æchan£e | 
cilectnés par des ivires fra us ( | represt en un tonnage letivité des chantiers [rançais 
| HCSHSCUNIt 
| | Le deuxième Plan évaluait la capacité maximum de production 
Produits pondéreux solides ‘es navires français à 300.000 1. j. b. cormpensés, les commandes 
le l'armement français devant alimenter une production moyenne 
Les importations de charbon des Etats-Unis, qui étaient en 151 de 235.000 t. j. b. par an jusqu'en 1957, et de 222.000 t. j. b. pour 
le à millions de tonne: nt « réduites en 195% à 100.44) Lonnes, 1958 el 1959 dans l'hypothèse courte, 
vour atteindre 6 millions de unes wn 1956. Devant de telles Il était souhaité que, grâce à la constitution d'un carnet de com 
fluctuations, la part du pavillon français, sauf pou certains trafics, nandes s<uffisant, les chantiers puissent organiser leur production 
«1 restée relativement faible, et dans cel ordre d'idées, Le rapport ur une période de cinq-sik ans, de façon à améliorer leur prix 
insiste sur Le dait bien connu des professionnels que C'est la le reviell, 
égularité des trafics qui constitue pour le pavillon francais le Une première période a enregistré une grave pénurie de com- 
itère fondamental de son développement. andes, du début de 1955 à la fin de 1%54, puis au contraire un 
illiux dt Hnmändes Considérables, iant pour le compte étranger 
que pour le compte français, en 1955 et 1956. Le total des commandes 
jui Hélaient respectivement que de 103.000 et 124.000 t j. b. en 
WVarchandises diverse 1% et 195%, à atteint en 1%: 991.000 1. j. b. (dont 350.000 pour 
unple €iranger et en 19956: 1.25%.000 (dont 198.000 pour compile 
Renrésentant « poids u peu moins du rs importation "Nos : È RE > " 
de a moitié des exportations de la métropole par voie de mer, vus ne the lopperons pas les rassons de celle évolution que nous 
tte catégorie de marchandises a onnu dans ensemble du vons analysées dans de nues antérieures, el notamment lorsque 
ucièene Plan une grande stabilité: La part du pavillon français ‘otre commission à élé la première à demander au début de 1955, 
nes 1 og à ph — qe in’orogrès als marqué sut pour perimellre à la loi d'aide à la construction" navale d'atteindre 
int aux il 1 | # p- , pleinement son but, que les autorisations de programine soient 
\nortal s qu'a S cordées pour plusieurs années 

Ce problème a été résolu par deux textes fondamentaux: 1e 

ret du 20 mai 1%55, la loi du 4 août 1956, accordant des añto- 
isalions de programmes pluriannuels qui ont permis à la construe 

., lion navale française de bénéficier d'une exceptionnelle conjonc- 
ture internationale 

La production nouvelle moyenne de 2?S2,000 € j. h. a été légè 

nes onu inhs she lu pavillon français à l'importation ement inférieure aux prévisions du deuxième Plan, ceci étant dû 
melis Les nm table réalisés wn cé nil concerne le trans la réduction de la produ“tion de l'année 1953 inuis dé l'annte 
: ä + ét! 0 r its (malgré l'accroissement des quantités nmpor- 19% avec JAU.UUU !. j. b. a dépassé ces prévisions. 
4 nes années du P nportante réduc- Coinme le souhaitait le rapport du deuxieme Plan, un courant 
) & ie de « ; importés exporlaluon à pu être é Hi et les réalisations dans ce domaine 
Læs trafics rInern LU francais o =" pas 5 idement | eyes 2 @'aver 
nplanté so vénéralement ceux dont rrégularité (même autou Dans l'ensemble, la production des navires marchands à été des- 
> À D phott bee > mplique des risques excessifs par rap née, en moyenne pour 3 p. 100 à l'armement français et pom 
art aur possibilités de notre parülon et compte tenu des sujétions NP 100 \ l'armement étrünser, celle proportion étant considérée 
Ce doit cb lans le rapport comme sati-faisante 
‘ Le développement de la production des chantiers francais à permis 
\ la fois de satisfaire largement aux besoins de l'armement national 
de procurer à l'économie française une rentrée totale de devises 
’ sd: 58 TT seul paus | e rites el une utilisation du omptes bloqués 
I a pu être réalisé, sans augmentation du personnel employé par 
0 n le plus act ue adopté par les chantiers, el groce à 1 accroissement de la productivité des enîre- 
us dti Si ttttns el en contient «sance Avec UIN prises facilité par l'orientation des commandes vers la construction 
PPS Peal pr À méibnal of rt sccroissement e “tres du mème type, se prélant davantage à la ratiomali- 
né …e or ht \CeCroisser 1h ‘ ni « ire Varie 10, Au , 
# s-- prete k me tu ee De, s Les hantiers français ont terminé le deuxième Plan avec mn 
Dens le dévelipnement des marcliandises diverses, un6 | du arnel de € nnimandes de 2.600.000 t. j. b. Malgré une production 
ès de MPa £ ies francaises de navigation st dû au fait 1 7 4 0 P 100 vendant les meilleures ai nées du second Plan, 
ivant repoussé dans les rts étrangers de la mer du Nord Île " rap por iux meilleures années du prermier (1953), cette industrie 
Pre: ivnes internationales, il leur a été pos- \ réussi ainsi à tripler son carnet de commandes tout en maintenant 
0 0 lon francais une part des marchandises ele Of à un niveau constant; ce résultat ayant été atteint, grâce 
de & 0 Pom Cuen)-Dosel Dur CS Veil ine conjoncture internationale très favorable, mais aussi grâce 
embarque a : dr ire ral < | , double action persévérante et complémentaire de la profession 
EE 1114 1 rs à 1h cs LE BEL  rè>, ELA, ( Loch ire h1 
Notons qu’en é qui sh — les transports de pétrok entre LOUE pe purs 
lors et « lehors des transports 1€ comple-échanges dont 
É ons déjà parlé, est intervenu pour la première fois 
ratl non compensé e@et non négligeabl "peciak ment dans océan Réalisation du Plan en unilés montlaires 
Indien, depuis l mstitution du Consortium international des 
pétroles iraniens iuaquel participe la Lompagnie francaise des 
à mx 4 Le second Plan à constitué une période de transition entre un 
Notons également qu'une part croissante du trafic entre pays tiers regle d'investissements publics représenté par la reconstruction 
est eflectnée par les territoires d'outre-mer et l'étranger. Celle aug- le la flotte française aux trois quarts détruite pendant la guerre 
entation est imputable pour une large part au développement des et un régime de commandes et d'investissements privés qui sera 
nortattens de produits pondéreux règle pendant tout le troisième Plan 
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de 20 p. 100 pe 
port estime qu'en définitive la partie du programme à 


concerne les va 10 d'économie 


en dépense mais ave 


iutofinancement 
résultats d'exploi ition 
d'une partie du matérie 
représente une condition permai 


panel 





__—… 





nus | "+ 


dernière ann: 
ron de crédit: 


sur Î hYpr Inca 


cer, elle ne pre 
étrangers dans 


qual, dé péage, remorquage, pilotage 


énergétiques rt 


entre %4 et Go mi ran 
en extrapolant S 


volume d'exportation } 


de 26 millions 
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Frotution nu ! A}ic da marchandises séches 


Le troisième Plan a considéré que les importations de clarbon 
american, qui n'avaient eu qu un caractère occasionnel et marginal, 
paraissaient devoir devenir permanentes pendant dix années au 
moins. Il à également estimé que les Importations de minerai de 
ler devraient marquer une très forte augmentation 

Charbon. —- La commission de l'énergie a estimé que, dans 
l'hypothèse d'une haute conjoncture, les importations américaines 
pourraient, en 19%61, atteindre 9 millions de tonnes. Dans l'hypothèse 


d'une consommation minimum de charbon et maximum de produits 
pétroliers, ces mêmes importations devraient représenter, en 4961! 
ine importation par mer de 6 millions de tonnes 

Produits pondéreur non ému ryétiques D'après les indications 
fournies par la direction des mines et la sidérurgie, l’ensemble des 
minerais importés par mer devrait augmenter de 2.500.000 tonne: 
portant le total des importations à 4% millions de tonnes en 1961 

Matériel naval nécessairt 

L'accroissement massif des besofns de transports par mer à longu 
distance des produits pondéreux, dont le prix C. A. F., duquel je 
fret entre pour une large part, a mduit à un développement 
jimportant dans le monde de grands cargos spécialisés dans le tran: 
port de ces produits 


En ce qui conrerne les gisements miniers à déveloyper dans le 
territoires d'outre-mer, dont la imnise en exploitation est officiel 
ner lécide la CONMMSSION à prévu une augmentation de 

QU tonnes «entre intherai de manganèse, mineral de fer, pho 
phales et bauxites \ alamine., Une part de celte production sera 


lirigée vers la Franve ne autre part vers l'étranger, Il est estimé 
souhaitable jue pa lon francais puisse participer à ce dernie 
irafi 

En ce qui €<o s pérations non encore décidées mais Çfro 
bables ou seulement possibles, les minerais de fer de Fort-Gourawl 


pourraient fournir 40.406 tonnes en 1961 et 4 millions de tonne: 
en 1963, les minerais de cuivre d'Akoujit et l'alumine de Ka 
Guyane pourraient lournir en 1961 un tonnage de 2300.000 tonnes 
susceptibles d'atteindre 2.900.000 tonnes en 1963. 11 s'agit là de projets 
dont certains peurent être retardés et d'autres risquent de n'être 
jamais entrepris. La commission a estimé cependant, à l'époque 
où elle a établi son plan, que la demande de minerais de fer est 


appelée à une croissance telle que ce secteur de la production 
loit intéresser notre armement national Elle a exprimé judicieu 
sement le souhait que les contrats de fournitures avec la clientèle 
étrangère soient col s C. A. F. et non F. ©. B., ce qui implique 
jue les producteurs soient à rnème de couvrir leurs besoins de 
tonnage tar des contrats d'affrètement à long terme 

Jusqu'ici les cargos affectés aux transports de marchandises pon 


déreuses étaient de dimensions modestes, leur permettant d’'atteindr 
les ports de chargement et de dé“hargement de faible tirant d'eau 


était égotement ! is € Angieterre Leci ien entendu, en 
dehors des berty-< s « ont été largen itilisés pour lin 
1. LA il te { | 1 ATH 

La nécessité est pparnue dk réer de ! e pièce, pour .évil 
l'apr« iUX pavil s étrangers et pour rechercher l'abaissemen 
du ut { l le tra pe ne flotte nouvelle. C’est ainsi qui 
des minandes passées \ intiers par rmement français d 
ia v lt 10.004 1 LA LL. } es dont | vraison devait S éche 
0} d 1957 1%;1 

La majeure part des ! ires nt été commmands conjointeme!r 
par divers armateurs et \. T, EL C. pour être utilisés en prioril 
| n si} : 

Ces ivires pourront transporter ® millions de tonnes de chart 
bite ment lor<qu'ils seront tous en liguux 

La commissior : estimé, en retemant l'hypothèse de 6 million: 
0.000 tonnes importation, que le iwil:on français pouvail 
insi couvrir 55 p. 100 de l'importation totale de charbon américain 

| ittendant nn de ce progranume, la commission « 
rappelé qu'en renouvelant en 1957 le contrat d« cation des libert\ 
shir Etat 1 dupos g'Oobaierne!l à leur: 11 es le tran port 
du tx ( ! ’ ’ it 

| 1} t y nert s q res pui LL 
2,10.000 tons cru e transpor 
ut pavillo ira | ot ni | pot » millions ch 
ton sut VIN T Î Eni= Ir (jUe [# pro 
ÿ ET { ve «lt { pa t 1néid ré Coran 
cites 

La commission \ étudi lectation grobable aux (Iransporis dt 
minerais des navires commandés, dont une partie devrait être uti 
liée sur les transports vers la France € \utre partie ver: 
l'itranger. 


La commission estime que 
rréspond à des besoins inévitable 


te Le programme en cours « 
de Véconomie de ln Mél pole et des terrroires d'outre-mer ; 

20 (lue le programme actuel couvrira à eu! une part impor 
tante des besoins d'importation en 1961 mais qu'il ne salisjer 
{u e faible partie des besoïns de tonnage rrespondant aux 
importations de la métrorole ou aux exportations les plus prt bab'e 
des tlerriloires ou dé partements d ire-gel 

Elle recommande que ce programme soit accru et préconise 


maintien, sous forme de groupe de travail permanent, des contacts 


entre tous les intéressés à 14 questiôi 
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tr ralu ( (l ] roles ut el « } uit affine 

Entre us I ‘ extrèmes fixées pa Wimnission d 
| energie JU ) erture des besoins de à France métro po.i 
taire 1ü COMM it hariue Iarecnanue 4 retenu 11 ypothi : 
où i mi } t s pou es besoins métiropontains. bhauns ce 
chiffre 6 é Üü millions de tonnes pour:le fret nécessaire 

tel l'approvisio EL t +] üires d'outre-mer et à ? millions d 

lunnes suppléin CS importations perimettän d'expert I 

à l'étranger le l 11 es L2 total 1e5 DESOIS «t ut d it 
de 39 miilions di ’ Elle a estim pue nnage impo ( 

l'étranger sel lixièmes pour e Moven+rient » t 

un dixième du # Caraibes 

En <æ qui ronce étrolière caise dont 1 

\lu1om ä el t t t t 1... nn t 

] thiurons ont 1h 

CONHII { 142.004) ton S | hi} 
JU VE LE) 1] da mbre 1961 Do L V4 
lulal de lé 16 AANX) tonneau vran ava 
celle date, la e | rrespond à l'extension de flotte 
pétrolière 1 Let t ère comptait au der janvi 1057 
(OT ge e 1 es de navires de moins de vingt 
(elle évalu pose le maintien de vingi-t ivires T. 2 
li 239000 101 e jauge ite, navires de gu e dont la | 
HUSSION à EsSUI ent Ccepel a demeurt en ectivité 
s1 le mIvVéau £ vis maintenait, €1 msidérant q 
pourraient Je les jiaisons courtes I 1 supériorilk de 
sranas pourront st inoins sent 

sur la | 1% » [re { es ls el €! re 1t Î Le Vhotnesé 

| rail {u ces \ flotte française de pétroliers 
vourrait efle Wuiminum #0 p. 100 d trafic total, Le pou 
centage mar | 7 1n progrès important sur celui réalisé au 
cours du deuxitin Cerlains ont estimé ce programme insuf 
lisant du [al | ! ot trait pas le | paul Î mi pou Cchtage 
satisfaisant (66 p. 1! des besoins français si kk inal de Su 
devait être détf fermé. Mais la couverture à #0 p. 100 4 
nos besoins de ! À repose sur une hypothèse pessimiste de la 
production pél e fra ise d'outre-mer. Dans le cas d'une telle 
production acc ‘ ve nécessaire aux transports d'un méme 
volume globa le trouverait sensiblement réduit et la 
commission estin celte couverture pourrait atteindre 89 p. 1 
tandis que v« s considèrent qu'elle pourrait se rapprother de 
100 p. 400. La pti pense que cette situation n'est pas dan 
gereuse du fait qu t otroite est un produit dont le déve Oppelhe 1 
permanent est régulk ‘ ertain et dont la consommation doit 
augmenter san “se dans un avenir prévisible au fur et à mesur 
du développein:t | clion industrielle. L'hypothèse 
excédent de to Û flotte pétrolière française n'a donc pas 
été retenue Pa inire ne augmentation importante de la pr 
duction d'Afrique Nord cmettant de réduire rapidement el 
fortement le volun ‘ s ats en Moyen-Orient signifiera 
wn dépit des la ‘Ctrole brut croissants, une réduction 
la flotte néces: : besoins et pourrait entraîner le retrait 
des T. 2 

La comm | e programme développé et d 
l'exécution est a: Ù 1” les commandes déjà passées peut Etre 
considéré commune satisfaisant sous réserve d'utilisation du Canal 
Suez et que le risque de voir ces navires sans emploi parait faible 
En ce qui " pri es programmes complémentaires navires 
livrables en 1%6:1-1962 mtéressent le quatrième Plan mais qu 
seront en [h is exécutés pendant le troisième, la "mn 
mission estime | s ley er correctement Île risq de es 
voir dès les prem es d'exploitation réduits à se porter & 

marché int | it l 1 munérate 
Frvo { ‘ marc dise re ‘ 

H est infinirme ( révoir évolutior ke ce trafh les 
exporlauons nn « in exuloire Val ‘ble en fonclk 
pour une anhé«t | [AL le la demande effective su! marc Ë 
intérieur par rapport la production disponible. Cette jance es 
fort génante po nement. La commission à supposé k ma 
tien des quan «portées au miveau de 1951, soit M millions 


Jl conv lent de 


west un 


d'exportations et 10 mn d'importations | 


des 


gner que l'export zone européenne points 
latbles de notre n 6 maritime et que l'influence du Marché 
commun risque d'aggraver cette infériorité 

La commission a prévu qu'en dehors de élimination des bâti 
ments de plus d 1g 1 ans d'âge, il convenait de prévoir k 
retrait de vingli-se, er hips actuellement en service sur des 
lignes régulière: 1fT« s à des transports de marchandises 
aiiverses 

Ces lignes rés ( à ’ eflet en cours de onstruction des 
‘arges moderne, 1! les € uieux adaptés à leur trafic, destinés 


de guerre dans la flotte f'ançais 


à pamplacer çe- Li s du temps 


pour marchandises diver<es 


Matérie! hä Per ssunmt arsos 
; de faible tonnage 


ondéreux 
enent 
retrait des 
un acerois 


la stahitite 


livraison de 1957 à 1960 alle 
navires hors d'âge, Île 
wréseutent 224:000 tonnes, donc 
qui paraît correspondre à 


Les commande - es pou 
385.000 T. J. # a 
vingt-sept liberty -<hiips 1 
sement net 6! Où) tonnes 


sortie ls 


de 


probable du trafi tucl anaquet ces navires doivent faire fare 
Un supplému mt 4 construction & été prévu pour les B ivIres «6 
tonnage relativement faible dom des commandes ont él es 


modestes 


| 








‘ 
L'eusermble de là flot ar yvs ir raditionnels, grands cargos 
pécialisés, Cargos pondéreux à faible nnage) qui élait au 4e jan 
vit Hg: de 1.762.000 1. j. D, passerait au 21 décembré 1961 à 
#U.U00UU €. j. b. tenant mnple des sortes pour vélusté el des pertes 
| evénerments de mer dans l'hypothèse où aucun des 27 liberty 
s libérées des hgne régulières rt crail démoli ou vendu à 
Leurange Dans 1hy} ose Ccontratre ec lonnage loltal serail de 
2.186.000 €, j. | 
ll s'agit à | it ui { d e 4u ur ou du tiers 
tre flot WwrJos cormpren ine flot ‘uvelle de bâtiments 
pécialisés et des na es don | e et les instatlations 
es permettent d'attei ( tige gaie un rendement meñl 
ësl erwore plus diff eé da t unadine que dans Ceux des 
indaises averses 14 ire des ! Is à longue échéance, 
{ xHtiCäation Qun: { it REU : 1\€1) un caractère plus 
UC OU FILE 14 } )11 | 
| jui COonCerrie | nee di oris aëriens, la com 
1ssi 1 estume qu till Qui es Gelux fnodes de transport soient 
( leurs de L'alic, NH y à i u ilertdiude el Un danger quH 
est pas possible d'ignores 
Les Hgnes d'Extrêéme-Orie] 65044) ssagers en 1%54; 47000 en 
ja ISUU0 er 196 Ni ONVrE He l'e j'er LL ctives favorables 
Les lignes d'Arnérique semblent devoir maintenir leurs activités, le 
developpement de lignes aériennes paraissant laisser aux transports 
[EEE mes un trafic à peu près égal à celui de 1955. H faut souligner 
le levelupperment des trans] ris di VOALSEUrS à travers l'Allan 
| er surtout le fait du développement du tourisme nord 
incricain et ce développement dépend, dans une cerlaine mesure, 
] aimtuien du mwveau de vie des cHovens des Etats-Unis et du 
Cunada, En ce qui mvuerne } Ainérique du Sud, alimentée par un 
in int courant d'émigralio \ cornniission espère le maintien 
eur ACHILLE Q ENsSEJHDM 
Le trafic des lignes desservant \rique el Madagascar dépend de 
lécisions de Caractère essentiellement politique et aussi de la mise 
valeur et de l'élévation du miveau de vie de «es territoires 
sur des lignes très courtes (Cors Anglelerre un développement 
le irausporis peul ètre encore espéré si l'essor du drafic n'est pas 
eniravé par des reslWiclions mmonélaires, Ici, le navire capable di 


transporter Les automobiles en mème terips que leurs propriétaires 
peut mieux se délendre contre l'avion. H convient d'en tenir compte 
1 ” 1 


läns s caractéristiques du n rie nav jui don assurer ces 
ess [A 

ninission a relte en définitive es tendances principales 
& nles: développement probable d traf “ur des lignes courtes 
stabilité l'ensemble « ir les liaisons américaines stabilité d'ensemble 


les lignes d'Ex- 
lances peuvent être influen 


régression acrerrtiuk sur 
1955. Ces ten 


aie = 
rapport à 


les dessertes afri 


trôme-Orient par 


ces par des modifications imprévisihlrs en ç° qui concerne er 
maintien de l'expansion économique aux Etats-Unis, notre partiei 
pation au transport des émigrants et les décisions d'ordre politique 
nos territoires d'outre-mer 
\ ] janvier 1%, la flotte des mi l \ passagers afteignai 
729 { {. j. b. La commission à prévu l'élimination de la flotie de 
lt [ues unités dont certairm { LE ire temps clé vendues et 
iutres ivemt l'être. 
n tenant comple de l'élimination de ces uirités et des commandes 
léjà passée pour leur remplacernen ne diminution de 174.000 
b. ne sera cornpensée qu'à n rence de 109.000 1. j. b. et 
sols réserve dit ommrandes nouvelles dont ln: Wvræison n'intervien- 
ira pas avant la fl du troisième Plai læ flotte des paqui bots œu 
1 ccemilrre 490! devrait être alo de enr ! j, D 
le { | (l 11 
] plan Æ€ludiül 10s Ftpe USsioNs su e personnel pavigant e 
iccroissement de la flotte [ranvaise à relenu deux hypothèse s 
extrêmes. Dans les deux hypothe ses relenues, le personnel de pont 


celui des 
d'officiers 
La demande supplémentaire de 


{ surtout 


me 


et 1 


machines devrait s'accroître : les besoins supplé: 
deux variemt entre 1.100 
personnel subaïtèrne varie 


ltaires pour res 


sUrvrres 
An) 


également, dans les mêmes conditions de 2.865 à 2:55 à raison de 
3 p. 400 pour le pont et 47 p. 400 pour la smaelrine. 


En ce qui concerne le service général, dans les deux hypothèses, 
il y aurait à envisager une réduction du persomnel officier de 45 à 
2» unilés sejon le cas -— je personnel subalterme de «@e service se 
trouverait réduit de 426 personnes dans l'hypothèse courte æt aug- 
menté de 700 dans Fhypothèse dongue. C'est donc dans ce dernier 
service que l'avenir parait de plus incertain. 

Le plan, après avoir constaté le fort 
dérogätaires, retient la nécessilé d'améliorer 
tion et suggère : 


des officiers 
cadence de forma- 


accroissement 
la 


a) Des mesures d'aménagement du régime actuel des dérogations 
et du recrutement des marins; 

b) Des mesures destinées à améliorer la formation du persona 
maritumne quallié par l'achèvement du plan de construction scolaire. 
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Chantiers navals 


Au 1° janvier 1957, les carnels de commande des chantiers na\als 
français alleignaient le total remarquable, pour livraison sur cinq 
unuces, de 2470000 tonnes, ce qui couvrait plus des neuf dixièmes 
de la production probable des chantiers pour cette période. Dans 
ce tunuage, les pétroliers entraient pour plus de 1.000.000 de tonnes 


La commission souligne 


a) Que de volume de la produ 1 moyenne des chantiers an 
vais Gépassera, pour les seuls na es marchands M) XX) nes 
àlurs que p ndant {lt leuxiéme P JETTEEL I0ja nuque, H nn ava 
atteint que 280.000 tonnes, 

b La part de cette rodau } le stinet i exportation irait )[ 
respondre au pourcentage moyen 1 deuxième Plan, tout au moins 
pour les premières années. | | s commandes étrangères, 
un plus des recelles en devises qu'elles procurent, est de permettre 
aux chanliers, en | ssa x es le navires Henuues 
d'améliorer ;eurs Iméthodkt le t d'abaisser 1rs 

La OMIS SIOoN Un | té ju e détbo ( ( 
maintienne pendant : UT es 1961 | Trérme 
ruissé pour combi ” ’ ki munandes fran ses, 
d'ores et déjà pre sie 

Les commandes fra gers ne d s 
seront pas, pendu: ' ) nn P Ù IL 
22.000 L j. Lb 

La commissior Ù le vécut ) 

ème Plan, le + g lerTIm s transpo 1e Ina 
handises pondé firm ins qu | nssance 
des besoins pétrolis | a s | utile «a envisage les 
clapes mou Vt es lanis ” { ‘ l Î Us tantiers HAVAIS 1hü15 
elle estime, jJudicieu hi Ù vis ju 1] 1aut nserve né 
vrande prudence « es ( Jes qe 1 enir el que !es in 
hers lt saura nt l4 ( 1 (| eI1 S il 
st es possibi L ” flerte jui 

lé « de | ; ” 

Le problèm | | , . ' 
jua d lt ru } = | [! 
147 AT M UND « | { l t 1 10) (NM) ëI 

nes eInp V4 

Lo le l'afflux mas t | mmmandes en 1955, les 

\uvoirs cubiics { ( à es untiers | ju € { ( 
ment lt level er ‘ ) 17 « iutres [1 
celui d'une augrmr | L ( Let tia èe a él 
iquée elle s re " " 

Grâce à l'eff ‘ | ’ * 
otre nbtenu et «I ( rt erserne ( ) « lation pos pot } 
nir un problème d emplo \ Hh'aura pas au m 
été rendue pmius di ’ uinentation 1 sidéréé 
le | 1Daimn-4 uv rt 

Pa" 

La minis ? ; Plan ; 
cement de l'effort norcé 4 s du 4 me Plan « 
premiers résullats co JE le tre flotte de nmerce 
en cargos el n pétrole | [uen | | lépense nette di lt SULES 
jusqu'à un niveau Ù s 11 toire le 1 marine I 
chande francais 

{ 1 { 
Inves 
=! 

Pour | LC rt ement le | 1 flo t 2 {ni 
pour 1957 et 1 milliard p 1958 
Pr otvpe | l | ri t 
MernmOoinrt 
Le »umme di Te | { { futé ‘ 

‘ cours auront [fis | nee Ç 

Prépa ition di | ne i { er 
Jalement pou noire 
Station de sauve vice lement mérn 
l nt lu 4 le | Là 1 : 4 OTratTrnire 
1% 

Loi d ide 1 la | | | Lit lé 1) irds pal | int 
les barèmes de bas LU XI ennent \jouter 

a L'aide à la { [lé n Franr« 

b1 Les ajustements di s de base, suivant l'évo | 
paramètres de rélére de ir réglementairem l 
revision 

Cette revision n'a | 0 urs du deuxième Pia 

Les premières années du !{ isiéme Plan mi connu une conjon 
ture mverse el nt méress : { 1 re ine lotation sup lémen 
taire de 2700 m ns pour 1957 et qui urra être de l'ordre de 


6400 millions pour 1958. W'our les années suivantes, la commission 
éstime que ces dotations de réévalnatior seront relativement moins 
importantes, les ivires déjà commandés et devant être livrés en 
1%, 1900 et 1961 ayant bénéficié d'une garantie plus réduite de 
Nxité de prix, et ce seront essentieHement les armateurs qui 
à supporter cette charge supplémentaire (1 

P} La garantie .de fixité des prix par le Gouvernement atteignait, à 
l'époque, 70 p. 100 enviror 


Investissements privés. 


Le volume des commandes réalisables pendant troisième Plan 
est estimé à 250 milliards auxquels il convient d'ajouter le préfinan- 
cement des navires dont la livraison n'interviendra que dans les 
années futures. 


\ e moment s'ajouliera le coût de revision des prix qu'il est 
impossible d évaluer. L'opr ration 20 p 100 et la hausse des indices 
pe 


anglais ont représenté depuis l'élaboration du Plan une forte aug 
mentation du prix de construction. 


Sans tenir compte de cette revision des prix de bas annuilé 
moyenne d'investissement pendant le troisième Plan est estimée à 
4) milliards répartis à raison de 45 p. 100 pour les pétroliers, 45 p. 10 


pour les cargos et 10 p. 100 pour les navires à passagers. Pendant 
deuxième Plan, elle n'avait pas dépassé 20 milliards 


Le Plan estime que le volume d'autofinancement devrait encore 
ôtre augmenté de l'ordre de un milliard par an au cours du troi- 
er Plan mais ne ma ique pas de faire une réserve saur Îles possi- 
ile pour l’armateur de faire un tel effort, I rappelle qu'une partie 
de l'autofinancement a élé réalisé par le solde des ventes et achats 
le navires d'occasion et il estime, d'autre part, que lextrapolation 
e ce volume d’autofinancement supposerait une évolution parallèle 


elles el des dépe s courantes d'exploitation de l'armement 


fr et jouteraient aux sujétions spéciales au pavillon francais: 
Ù veloppent continuellement et paraissent interdire de combp- 
ter « igmentation des bénéfices bruts proportionnels à la 
! 0 prévu 1 tonnage en service, Il suggère d'orienter le: 
réservi | iues des compagnies d'assurances vers l'activité mmari- 
ti le re ui à été fait en Grande-Bretagne et aux Paus 
B 
Î | « le ha lers 11 const | \! | 
sur ford se divisent en deux masses 
wrespond à une série de travaux à ext ter dar 
lé | tion dk ommandes déjà prises et doit être 
onsid me indispensable, Ce premier programme enregistre 
n sil ( rt d'investissement pendant les trois premières année: 
et n ret veau précédent au cours des deux dernières, 1 
renréset <tissernent de l'ordre de tr milliards € lemi 
Le fra! 
la seconde parait mditionnée par lévol lu marché Im 
lial des gros bâtiments spécialisés et atteindrait n total de 7 m 
liards 700 millions, la conjoncture actuelle ne permet pas de déter 
miner si ce programme pourra être réalisé, il ne ferait d'ailleurs que 
re de très loin l'exemple de la plupart des chantiers étrangers 
et une partie au moins des opérations envisagées devrait être retenue, 
En ce qui concerne les possibilités de financement des chantier, 
le plan rappelle que les constructeurs de navires avaient alors un 
carnet de Commandes assez bien garni, mais que ces commandes 
ont souvent été enlevées à ine concurrence ternationale \ des 
prix souvent peu rémunéraleurs, 
D'autre part, la loi du 24 août 1951 comporte une disposition pré 
‘yvant la reprise par l'Etat des bénéfices nets des chantiers dépas- 


| 100 du chiffre d’affaires 


La ipacité d'autofinancement et d'appel au crédit aux chantiers 
navals se trouvant ainsi limitée, le plan considère que les eflorts 
que feront les chantiers dans le domaine de la préfabrication et de 
\ rationalisation devront faire l'objet d'un financement privilégié 


Balanu« [4 de 1 comples 


| nl 4 le caractère aléatoire de ces « luations, le Pta 
estime que l'économie globale que permeltra de réaliser le dévelop- 


pement de la flotte pendant les 5 années pourra alteindre 206 mil 
e dollar iu total 


l'effe 


combinant par secteur les diverses opératioi prévue 
( ième Plan sur la balance des com} tes devrait être 


pour les chantiers, en considérant que les livraisons à l'arme- 
ment français ont indirectement un caractlèrre comparable aux recet 
n devises représentées pe les livraisons à l'étranger, 


és crertes € 
e gain ou l'économie de devises : 


devant être réalisé en © ans, 
itteindrait environ 290 milliards de francs (au change de l'époque 

rrespondant à la production pendant les années 1957-1961. Ce mon 
lant devant être augmenté des termes de revision à la charge des 


HN souligne, d'autre part, que pendant toute leur existence, soit 
Die tu-delà du troisième Plan, les bâtiments du programme permet- 
| | ne économie netle de | 118 milliards 

St l'on évalue conjointement l'ensemble des gains ou économies 

levises que devraient procurer à Ja zone franc les investissements 
r« s pendant le troisième Plan dans leurs deux secteurs de la 


otte de commerce et des chantiers navals, cette masse de l'ordre 
de 1.74) milliards représente près de cinq fois le montant des dépen- 
ses privées el publiques supportées par l'économie française 


La eommission ajoute que l’eflet bénéfique de ce programme sur 
la balance des comptes suppose cependant que la capacité coneur- 
rentielle de notre pavillon ne soit pas amoindrie sur le marché par 
rapport à celle des étrangers et il souligne que le déséquilibre peut 
survenir soit de l'existence de pavillons refuges soit de la situation 
particulière de l'économie francaise, et singulièrement de l'arme 
contexte international 


ne! dans lé 
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Conclusions de la commission de La marine marchande. 


La commission rappelle que l'objet du troisième Plan, en ce qui 
concerne Va marine inarchande française, est d'évitér d’acroitre 
dans les secteurs en voie de développement no: dépenses en devi 
ses pour le transport des tonnages supplémentaires à importer el, 
d'autre part, de réduire le déticit actuel de nos transports par mer 
en prenant la meilleure part possible dans l'accroissement des 
exportations des pays d'outre-mer de la zone franc et des autres 
upérations pour compte tiers. Dans les secteurs de transport où un 
important développement des échanges ne parait pas assuré avec 

ilant de certitindl transport de voyageurs et de marchandises 


veorses l'objecUf « de renouveler le matériel naval à tonnage 
égal pour les carges (en fit avec une capacité de transport accrue 
à capacité identique) à l'exception de la ligne d'Extréme-Orient, 
pour les navires à passagers 


Le rôle des chantiers navals francais dans la réalisation du pro- 
grarnme de l'armement qui représente 2 millions de t.j.b. à livret 
en oMmq ans, esl naturellement essentiel puisqu'ils contribueron! 
pour les 9/10 à une exécution de ces projels Le coût en devises 
du dernier dixième confié aux constructeurs étrangers doit être 
bequeoup plus que compensé par l'effort propre d'exportation des 
chantiers français 

La pénurie des tôles navales a menacé l'accroissement nécessaire 
de la production de chantiers français. Les prévisions de la com- 
mission de la siderurgie permettent de penser qu'en 1961 cette 
menace sera écartée 

Le recrutement du personnel navigant qualifié peut conslituer 
une sérieuse difficulté. Les constructions scolaires actuellement déci 
dées onu projetées, à exécuter pendant le troisième Plan, pourront 
permettre à partir de 1961 de former annuellement l'effectif sup- 
piémentaire des marins qu'il aurait été nécessaire de former pen- 
dont les cinq ans du troisième Plan pour satisfaire l'intégralité des 
besoins, Le retard prévisible dans ce domaine sera donc stoppé dès 
la fin de la période quinqnennale 1957-1961. Les salaires versés à 
ces effectifs supplémentaires contribueront à accroître le revenu 
des régions traditionnelles de recrutement, La durée de formation 
des officiers étant beaucoup plus longue que celle des marins, le 
programme de construction en cours et en projet, qui devrait à 
terme satisfaire les besoins, ne pourra avoir pour ces personnels 
son plein effel avant le milieu du quatrième Plan. Une pénurie 
d'officiers est donc à prévoir que diverses dispositions s’efflorceront 
de pallier autant que possible, mais que seules pourront effective- 
ment résorber la inise en service rapide des écoles nécessaires el 
l'adoption des mesures à l'étude depuis plusieurs années en vue 


de Taciliter le rt rultenmeht e1 la formation des intéressés 


Le financement des investissements à prévoir pour la réalisation 
du programme <e répartit en deux inasses inégales. Les investis 
sements publics part la moins importante en valeur — sont des- 
tinés à couvrir la construelion et l'équipeinent des établissements 
scolaires jugés ci-dessus nécessaires (près de 4 milliards à payer 
de 2957 à 1961) ainsi que l'application de la loi du 2% mai 191 
relative à la construction navale. Les crédits publics nécessaires 
le 4957 à 1961 peuvent être évalués au total à 1135 milliards de 
payements 

La partie la plux hmporlante du programme d'investissement co 
réspond aux opérations à financer sur fonds privés, soit au mini- 
roue 245 milliards de pavements à la charge des armateurs et 20 à 
27 milliards à la charge des chantiers de 1957 à 1961. Les prévisions 
ü“ctuelles conduisent à considérer comme indispensable le finance- 
ment au moyen de crédits bancaires de un tiers ou un quart, selon 
le cas, des investissements à la charge des chantiers et d'’envi- 
ron 50 p. 100 des investissements à la charge des armements. Une 
procédure s'impose qui permette à ces derniers de s'assurer plu 
sieurs années à l'avance des moyens de financement nécessaires au 
moment de la construction du bâtiment 


L'eftet de ce programme serait de permettre à la flotte française 
qui serait comprise, fin 1961, entre 5.100.000 et 5.400.000 €. 7. b., 
selon les hypothèses, de transporter, le canal de Suez étant sup 
posé utilisable, près de 100 p. 100 des produits pétroliers et grosso 
modo la moilié du charbon américain nécessaire à l'économie fran- 
caise, à la fin du troisième Plan de modernisation. L'effet total en 
devises de ces investissements calculé sur leur durée probable sera 
d'environ 1.450 milliards de francs monnaie de compte, soit pen- 
dant vingt ou vingt-cinq ans un rapport annuel en devises égal 
en moyenne à 6% milliards de francs (ou 22% millions de dollars 
correspondant au quart du montant investi. 

Ce calcul forcément approximatif illustre le fait que la quasi 
totalité des investissements prévus dans ce secteur présente un inté 
rêét considérable pour l'économie de la zone franc tout entière et 
que leur réalisation doit en conséquence être facilitée au meximum, 

Les résultats favorables de l'exécution du deuxième Plan de moder 
nisation et d'équipement ont permis à l'activité maritime française 
de maintenir sa situation relative dans l'économie mondiale; il 
serait fallacieux d'espérer que la réalisation de ces objectifs, ambi- 
tieux en apparence, puisse contribuer à l'améliorer considérable 
ment pendant le troisième Plan. | 

ll est donc indispensable que l'économie française ne prenne en 
ce domaine aucun retard de nature à compromettre la réalisation 
des objectifs pour les cinq années à venir. 





1! iinporie de rappeler les mesures principales qui ont été consi- 
durées comme devant conditionner la réalisation du programme des 
secteurs d'activité de la marine marchande française. Leur adoption 
revét un caraclère de nécessité et d'urgence lout particulier compte 
tenu du fait — largement reconnu — que les activités de la marine 
marchande, aussi bien l'armement maritime que la construction 
navale, présentent le caractère d'activités exportatrices, toute la 
production ayant pour effet soit de procurer des rentrées de devises, 

ut d'en éviter la sortie 


\ Wesures intéressant la marine marchande. 


Maintien des dispositions prévues par le décret du 18 mars 1954 
régime des bonifications d'intérêt) et la lettre du ministre des 
finances du 24 juin 1991 (régime des amortissements),. 

Allongement de la période d’attente pour les opérations de crédit 

moven terme. 

Institution pour les opérations de crédit à long terme d'une pro- 
cédure permellant l'octroi d'accords de finaneement à eftet dif- 
féré sans mobilisation immédiate des fonds, 

\issouplissement du régime fiscal des augmentations de capital. 

Adaptation de l'obligation d'’importations réglementaire de pétrole 
brut sous pavillon agréé aux possibilités de la flotte pétrolière 
française compte tenu du tonnage nécessaire aux trafics pour 
compte tiers, 

Dans le cadre de l'évolution de la conjoncture admission de 
l'armement maritime au bénéfice des mesures prises en faveur des 
industries exportatrices. 

Octroi des autorisations de programme et de crédits de payements 
nécessaires à la réalisation du plan de constructions scolaires de 
l'enseignement et de l'apprentissage maritime. 

Adoption des mesures tendant à adapter aux besoins et à l'évo- 
lution de la flotte le recrutement et la lormation du personnel navi- 
gant et spécialement des officiers 


B. — Mesures intéressant les rhantiers de construction navale. 


Octroi des crédits annuels nécessaires au versement des alloca- 
tions aux chantiers, compte tenu des délais de construction réels et 
des réévaluations des allocations d'après les variations différentielles 
des indices français et anglais, oblention de facilités de finance- 
ment satisfaisantes en cas de retard dans le versement par l'Etat 
des sommes correspondantes. 

Relance du courant d'exportation de navires. 

Mise à la disposition des entreprises de construction navale des 
tôles fortes nécessaires soit par la sidérurgie nationale, soil par 
recours à l'importation; achèvement dans les délais les plus rapides 
de l'usine productrice de tôles prévues à Dunkerque. 

Poursuite des efforts déjà entrepris dans le sens de la spéciali- 
sation des chantiers et des entreprises sous-trailantes, 

Octroi des crédits bancaires nécessaires au financement des inves- 
tissements des chantiers navals; assouplissement du régime fiscal 
des augmentations de capital. 

Trois points du programme n'ont pu être définitivement arrêtés 
par la commission par suite de l'impossibilité , actuelle d'obtenir 
tous les éléments de nature à fonder une décision : 

— besoins de tonnage de cargos spécialisés pour produits pon- 
déreux livrables en 1962 et au-delà ; | 

adaptation de l'infrastructure de plusieurs chantiers navals aux 
plus gros tonnages des divers lypes de bâtiments de commerce ; 

— construction d’un prototype de bâtiment de commerce à pro- 
pulsion atomique. 


Compte tenu de l'imporlance de ces trois questions, il est souhai- 
table que la commission puisse, au cours de l'exécution du troi- 
sième Plan, en être saisie à nouveau. 


L'ensemble du programme 1957-1961 des secteurs d'activités de 
la marine marchande (floitte de commerce et chantiers navals) 
représente en définitive près de 400 milliards de francs dont une 
centaine, à des titres divers, à la charge de l'Etat. Ces dépenses 
permettront d'alléger immédiatement, c'est-à-dire pendant la durée 
du troisième Plan, la charge de la balance des comptes de la 
zone franc de plus de 100 milliards en devises évalués sur la base 
de certaines conditions économiques de 1954. L'effet de ces inves- 
tissements ne se trouvera cépendant pas limité à la durée d’'exé 
cution du plan, pendant quel, au contraire, il sera nécessairement 
partiel, spécialement en ce qui concerne le programme de la flotte 
de commerce; ce dernier devra, en effet, pendant vingt ou vingt- 
cinq ans, permettre re année, en moyenne, Un gain ou une 
économie en devises égal au quart de son coût. Ainsi, la marine 
marchande française, dotée en 1962 d'un lonnage proche de 
5.250.000 tjb pourra-t-elle continuer à remplir, tant à l'égard de 
la zone franc qu'à l'égard de toutes les nations étrangères aux- 
quelles elle a pour vocation de louer une partie de ses services, 
le rôle que lui imposent ses traditions, mais dont l'accélération 
du développement économique mondial accroît encore l'ampleur. 
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Le rapport du troisième Plan — étude remarquable et approfondie 
d'un vaste et complexe domaine — dont nous venons de faire la 
éynthèse (en ne retenant que les considérations et les chiffres qu'il 
nous à paru indispensable de citer pour permettre aux non-iniliés 
d'apprécier plus facilement les problèmes qui se posent à notre 
marine narchande) appellent de notre part les observations et les 
recommandations suivantes : 

Depuis que le Plan à élé éludié (premier semestre 1957) et Île 
Rapport rédigé (juillet 1967) la conjoncture s'est complètement ren 
versée, 

Une crise, dont les causes sont rmultiples et dont le facteur essen- 
liel à été une régression des échanges par voie de mer, nolamment 
dans les transports de masses, au moment où la flotte mondiale ne 
cessait de S'accroîitre, s'est aggravée de mois en mois. Le n est plus 
une baïsse maïs un véritable effondrement des frets internationaux 
que les indices ont dû enregistær 

Pour les navires tramps » le taux d'affrètement en time-<charter 
du Liberty Ship, baromètre classique, qui avail atteint, au «« 
du dernier trimestre 1956, le chiffre extréme de 52/- par tonne dv 
est tombé jusqu'à 12/- en avril 190 

Le taux des aflrètements de charbon des Etats-Unis sur le co 
nent, qui avait touché le taux extrême de 118/- en décembre 6 
mest-plus aujourd'hui que %/2%- après être descendu à 21/6d 


En-ce qui concerne les frets pétreliers, les taux de base « srale 
ne 2 » out baissé, pour un voyage du G te Persique, de 216 en 
janvier à 25/1094 en décembre 1957 pour remonter très légèrement 
va cours de 1938. Le time charter » ur cinq ans esl passé en 
1997 de &1/64 en janvier à 24/3%4 en décembre pour baisser encore 
en 49% Jusqu'à 22/- Pour les navires citernes aftrétés au vovage 
ces taux n'ont été appliqués pendant le « boom » et ne s'appliquent 
aujourd'hui qu'aux navires spot », alors que le tonnage affrété à 


moyen ou à long terme qui représente une forte proportion des 


navires en service s'il n'a pas obtenu les frets les pius élevés, héné 
Ncie aujonrd'hui encore de taux moins catastrophiques, La mise en 
service du tonnage en canstructlon risqu toutefois de prolonge! 
la crise. 

Huit millions de tonnes de navires neufs ont été livrés à la flotte 
mondiale, en 41957, par les chantiers de construction qui avaient 
or en commande 33 millions de tonnes dont les deux tiers de 
navires-citernes. Les chiffres impressionnants sont le résuilat d'une 
véritable surenchère de tous les pays pour se procurer du tonnage 


enprévision d'une augmentation continue du volume des éehanges 
par mer, La flotte mondiale est ainsi passée de 70 millions de tonnes 
avant la guerre à 110 millions de tonnes en 1957, la proportion des 
navires cilernes étant dans ce dernier chiffre de 27 p. 100 

L'arrêt d'une expansion qui s'était jusqu'alors régulièrement pour 
siivie et un début de récession, aux Etats-l'his notamment, on 


réduit les achats de matières premières at ce fail, conjugné avec la 


mise sur le marché mondial, par les pays de l'Est, de cemaius de 
ces produits en ont fait fortement baisser les cours. Le résultat à été 
une diminution des échanges dans les deux seus par voie de mer 


entre les pays fortement induairintisés <et les pavs d'économie 
encore primaire dout le pouvoir d'achat s'est ainsi trouvé fortement 
rmiduit. De mouvelles restrictions aœwx importations sont envisagées 


dans certains pays du Commonwealth coalement tonr hés par la 
haisse des prix des matières premières qu'ils exportent tradition 
nellement 

Le désarmement de près de 6 millions et demmi de tonnes dw 


Cargo el de plus de 6 millions de tonnes de pélroliers n'a gas suffi 
à améliorer le marché, Ces chiffres ne comprennent pas la flotte 
de réserve des Elats-l'nis dont horme tonnage 14 millions) est 
actuellement de nouveau désarmé mais dont une partie est périodi 
quement remise en service Torsque la demande de tonnage aug 
mente, Les Etats-Umis ont commencé à livrer à la démolition une 
cemiaine de Jiherty ships, mais #! faudra que l'armement mondial 


consente encore de lourds sacrifices pou iminer les pavires hors 
â fge on d'une exploit ition pen echo ro motermmns cons! 
ves en période de haut 'ononcture 
. 
.. 
Depuis que la dépr m s'est affirmée, la concurrence des navil 
lons de complaisance a aggravé les inquiétudes des pays de tradi 
tion maritime. Ces pavillons ont hénéficié au maximum des périodes 


de hauts frets. Leur développement inoui véritable cancer dans la 
cornmmunauté maritime — s'explique par une immunité fiscale totale 
qui leur a permis de consacrer, penñant ces périodes, la totalité de 
leurs bénéfices à la construction ou à l'echat de nouveaux navir: <, 
ce que n'ont pu faire les armements des pays de tradition 

De plus, les pavillons de complaisante n'ont à se préoccuper pour 
construire, réparer, assurer, affréter, acheter ou vendre que de 
leurs propres Intérêts et sant ainsi toujours à, même de praflier des 
meilleures conditions obtenables dans ces divers domaines sur le 
merché international. 

Si les sialisliques du tonnage désarmé mvèlemt que ces pavillons 
sont aujourd'hui particulièrement touchés, c'est, d'une part, parce 
que leur flolle est surtoult composée de navires citernes et de 
Davires « {ramps » qui sont ceux qui ant subi Le plus immédiatement 
et le plus fortement la crise, et, d'autre part, que l'esprit spéeulatif 
de certains de ces armateurs le< à poussés à construire sans se 
couvrir par des aflrètements à long terme, dans l'espoir d'une hausse 
continue des frets. 

nous remède efficace n'a pu être jusqu'ici trouvé. I ne faut 
d'ailleurs pas oublier que les navires, <ous +es pavillons, sont la 
propriété non seulement d'armateurs grecs, mais, dans une très 











forte proportion, d'armateurs des Etats-Unis. Le Gouvernement de ce 
pays a facilité le transiert sous paxillon panaméen de nombreuses 
unités pour obtenir des commandes dans ses chantiers et aider ses 
armateurs dont le pavillon est le plus cher du monde. &l me peut 
donc s'associer à certaines mesures qui auraient pu être envisagées. 

La seule solution pratique parait être une politique fiscale plus 
libérale dans les pays de tradition. Déjà l'Angleterre, dont les arma- 
teurs disposent cependant du pavillon-refuge des Bermudes, a porté 
à 40 p. 100 l'annuité d'amortissement en exonération d'impôt dès la 
première année, D’autres pays facilitent également un emostissemenrt 
accéléré. Quant à l'armement italien, il peut bénéficier, pour une 
forte pronortion de ses navires, en les immatriculant en ‘Sicile, 
d'une exonération fiscale de dix ans. 


Les données qui ant servi à l'établissement du lroisième Plan se 
trouvent d'ores et déjà bouleversées. 

\Jors que le Plan considérait que l'Europe occidentale aurait à 
importer, en permanence et en grande quantité du charbon améri- 
cain, les prévisions pour 1959 varient pour notre pays entre 400,000 
et un miHion de tonnes. 

Les stocks sur le carreau des mines de charbon et chez les gros 
consommateurs de la C. E. C. A. sont actuellement tels qu'ils soulè- 
vent les plus vives inquiétudes et pour certains pays la question se 
pose de savoir si les contrats d'importation de charbon américain 
encore en Cours pourront être honorés. 

Certains estiment cependant que, comme cela s'est produit, cette 
situation pourrait s'améliorer dans les dermères années du troisième 
l'an. 

Pour les minerais, # semble que :es hypothèses retenues par le 
Plan risquent de ne pas être confirmées dans un proche avenir. Les 
gisements africains en sont encore pour la plupart au stade des 
études et leur exploitation éventuelle peut rencontrer des difficultés 
d'ordre politique ou financier qui, en mettant les Choses au mieux, 
provoqueront des retards sur ies prévisions. 

L'exploitation du gaz de Lacq, l'importation du pétrole du Sahara, 
la création d'une raffinerie à Alger, l'utilisation, à longue échéance, 
du gaz du Sahara, doivent logiquement réduire les importations de 
harbon et les transports de pétrole à longue distance. 

L'exportation du soufre de la Société nationale des pétroles 4’Aqui- 
taine pourra représenter une très modeste compensation si les ports 
trançats d'exportation peuvent recevoir les gros porteurs, Cette 
De. des ports a également son importance pour ta réception 
e ces gros pôrteurs à l'importation 

L'augmentation du coût de la construction, consécutive à à 7” 
tion 20 p. 100, les restrictions de crédit et le renversement de la 

njoncture intervenus après la commande des gros porteurs, ont eu 
pour conséquence quelques annulations et risquent d'en provoquer 
le nouvelles si tout n'est pas mis en œuvre pour les éviter. 

Mélgré ces anpulations qui réduiront le tonnage de la première 
tranche en cours d'exécution, il ne semble pas que la mise en 
chantier de In seconde tranche de gros por'eurs spécialisés ont 
parle le Plan, puisse être ræisonnablement envisagée. 

Le rapport du troisième Plan, comme celui du deuxième, sontigne 
le caractère transitoire de l'utilisation des Liberty shtps. Le maïntien 
er service de ces navires peut géner l'utilisation des gros porteurs 
à leur sortie des chantiers en 1%59 et 1960. La question de l'utilisa- 
bon des Liberty ships et de leur conservation dans la flotte fren- 

iise se pose donc de nouveau aujourd’hui avec plus d’acuité peut- 
être que lors du deuxième Plan. A moms d’un renversement irnpré- 
visible, toujours possible de la conjoncture, ces navires qui ont 
rendu incontestablement de grands services, doivent être logique- 
ment remplacés sur Îles lignes régulières pur les Cargos modernes rt 
rauides en cours de construction et pour les transports de pondé- 
r'eux partiellement du moins — par les gros porteurs dant la 
flotte francaise va Être dotée 

En ce qui concerne les pétroliers, l'excédent de tonnage “ans le 
monde et le très important tonnage en cours de construction, en 
dépit de nombreuses annaolations ne permettront de ré!ablir T'équi- 
libre que si, d'une part, les navires âgés et les T. 2 son! progressi- 
vement éliminés, et si, d'autre part, les transports de pétrolg mar- 
quent une reprise que certains experts estiment probable mais qui 
scmuble ne devoir être que lente et modérée, Pour Jes raisons que 
nuus avons indiquées, il parait vraisemblable de prévoir que, malgré 
cuelques annuletions de commande, la tlolte française sera à même 
de transporter un pourcentage plus élevé encore que celui déjà très 
important euvisagé par le Plan. L'éveninalilté de Voir des pétroliers 
francais wbligés de rechercher un emploi sur Je marché Inlternatio- 
nal. évrmtualité que le Plan semblait écarter, n'est pas à «exclure 
si le canal de Suez comtique à pouvoir étre ullisé. La question de 
suvoir pendaut combien de temps les T 2 pourront êire uilement 
conservés dans la flotte française, se pose pour ces nayires de tran- 
sition comme pour ies Liberty ships. 

En période de hauts frets et de forte demande de tonnage, les 
navires âgés ou d'une exploitation gnéreuse peuveut être conservés 
en service. À l'inverse, 2m période de dépression, le imeilleur atout 
d'une flotte vour afronter la coneurrence internationa'e est l'être 
composée d'unités mmadernes, rapides, parfaileme ri] adaptées au trafic 
qu'esles doivent assurer. +! 

La flu'te francaise, reconstruite à un rythme très satisfaisant, 
encore vajeunie par l'important programme ch cours de onnstruetion, 
comprenant les anvires spécialisés correspondant à nos besoins est, 
et sera encore davantage à l'expiration du traisième Plan, UR rexpar- 
quable instrument de travail. Cet instrumemt do travail dewpait, 
senblet-i, être encore amélioré par l'élimination aussi rapide que 
vossible des navires hors d'âge ou d'une explailation peu économi- 
que. Si, dans une industrie quelconque. le remplacement d'insta)- 
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lations ou d’outillages de mauvais rendement est toujours à recom- 
mapder, c’est une obligation impérative pour l’industrie des trans- 
ports maritimes qui exerce ses activités sur le plan international 
sans Ja protection de droits de douane, de contingentements ou de 
clauses de sauvegarde. 

Les mesures préconisées par la commission, dans ses conclusions 
et la prise en considération des recommandations du rapporteur 
s'imposent plus impérativement encore aujourd’hui qu’au moment 
où fut édité le rapport du Plan. Nous avons énuméré ces diverses 
mesures. Rappelons une des plus essentielles recommandations de 
ce rapport : 

« 11 est indispensable d’insister sur le fait que placé en face d’un 
programme de financement jamais encore atteint, l'armement doit 
utiliser au maximum ses facultés d’autofinancement. Toute mesure 
qui aurait pour effet de réduire ces dernières par rapport aux prévi- 
sions, c'est-à-dire tout accroissement des charges non compense par 
un accroissement préalable ou ultérieur de recettes, ou tout manque 
à gagner par rapport aux possibilités offertes par le marché interna- 
tional, tmpliquera inévitabiement le choix entre deux conséquences : 
soit l'abandon d'une partie du programme de développement établi, 
soit un recours supplémentaire hypothétique au crédit. convient 
done de considérer comme dangereuse toute atteinte au régime 
d'amortissement défini par la lettre du ministère des finanres du 
34 juin 1931 comme au régime de bonification d'intérêt du décret du 
18 mars 1954 ». 


L'autofinancement dont le rapport confirme la nécessité est rendu 
plus impératif encore par la relative brièveté des périodes de haute 
conjonelture par rapport aux périodes de dépression. | 

Depuis le moment où le rapport a élé rédigé, la situation finan- 
cière de l’armement français a commencé à se dégrader du fait de 
l'augmentation sensible des dépenses d’une part et du fléchissement 
des recettes, d'autre part. En dehors de la hausse générale des dépen- 
ses d'exploitation, le prix des navires en construction ou à construire 
dans les chantiers français ou étrangers a été majoré de 20 np. 700 
environ à la suite de l'opération monétaire du 10 août 1957. Les 
recettes de nos compagnies ont été affectées par la forte baisse sur 
le marché des affrètements à temps et au voyage des cargos et des 
pétroliers. Cette baisse aflecte le renouvellement des contrats de 
durée au fur et à mesure qu'ils arrivent à expiration. 

En ce qui concerne les lignes régulières, elle les a immédiate- 
ment frappées pour les produits qu'elles transportent en concur- 
rence avec les « tramps ». Elle a de plus amené les conférences à 
renoncer à des hausses justifiées dont le principe avait été admis et 
le moment où ces lignes devront fatalement suivre Ja tendance à la 
baisse ne parait pas éloigné. 

Parallèlement, la baisse du marché des navires d'occasion ne 
permet plus aux armaleurs de recourir, dans la même proportion 
qu'au cours du deuxième Plan, à la vente des navires âgés ou mal 
sdaptés pour financer une partie de leurs nouveaux investissements. 
ll paraît cependant désirable de ne pas faire obstacle à la vente des 
navires hors d'âge, ou ne convenant plus au trafic d’un armateur 
et qu'il ne peut plus exploiter rentablement, et de lui permettre 
d'en tirer le meilleur prix possible comme le gouvernement anglais 
autorise actuellement ses armateurs à le faire. De même, toujours 
pour améliorer la productivité de notre armement national, devrait 
être rendue possible l'acquisition de quelques unités récentes que Ja 
conjoncture actuelle pourrait permettre d'obtenir à des conditions 
parfois intéressantes, à l'instar de ce que peuvent faire ses Concur- 
rents étrangers 


I semble bien que la plupart des armateurs se trouvent dès à 
présent placés dans l'alternative évoquée par le rapporteur: aban- 
donner une partie du programme de construction où recourir plus 
largement encore au crédit. 

Les annulations de commandes intervenues dépassent 300.000 tonnes 
déjà et représentent plus de 15 p. 100 du programme initialement 
retenu. Pour que cette tendance ne s'accentue pas et que les ap 
sions du Plan ne soient pas "E déjouées, il est indispensable de 
prendre dans des délais aussi brefs que possible toutes mesures utiles 
pour faciliter des emprunts à long terme auxquels l’industrie des 
transports maritimes va se trouver obligée de procéder dans des 
proportions plus importantes que le Plan ne le prévoyait 


ll ne saurait être reproché à nos chantiers navals el à molre arme- 
ment national d’avoir vu trop grand. 

En ce qui concerne les chantiers, il suffira de rappeler que les 
lancements de navires dans le monde en 1957 confirment que la part 
de lä France n'a pas dépassé 5 pe: 100, gr "8 inférieure à celle de 
la Suêde, de la Hollande et de l'Italie, sans parler des pays qui 
viennent largement en tête, comme le Japon, l'Angleterre et l’Alle- 
magne. 

Ainsi que le relève le rapporteur du troisième Plan, si nos chan 
tiers ent pu pratiquement doubler leur production, ils n'ont pas 
suivi l'exemple des chantiers suédois, allemands et des chantiers 
japonais qui ont procédé à des extensions extrêmement importantes 
de leurs installations comme si la demande de tonnage neuf devait! 
toujours s’accroître. Ils n’ont pas davantage adopté la solution pares- 
seuse d'augmenter leur main-d'œuvre spécialisée et des heureux 
résultats oblenus au cours du deuxième Plan, que souligne le rappor- 
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teur, sont exactement ceux que nous avions fait prévoir lorsque 
notre commission a insisté au début de 1955 pour obtenir des autori- 
sations de programmes s'étendant sur plusieurs années: Le pro- 
gramme des investissements privés, à réaliser dans un premier «fade 
par les chantiers et retenu par le troisième Plan, doit obligatoirement 
ôtre maintenu pour permettre l'exécution des commandes en cours. 
Quant au second stade, il restera à déterminer ce qui devra être fait 
pour permettre à la France de mieux se défendre dans le Marché 
commun, tout en tenant compte d’une conjoncture beaucoup moins 
favorable qu’au moment de l'établissement du troisième Plan. 

Les annulations de commandes ont affecté de façon différente nos 
divers chantiers. Les commandes étrangères seront plus difficiles à 
obtenir que ne le prévoyait le Plan. Des possibilités peuvent encore 
s'offrir, notamment auprès-de certains gouvernements étrangers, si 
nous pouvons consentir non seulement des prix, mais des facilités 
de payement, comparables à ceux que proposent nos coneurrents les 
plus redoutables. Des commandes françaises pourront encore inter- 
venir pour les navires de moyen tonnage ou encore pour les navires 
spécialisés tels que des bananiers. 

La marine marchande, au moment où jes commandes affluaient, 
a réduit, à diverses reprises, le taux des allocations au titre de la loi 
d'aide et le pourcentage de fixité du prix. Le renversement complet 
de la situation l'a amenée à reviser récemment, en sens inverse, 
celte tendance, mais les commandes déjà passées, même pour des 
navires dont la construction n'est pas commencée, ne néficient 
pas de cette amélioration relative. Il est indispensable que les crédits 
précisés dans le Plan au titre de la loi d'aide soient intégralement 
maintenus pour permettre à l'administration, en étudiant chaque cas 
d'espèce, d'encourager au maximum les commandes encore possibles. 
Dans cet ordre d'idées, une aide devrait, semble-t4i, être libéralement 
accordée en faveur des constructions de paquebots qui puissent être 
profitablement utiiisés sur les lignes prévues, dont le Plan a relevé 
ju’elles sont en retard par rapport aux prévisions initiales. Encore 
convient-il de savoir comment doit être interprété, dans le cadre du 
Marché commun, l’additif à l’article 4 (8 3C) relatif à la construction 
navale, approuvé par le comité des chefs de délégation le 11 février 
1957 à Bruxelles. 

En ce qui concerne l'armement français, le programme de construc- 
tion que le Plan a recommandé s’est inspiré des données fournies 
ar les diverses c1mmissions compétentes ; les commandes de pétro- 
iers et de minéraliers ont été passées à la demande pressante de la 
direction des carburants et du ministère de la France d'outre-mer, 
qui considéraient que ces commandes représentaient un: minimum 
et même, pour Îles cargos gros porteurs, une première étape seule- 
ment. 

Aussi bien, est-il vraiment trop ambitieux pour la France, pays de 
vieille tradition maritime, ayant à faire face à de très importants 
besoins à l'importation et à l'exportation, devant assurer ses liaisons 
avec ses départements d'outre-mer et les pays de la zone franc, 
et dont la balance des comptes doit être équilibrée à tout prir, de 
viser un tonnage de cinq millions de tonnes dans quelques années, 
alors que l'Italie a déjà atteint ce chiffre et que la Norvège dispose 
d'un tonnage deux fois plus élevé, presque exclusivement utilisé à 
l'extérieur. 

ll est regrettable que les questions maritimes soient si mal 
connues, non seulement du grand public mais même de certams 
milieux économiques qui devraient être mieux informés. C'est 
ainsi qu'il est couramment affirmé que le monopole de pavillon 
joue pour tous les transports en provenance ou à destination de 
la znne franc. En réalité, ce monopole n'existe qu'entre la France 
et l'Algérie et sur la Tunisie où il est partagé avec le pavillon 
tunisien en vertu des conventions franco-tunisiennes de décembre 
1955, modifiées par un toul récent accord. 

Pour les autres relations avec les divers pays de la zone frame 
et en dehers de certains transports de fruits, le principal avantage 
dont bénéficie le pavillon français résulte de l’antériorité des compa- 
gnies françaises sur ces liaisons et de leur organisation commerciale 
dans ces pays et en France même. Cet avantage n’a pas euffi à 
empêcher le pavillon étranger de prendre sur la plupart de ces 
trafics une part plus grande qu'avant guerre. 

Enfin, si des accords privés ont pu être librement passés entre 
des groupements d'importation et l'armement français spécialisé, 
avec l'approbation de la marine marchande, ces aecords, destinés 
à assurer, en même temps que la régularité de notre approvision- 
nement, une stahilité relative des frets, se sont révélés, dans 
l’ensemble, favorables aux deux parties. 


Cette méconnaissance des problèmes maritimes a souvent pour 
résultat une appréciation inexacte du rôle essentiel que peut et 
doit jouer notre flotte marchande nationale dans l'économie géné:- 
rale du pays et pour l'amélioration de notre balance des comptes. 


Si sévère que soit la crise actuelle des frets et si graves que 
soient les légitimes préoccupations de nos armateurs, il ne convient 
pas d'être trop pessimiste. Il n'est — interdit d'espérer, dans 
l'avenir, de l'augmentation de la population mondiale, de 14 réah- 
sation d'importants projets d'équipement et d'’industrialisation des 
pays sous-développés, de l'élévation générale du niveau de vie de 
ces pays, une reprise et un nouveau développement des échanges 
par vole de mer, dont nos armateurs, s’üs sont mis à même de 
lutter à armes égales, sauront bénéficier. L'esprit d'entreprise me 
leur fait pas défaut; en dépit du handicap dont ils souffrent, ils 
n’ont pas hésité à créer des lignes nouvelles en concurrente avec 
l'armement étranger, notamment sur les grands iacs, l'Afrique du 
Sud, le golfe Persique et la Thaïlande. 


Dans cet ordre d'idées, il n’est pas inutile de rappeler ce que 
dit le rapporl et qui explique pourquoi notre armement national 
ne peut disposer d’un volant de tonnage lui permettant de faire 
lace à des trafics de pointe et l’obligeant souvent à procéfer à 
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des vaftrètements, ce qui est encore, à tous points de vue, une 
solution préférable à celle qui consisterait à laisser leurs concur- 
rents “étrangers bénéficier seuls de ces trafics occasionnels : 

« Dans l'ensemble, la situation du pavillon français n’est favo- 
rable que dans la mesure où le volume des échanges sur la liaison 
coméf est stable ou en développement très régulier. Les trafics 
où larmement français ne s’est pas solidement implanté sont en 


général ceux dont l'irrégularité (même autour d'une tendance crois- 
sante) tmplique des risques excessifs par rapport à ses possibili- 
tés et compte tenu des sujétions qu'il doit subir. 

“Et Veltét bénéfique pour la balance des comptes du programme 
c'investissement de l'armement français suppose cependant que 
la capaelté concurrentielle de ce. dernier ne soit pas, sur le marché, 
arnoinürie par rapport À celle des trameporteurs étrangers 






Le Marché commu 3 | tions pro- 
gressives, des courants d'échanges qui alimentant leurs trafics tra- 
ditonnels des conséquences préjudiciables aux intérêts de nos arma- 
teurs (conséquences qui Sérwent plus sérieuses encore dans le Cas 
d'une zone de libre échangs 

C'est pourquoi il nous parait liispensable que toutes les mesures 
préconisées dans ses conclusions par le rapporteur soient prises 
en considération et plus spécialement, parmi ses recommandations, 
celles qui insistent sur la nécessik 


risq  AVOII rar de modifhicat 


— de me plus imposer À notre armement national le charges 
nouvelles sans contrepartie a même recommandation avait été 
late dans le rapport sur le deuxième Plan mais n'a pas été res 
pectée 


— d'une politique | libéral jue possible da le domaine 
fiscal : 
- de rechercher les voies 4 moyens d'assurer le financeme 


à long terme de l'important programme de construction en cours 
et d'un certain nambre de commandes nouvelles, compensant, pa 
tiellement du moins, les annulations déjà enregistrées 


7 Transports urbains et voies ferrées d'intérêt local. 


Actuellement le rapport en vue de l'établissement du troisième 
Plan de modernisation et d'équipement (1957-1961) visant la Régie 
autonome des transports parisiens n'a pas été soumis à la commis 
sion des transports et communications du commissariat au Plan 

Par contre, cette commission a établi le rapport visant les a 
transports urbains et voies ferrées d'intérêt local 


1 
| litres 


Au sujet de cette régie, il peut être néanmoins donné les 1! 
saignements suivants sur les travaux de premier établissement 

La cadence d'exécution du deuxième Plan qui comprenait essen 
tiellement des mesures propres à l'amélioration des conditions 
d'exploitation et à la modernisation, a été réduite. L'électrification 
de la ligne de Vincennes qui constituait de beaucoup la plus impor- 
tante des opérations prévues n'a pas été entreprise, le Plan finan- 
cier n'ayant pu être établi. De ce fait, hormis la transformation 
de la ligne Châtelet—Porte des Lilas équipée avec du matériel sur 
pneurnalique, n'ont été eflectués que des travaux divers concernant 
les voies et stations, et des achais de nouveaux autobus 

A l'égard de l'électrification de la ligne de Vincennes, il semble 
que la R. A. T. P. ne tient pas, avec certaines raisons, à assumer 
sans garantie des charges financières d’investissements non imimé 
diatement rentables. Il semble bien qu'en l'absence d'un orga 


misme concédant vérilablement doté de pouvoirs financiers, tout: 
solution soit retardé 

au Ÿ® janvier 1958 | tableau ci-dess s domnaîit les réeultate 
suivants onmcernant les travaux de premier établissement e ces 
dermières années (en milliards de francs 
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Pour l'année 4957, première du troisième Plan, les remarques 
suivantes peuvent être failes : 


Le programme annuel adopté ne comprenait pas la propasition 
d'un crédit de 7.740 millions nécessaires à l’exploitation de la ligne 
Vincennes—Neuilly avec du matériel pneumatique, permettant une 
desserte plus rapide et plus confortable, seule à ce sujet une 
dotation de 540 millions était rétenue. 


Par ailleurs, le faible montant des engagements réels prowient, 
es de la date tardive d'approbation du programme ; comme 
es années précédentes, les payements ont été eflectués grâces à-des 
emprunts réalisés auprès de la caises des dépôts et consignatjons. 


Signalons enfin que du fer janvier 1949 au #4 janvier 4968, la 
R. À. T. P, avait utilisé plus de 49 milliards pour le renouvel- 
lement du matériel et des installations dont le financement a été 
assuré par les aunuités de renouvellement inscrites au budget 
d'exploitation de la Régie, conformément à la loi du 21 mers 4948 








Pour l'année 1958, le programme est établi comme suit: 
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DOTATIONS 


Ea millions Eu millions 


Ï \ ec lo de WogrAimnInes 
| 1 et antérieurs.........., 2.73 2.600 
Programme 4958. ............. 9. 40 2.730 


dont 2.73% millions au titre 
des opérations nouvelles, 








En conclusion, il semble nécessaire, compte tenu des propo- 
sitions émises dans le + liaisons Paris-banlieue, que parti- 
culièrement ne restent plus en suspens les questions Suivante 

1° Extension du métropolitain du pont de Neuilly à la Défense; 

2 Electrification de Ja ligne de Vincennes ; 

3° Equipement en matériel pneumatique de la ligne n° 1 


Des décisions doivent être prises très rapidemenL. 


Au sujet des transports urbains et voies ferrées d'intérét local, 
on constate que le deuxième Plan avait prévu, de 19%54 à 4957, 
9,3 milliards de crédits de pavement, un reliquat du premier Plan 
avait porté les prévisions à 10,4 milliards. 


En réalité, la situation devait être la suivante 
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1) Réévalués à 12,72 milliards en francs 1957. 








Parmi Jes réalisations les plus importantes, notons l'établissement 
de lignes de trolleybus (Lyon, Marseille...), les mises en exploitation 
de lignes d'autobus (Bordeaux, Lile..,), le chemin de fer du Mont- 
Blanc, le réseau suburbain de Strasbourg. 


Les perspectives pour le troisième plan visant 96 p. 400 de l'acti- 
vité des transports urbains et 38,5 p. 100 des trausports d'intérêt 
local, étaient originellement les suivantes, pour un accroissement 
du nombre de places offertes, de l’ordre pratique de 25 p. 100 
pour les transports urbains correspondant à la demande prévisible, 
et une diminution de 25 p. 100 environ pour les transports d'intérêt 
lGcal correspondant à la diminution normale d'activité. 














PREMIERE | 
urgence 


DEUXIEME 
urgence 





En milliards de francs 
Reliquat du deuxième plan...... .seSe 3,94 ” 


Opérations nouvelles. .......... Less 9,96 6,95 


ee 





première urgence) ou 297 (pre- 


L'annuité moyenne étant: 2,78 
méme ordre que celle du deuxième 


mière el deuxième urgence), de 
Plan : 2 

Le financement, en première urgence étant réalisé par 8,7 mil 
hards d'emprunts, 0% d'avances à egurt terme et 4,24 d'autofinan- 
cement 
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La répartition de ces dépenses viserait 
Les grosses réparations: 4 p. 100; 
Le renouvellement: 23 p. 1); 

La modernisation: 50) p. 100 
L'extension: 18 p. 100. 

les dépenses concernant les transports urbains représentar 

inativement bles neuf-dixtèrnes du total. 


IL semblerait que les propositions de l’ordre de 14 milliards non 
compris la denxième urgence, aient été ramenées à 42 milliards 
par le emmmmissariat au Plan. Elles seraient donc identignes annuel 
lement à eelles de 1957 inférieures aux annultés précédentes. Compte 
tenu de l'augmentation des prix, il y aurait done un abattement 
de l'ordre de 20 p. 100 sur les prévisions de Ja commission. Or, 
ces prévisions constitmaient un strict minbaum permetlant sin: 
plemmenmt de ne pus aggraver la situation existante et de faire (ace 
aux besoins démographiques et de transformation de condition d: 
vie des usagers 

Par ailleurs, il ressort des travaux du Plan que l'égadihre fina 
cier des entreprises de transport étant Hien souvent difficile à réa- 
liser, les réorganisations techniques ne suffisant pas à rétablir un 
déséquilibre, la tendance est assez vive, de ne pas assurer parfui- 
tement km couverture des frais de renouvellement dans les comptes 
d'exploftmt ion. 

Malgré res difficultés, le Plan estime que l’acroissement du trañc 
qui résultera normalement du développement économique }révu 
dans Te troisième Plan, doit faciliter l'assainissement financier des 
expleftations 

En. Conclusion, disons qu'en 1957, le Plan a été réalisé à ne 
caderice insuffisante, moindre que celle des années précédemes; les 
objectifs du troisitine Plan sont également insuffisants pour répon 
dre aux prévisions de démographie dans les grands centres, où 
d'accrotssement de population semble être au maïîns aussi important, 
en général, que dans la région parisienne 


Société nationale des chemins de fer français. 
Les grandes lîiqnes de la politique d'investisserments de la Sociét 
ationate de hemins de [er français au cours des dernières 
années 


La recherche de l'amélioration de la produetiwité et le maintien 
des exigences lradiionnelles dn chemin de fer, notamment en 
matière d'exectitude, de régularité et de sécurité ont conduit la 
Société nationale des ehemins de ‘fer français, dans la période de 
reconstruction et d modernisation qui à suivi la Libération, à 
orienter ses efforts vers le développement de techniques ! t 
à réaliser un h transport massif, concentré, à rel 
nent élevé 

Cette évolution a été particulièrement marquée par la 
sion de la traction vapeur en lraclion électrique el aussi 
tion diesel, le regroupement des instaHations exemple car: 
tique: des grands triages), la modernisation de la sigüalisatior 
développement des transports terminaux et la modernisation 
Inwauwtention 

Les effets : cette politique peuvent être appréelés par 
l roduetivilé qui & été la suivante ent 


1 
hAAr) 


mie ht de 


lion. des i 
années 1046 et 156 
pre tivilé du perso el: exprimée en uni 
geurs-km «+ tonnes-km) par heures de travail 
passée de 64,8 à 1! 
produelävité de L'énergie exprimée 
kilegraame de charben ou équivalent, elle est passée 
11,29 


unités de 


natériel moteur exprimée en millions de 


ROUE UV | 
tontiéé kiométriqnes bhmtes rermorquées par locomotive, elle « 
passée de 14,2 à 29,1. Elle est en 1957 égale à 1938 x 2,2 fois celie 
de 1938 

produetivité du matériel remorqué: exprimée. en milliers de 
tonnes-kilomètre transportées par wagon utilisable, elle est passée 
de 128 à 173. 

On peut observer que ces indices de produetivité ent tous varié 

dans te même sens et dans d'importantes proportions. 


ET 


Les investissements réalisés dans le cadre du deuxième plan 


Pour la période quadriennale 1954-1957, la commission des trans- 
ports du Plan avait proposé un montant de dépenses d'investisse- 
ments s'élevant à 16:,6 milliards pour les travaux classés en pre- 
mière urgence dun programme de la Société nationale des chemins 
de fer français. Toutefois, le Gouvernement n’a finalement approuvé 
qu'on programme de 459 milliards dont la répartition avaît été pré- 
cisé dans notre note 154/Trp./16 du 31 janvier 4956. A la fin. de 
1956, de programme n'était réalisé qu’à concurrence de 86 p. 100 et 
les retards ont porté notamment sur des travaux de reconstruction, 
de signalisation et de téléphonie 


La Société nationale des chemins de fer [français 
et les objectifs du troisième Plan. 


Tel: qu'il avait été prinitivement conçu, Je troisième Plan devait 
permeltre de poursuivre à un. rythme relativement rapide l'expan- 
sion de la produclion, en ménageant au mieux l’utilisation des res 
sources disponibles et plus particulièremerit l'énergie, la main- 
d'œuvre et les devises 











En ce qui concerne l'énergie, la Société nationale des chemins «du 
fer français a consommé au cours des dernières années près ‘e 
71 p. 100 des ressources disponibles. cms ep à ce sujet que tes 
investissements en matière d'électrification et de diéselification 
réalisés par la Société nationale des chemins de fer français confitr- 
ment l'observation suivante d'un rapport de l'O. E. C. E.: « L'expé- 
rence montre que l'investissement en Capital nécessaire pour éco- 
nomiser une tonne de combustible est généralement inférieur à 
celui qui serait nécessaire pour äccroître d'autant la production de 
combustible ». 


En ce qui concerne la main-d'œuvre les prévisions établies par le 
commissariat général au Plan et le service des études évonomiiques 
et financières ont été justifiées de la manière suivante dans « Les 
perpectives de l'économie française en 1965 ». 


« La variation relativement faible des effectifs s'explique par la 
modernisation intensive des divers moyens de transports, em par- 
ticutier des chemins de fer ». 


C'est donc dans une perspective de développement de la moder- 
nisation des équipements, et notamment de la Société nationale des 
chemins de fers français, que le Plan à pu estimer que le problème 
de la main-d'œuvre serail résolu dans les prochaines années. 


Si l’on considère maintenant les conditions d'exploitation de la 
Société nationale des chernins de fer français, il faut souligner que 
les investissements à prévoir dans le cadre du troisième Plain 
devaient permettre non seulement d’améliorer le bilan énergétique 
géhéral, d'économiser la main-d'œuvre ét d'accroître la prodncti- 
vité, mais encore de renforcer les moyens dé la Sociélé nationale 
des chemins de fer français sur un eertain nombre de points afin 
de répondre aux exigences du trafic dorit l'accroissement rapide au 
cours des dernières années a provoqué des phénomènes" de satura- 
tion et réduit considérablement la souplesse d'exploitation di 
chemin de fer. 


par la commission des transports 


Les proposilions retenues 
période 1957-1967. 


en vue de l'établissement du troisième Plan 


Dans le cadre des problèmes posés par l’expansion de l'économie 
française jusqu'à la fin de Fannée 1961 et à partir des hypothèses 
de trafic retenues an début des travaux de la commission dir Plan, 
le prograrame d'investisséments de Ja S. N, C. F. x été Mxé comme 


suil 


Récapitulation des dépenses (en millions de frarres. 














DÉPENSES PREVUES 
ati plan 1057-1061. 


DÉPENSES 


"PONTS Sté 

| | Ensémble postérieures 
| Urgence I. Urgence fn | “dr | à 41061 
et l 


installa- | 
3 000 ! .000 


Reconstruction 


tions fixes 3.000 


Il. — Premier établissement 
installations fixes) : 
Electrification 
Autres travaux d'intéret 
LRO F " .2 3.7 ».070 
lravaux d'intérêt | 
ral 


102.000 .000 27 .4(W 


12,100 
géné- 
r< 2.200 3.100 


Total des installations | ; 
.370 12.600 


Matériel roulant neuf, mobi- à 
her et outillage | . 700 
Sommèé à Valoir............. | « .730 


Total premier établis- 


serment 255.800 








Total général en principal... | 284,460 | 7.é 296.800 


Frais généraux et charges de | 


première année..... 26.600 800 27.400 





Total avec. frais généraux 
et charges de première 


année cuseuee | M6.060 | 8.140 |:224.200 





| 
| 
| 
| 





1) Usines hydroélectriques, installations ferroviaires des ports mari- 
times, suppression de passages à niveau. 
(2) La part des dépenses de matériel à considérer comme premier 


élablissement dépendra de l’évolution du trafic au-delà de 1961. 
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Ainsi, ce prograrnine prévoyait les trois catégories d'opérations 
suivantes : 

Reconstruction : 41 milliards. | 

Travaux complémentaires (correspondant aux installations fixes 


204 milliards 
Matériel roulant neuf, mobilier et outillage : 51,7 milliards. 


Travaux de reconstruction. 


1) convient de souligner une fois de plus la lenteur des travaux 
de reconstruction qui, faute de crédits, sont poursuivis depuis plus 
de douze ans et sont loin d'être terminés. 

Ces travaux portent sur des reposes de voies, des ouvrages d'art, 
des triages et installations de gares, des ateliers, entretien et maga- 
sins généraux, des dépôts, des bâtiments de gares voyageurs. 

Les opérations comprises dans ce programme sont très inégale- 
ment réparties sur le territoire: la région du Nord en comprend plus 
du quart, tandis que les régions du Sud-Est et de la Méditerranée 
ont peu de travaux importants à réaliser 


Travaur complémentaires 

Ces travaux constituent l'essentiel du programme d'investissements 
de la Société nationale des chemins de fer français (voir annexe A 
ci-jointe). 

ans les dépenses qui avaient été retenues par la commission à 
ce litre, l'électrification intervenait pour 50 p. 100 avec un montant 
de 102 milliards. Afin d'accroître les économies d'énergie, la com- 
mission avait décidé d'accélérer le rythme de travaux qui corres- 
ondait dans le deuxième Plan à un investissement annuel de 
15 müliards, et de porter dans le troisième Plan le montant des 
dépenses à 21 milliards pour tenir compte des augmentations de prix 
et pour électrifier chaque année environ 400 kilomètres de lignes, 
opération justifiée en outre par son excellente rentabilité et par 
l'intéret que présente une meilleure utilisation du charbon coké 
flable. 

Les travaux d'’électrification ainsi prévus au Plan figurent à l'an 
nexe B ci-jointe 

Les autres travaux d'équipement comprennent un ensemble d’opé- 
rations ayant pour objet d'accroître le rendement général du chemin 
de fer, d'améliorer la sécurité, d'augmenter le débit de certaines 
lignes ou installations de gares saturées ou sur le point de l'être. 
NS portent sur la signalisation, les télécommunications, l’infrastruc- 
turé et l'armement des voies, la création et la modernisation de 
certains triages, les logements pour le personnel, enfin sur des tra 
vaux d'intérêt général ne relevant pas exclusivement de l’exploita 
tion ferroviaire tels que la participation à la suppression de passages 
à niveau, les usines hydroélectriques du domaine du chemin de fer, 
les dessertes dans les ports maritimes 


Besoins en matériel moteur et remorqué. 

Aux termes de l'article 23 de ia convention du 31 août 1937, les 
dépenses d'acquisition du matériel roulant doivent être normalement 
couvertes par une annuité de renouvellement fixée forfaitairement 
en pourcentage des recettes du trafic et imputée au compte d'exploi- 
tation. Si cette annuité se révèle insuffisante eu égard aux besoins, 
elle peut être complétée par des prélèvements sur les réserves du 
fonds de renouvellement et à défaut par des emprunts. 


L'importance des commandes à prévoir dans le programme du 
Plan pour faire face au trafic a conduit à envisager le recours au 
financement par le compte d'établissement d'une partie des achats 
du matériel roulant. Pour la détermination des dépenses correspon- 
dantes à financer par des emprunts, les annexes C et D donnent, 
d'une part les besoins en matériel, d'autre part les estimations rela 
lives aux annuités de renouvellement au cours de la période de 
réalisation du Plan (voir annexes C et D 


Degré UE Cahsalion des opérations prevues au Plan 
pou l'année 1%»7 
Re onst " tio 


Au début de l'année 1957, l'achèvement des travaux de recons 
truction exigeait encore une dépense de 41 milliards environ 

Les dépenses eflectuées au cours de cet exercice ont été de 
8,220 milliards 

Les ouvrages d'art qui restent à reconstruire sont surtout de 
petits ouvrages. 

En ce qui concerne les installations de sécurité, la Société natio- 
nale des chemins de fer français doit assurer le plus rapidement 
possible le remplacement des postes à leviers et des enclenchements 
provisoires qui subsistent dans des secteurs où ils sont tout à fait 
insuffisants en régime permanent 

La reconstruction des bâtiments à voyageurs n’a pratiquement com- 
mencé qu'en 1955. Elle n'a progressé qu'à un rythme assez lent 
en raison des réductions de crédits. Parmi les bâtiments dont la 
reconstruction à été âchevée en 1957, les plus importants ont été 
ceux d'Amiens (en partie), Busigny, Calais-Maritime, Châteauroux 
Douai (en partie), Laval, Lisieux, Serquigny 


Travaux complémentaires 


Le total des travaux de premier établissement s'est élevé à 20,6 mil 
liards, dont 17,8 milliards pour l'électrification et les travaux connexes 
et 128 milliards pour les instaMations fixes et travaux d'intérêt 
général 





Au cours de 1957, les opérations d'électrification ont été les sui- 
vantes : 

Mise en service de la section Dijon-Dôle de bDijon-Vallorbe et de 
la ligne Bâle-Reding. De ce fait, la traction électrique est assurée 
de Lille jusqu'à Bâle par Mertz et Strasbourg. En outre, diverses 
sections de'l’électrification Nord-Paris totalisant environ 70 kilo- 
mètres vnt été mises en service en plusieurs étapes. 

Pour les installations fixes en dehors de l’électrification, il n'y à eu 
jue fort peu de mises en services importantes. On peut néanmoins 
citer: l'équipement de quelques sections en block automatique de 
signalisation (zones Sud de Toulouse et de Vierzon, traversée de 
Coutras, Lens-Ostricourt...) ou en block manuel de double voie 
Langon-Montauban, Mäâcon-Ambérieu, Culoz-Chambéry, Chaumont- 
Joinville, Corbeil-Malesherbes...), la commande centralisée {avec 
dispositifs automatiques) de la ligne à voie unique Mouchard-Frasne, 
la construction d'un autocommutateur à 600 directions à Metz 


l'ersperctives de réalisation des opérations prévues par le Plan 
pour l'année 1958 et les erercices suivants. 


En juin 1957, le président de la commission des transports à 
fait connaître, au nom du cCormmissaire général au Plan, qu'il 
convenait, par suite de l’'évolulion de la conjoncture et de la dimi- 
nution des réserves françaises en devises, de distinguer dans le 
plan quinquennal de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ççais deux parties: la première qui serait appelée le noyau et devrait 
comprendre l’ensemble des investissements strictement findispen- 
sables, la seconde étant constituée par le reliquat et devant être 
“onsidérée comme une partie modulable dont la réalisation dépén 
drait des possibilités financières. 

Le noyau a été fixé arbitrairement à 255 milliards, frais généraux 
ompris, la partie modulable représentant en conséquence un mon 
tant de 69,2 milliards sur la base des premières évaluations. 

La commission n’a pas demandé à la Société nationale des che 
mins de fer français d'établir un nouveau plan quinquennal à partir 
de cette nouvelle enveloppe financière el elle a estimé que le choix 
des opérations à inclure dans la partie modulable serait plus uli 
lement eflectué dans le cadre des budgets annuels d'établissement 
de la Société nationale des chemins de fer français, compte teuu 
ie l'évolution de la conjoncture. 

On ne manquera pas d'observer que ces modifications très impor 
tantes aux conditions d'établissement du programme de la Société 
nationale des chemins de fer français appliquées d'ailleurs égale- 
ment dans tous les autres secteurs de l'économie ont affaibli 
singulièrement ha portée des travaux du Plan et on ne peut que 
regretter le recours à une telle méthode 

Les derniers documents du Plan précisant que la tranche incon 
ditionnelle comprend essentiellement les électrifications et les opé- 
rations destinées à accroître la capacité de transports et qu'elle a 
été fixée à 251 milliards de payement pour la période 1958-1961, y 
ompris’ les frais généraux et intercalaires. Les raisons qui ont 
ramené lé noyau de 255 à 251 milliards n'apparaissent pas dans Île 
texte. Il est en outre prévu, pour le cas où des disponibilités 
financières apparaîtraient au cours des examens annuels de la situa- 
tion, que l'on pourrait procéder à la réalisation de quelques opéra- 
tions classées dans une tranche modulable, à condition toutelois 
que l'accroissement du trafic en souligne la nécessité. Ces epéra 
tions éventuelles porteraient notamment <ur lélectrification et ie 
matériel roulant. 

Dans cette nouvelle perspective, l'électrification demeure la pière 
maîtresse des opérations du troisième Plan, H est prévu qme es 
électrifications en cours (Paris-Nord, Est-Paris, Lyon-Nimes) doivent 
être achevées et que les opérations suivantes seront entreprises 
Creil-Auimoye, bamieue Nord de Paris, Tarascon-Marseille 

Les autres travaux d'équipement ainsi que les travaux d'intérêt 
général seront maintenus, mais très certainement retardés. 

Les travaux de reconstruction des installations fixés seront pour 
suivis, mais sans qu'il soit possible d'en prévoir l'achèvement dans 
la période du Plan. 

Les commandes de matériel roulant porteront en moyenne annue 
lement sur: 100 locomotives électriques de différents types, 2 auto- 
motrices électriques, 117 locomotives à moteurs thermiques de 400 
à 2.000 CV, 49 autorails, 17% voitures de grandes lignes, 7.000 wagons. 
Le financement de ces commandes correspondant aux besoins nor- 
maux de renouvellement sera assuré par les annuités prévues à cet 
effet sur Le compte exploitation, à l'exclusion des commandes d'ex 
tension du pare. 

Pour l’année 1958, des abattements ont dû être apportés aux inves 
tissements de capacité. 11 s’agit en l'espèce de travaux destinés à 
accroître le débit des lignes ou des installations terminales: exten 
sions de gares, de triages et de dépôts, réduction du développemen 
des installations de télécommunications nécessaires à une exploila 
tion à haut rendement. 

L'ajournement d’une certaine fraction de ces travaux ne pesmettra 
pas à la Société nationale des chemins de fer français de faire face, 
dans les conditions prévues, à l'accroissement du trafic envisagé 
par le Plan. La saturation interviendra à une date plus ou moins 
éloignée selon Ja conjoncture, car il s'agit de travaux de tengue 
haleine qui doivent commencer longtemps à l'avance, mais à 
l'échéance, on se trouvera en présence de difficultés d'exploitation 
sérieuses. 

A court terme, le ralentissement de l’électrification et de la diéseli- 
lication devrait conduire à reprendre un important programme de 
révisions de locomotives à vapeur dont le coût serait de 3 à £ emil- 
liards de francs 
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Il est ainsi profondément regrettable que les travaux du Plan aient 
Conclusion. été entièrement remis en question par les décisions intervenues 
vers la fin de l'élaboration des programmes qui avaient été établis 
I] semble dès maintenant que la Société nationale des chemins sur des hypothèses correspondant à des objectifs économiques déter- 
de fer français ne sera pas en mesure de réaliser entièrement son minés. 
programme de travaux et de commandes de matériel, 
Ces retards apportés aux investissements se traduiront par un S'il est concevable qu'un plan puisse être soumis à certains 
1lourdissement des conditions d'exploitation et iront à l'encontre de correctifs en fonction de l'évolution de la conjoneture, il ne doit 
\ politique de productivité poursuivie par la Société nationale des vas pour autant subir dans son financement des abattements tels 
chemins de fer français au cours de ces dernières années. que les programmes définitifs ne correspondent plus du tout aux 
ls auront de sérieuses répercussions sur les charges de la Société objectifs inililaux. 
nationale des chemins de fer français. Si le rythme de l’électrifica- 
nn ne peut être maintenu, les conditions d'exécution des travaux On peut regretter enfin que le programme d'inveslissements des 
je fourniture du matériel tendront à s'aggraver, ce qui aura des transports ait été établi pour chacure des branthes intéressées, 
vidences fâcheuses, non seulement pour la Société nationale des sans tenir compte de la situation d'ensemble, alors qu'il avait été 
chemins de fer français, mais aussi pour les industries intéressées déjà reconnu, au moment de l'établissement du premier Plan, 
el, par voie de conséquence, pour notre pays qui risque de perdre qu'une étude sérieuse de la coordination des transports devait être 
ainsi le bénéfice qu'il pouvait espérer d'un développement de l'ex ‘onsidérée comme un préalable dans la préparation des programmes 





rtation de la technique francaise en matière ferroviaire | d'investissements. 


ANNEXE À 


Etat récapitulatif] des dépenses de travaux complémentaires de premier établissement 


En milions de francs 






























































nrmmmmmmaenen me ee 1 + nn 
| DÉPENSES PREVUES AU PLAN 1957-1961 
MONTANT | | DÉPENSES 
des | Urgence 1 | 
ES 16 — | | stéri , 
Écrans opérations | ati Urgence 11 } Ensemble ner 
| Opérations | 
sagvull | en cours Opérations Total (opérations tre el 2e 
les » sd 
; etc _ nouvelles (urgence 1! nouvelles urgences à 1961 
| fer janv. 1957 
RES LB 4 pa AMENER, FR das PR ; sd 4 A ù ”- ep | ah 
| RON de strate cc civoenecseddé die sé 89,500 | 39.000 €2 ,100 102,000 » 102.000 27.400 
Il. — Compléments aux installations de traction s > 
électrique ........ to ss idoves mi sida 1.980 | 70 1.470 1.510 60 1.600 450 
LL Signalisation | 
RAR no dresonsontores cafe 3.600 | 3.790 1.950 5.700 500 6.200 | 1.150 
b) Block Manual.....…......s...... code 2.20 | 700 2,100 2,800 2.800 150 
c) Postes et installations diverses....... 7.850 | 700 +.490 ».190 600 >. 700 2.800 
FT. Félécommunieations ,..5..0....sss..... Be 8.400 | 1.000 7.100 8.100 350 8.450 950 
| Infrastructure et armement des voies...... 8,200 | 2,250 7.920 10.170 80 10.250 200 
| 
VI a) Passages à niveau......... node sgats 3.500 800 3.500 :.%00 » .300 
| - 
VII Etablissements M. T. et V: B..........,.0.0 5.650 | 600 3.850 1.450 950 5.400 850 
VIH. REP sole tres dti edit dire 12.000 | 3.820 8.300 12.120 25 12.370 3.450 
| 
IX. Gares | 
a) Gares de voyageurs et gares d'’en- 
SeMDIE .....s..sosorsossss ses ee 6 :.200 1.500 3.100 1.600 390 1.950 750 
b) Gares marchandises. s...........socee ».950 650 h.450 6.100 150 6.250 350 
X - Installations pour le personnel.............. 3.250 :00 2 450 2 850 500 3.350 300 
XI. — Logements .............s.ssessesessussseuse 6.200 800 5.900 6.700 » 6.700 200 
XH. Duttes ‘IPAVAUR.... ...rvonsordonnénocesesss 2.400 100 2.000 2,400 » 2.400 100 
XIII. — Participations financières....,................ :.300 » 4.300 4 300 A :.300 ÿ 
DL. entandlnntéi ven soins ttes 169.230 57.340 125.940 183.280 3.790 187.070 29,500 
B Opérations intéressant la S. CT. 
et d'autres activités économiques 
XIV. — Usines hydroélectriques.................. …. 6.900 2.850 4.700 7.550 » 7.550 2.200 
VL. b) Suppression de passages à niveau........ 1.900 500 1.750 9 150 $ 2 450 150 
XV. — Ports maritimes et lignes nouvelles......... 3.070 280 1.770 9 050 550 2.600 750 
ToOlehsinsonsavs cs anni de égotesesitess ci 11.870 3.590 8.220 11.750 550 12.300 3.100 
EE 
Pausemble des opérations...,............. 181.100 60.870 134.160 195.020 340 199.370 42.600 
Somme à valoir.....sscocooosssecosnscescse 4.730 
TOR. Lo csoposuseuses Seb hacer ee ‘ 204.100 
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Anwexe D ANNEXE D 


n (Programme 1957-1961 'ayemen » la période 1057-1061 pour Le maternel roulent. 
[ 1 7 
le mobilier et l'outillage 

















— — RE e 





MONTANT 1957-1961 ULTERIEL 

)PÉRATIONS des " REMENT CRÉDITS DE PASEMENXT 
Première | Deuxième | première DÉSIGNATION à prévoir 

ns toas urgence urgence urgente sans frais généraux 


Opération n cou Matérie! roulant neuf : 
irtère Nord-Est (2 étape). ) Locomotlives et automotrices 
Etoile d'Ambérieu—Culoz ques ..…. 16.058 


neève ,.... PCT " + 20 Matériel de traction à moteurs thertmi 
Nord-Paris s 2. ques 53.40: 


Lvon—Niîmes ve Malériel remmorqué (voitures et wagons 
chement l 


Ensemble 


Lperal ! l ' ! , obilier 


nel la lee XP) 
Eat-Paris .. J ù L 9 38.600 Ensembie de 292.940 





Banlieue ord ef ( £ ‘ s nm 

Mitry rés cu * 2.300 
Creil—Auinoye ............ 2,300 2 = 
Tarascon—Marseille .……. PP ; | 6.90% 9. — Pêches maritimes. 
Fouquereuil—-Dunkerqu L ! 1.500 
Dijon—Neufchäteau . ; 1 2300 
Autres opérations PPETIIT 900 





(Cæe secteur, un peu trop considéré comme secondaire, semble re:a 
livement en retard quant aux réalisations. 

Le programme d'accroissement de la production, prévu au deuxième 
Plan, n'a été réalisé qu'à concurrence de 90 p. 100 (ainsi que le 
rapport de notre commission, juin 1954, le laissait d'ailleurs prévoir 

Dans les secteurs translormations et distributions, les résultats 
sermblent encore moins bons. 

du moment où le Marché commun va entrer en wigueur, il est 
indispensable qu'un eflort très sérieux soit exercé dans ce domaine, 
surtout si l’on s’orientait vers la réalisation d’une zone de libre 
échange, dans laquelle entreraient, avec la Grande-Bretagne et les 


pays scandinaves, les concurrents les plu ] 


Fotal d 
velles 


100 | 102,000 


102,000 





ptus redoutables de la pêch 
d Hi, dim 


Objectifs du troisième Plan 


\ucroitre la production de 12 p. 100 grâce à une amélioration 
e la productivité de la flotte sans accroissement du tonnâge. Le: 
ructions neuves à mettre en service seraient d'environ 
tonneaux, pius faible, par conséquent, que les réalisations du 
ixièmme Plan, 57.000 tonneaux ; 
wméliorer le financement de la modernisation des industries 
la conserve et de la distribution, 
Les orédits prévus par la commission des pêches maritimes du 
Plan sont de 22 milliards contre 26 milliards au Plan précédent 
irait tout juste correspondre à l'évolution des prix. 


LÆs 22 milliards se décomposent en 
L: 





DÉPENSE 
totale 


vOII 


| 1 
1QUES l ; 


24 milliards pour la production (modernisation de la flotte 


où Y n n ! : ‘ , 
, 000 \ es hdustries di l rve et les sous] 
, in) 


la distribution 


Apr écialions 


liverses rroposilions laisse penser que le retard 
deuxième Plan ne sera pas rattrapé, bien au 
ÜUf de la production est à peine supérieur, pour 

rit été prévu pour le deuxième Plan, pour fi 


av 


s importat s en matière de poissons et de conserve de 
2 issons sont très supérieures à nos exportations (plus de 9 m 
Locemoti < cd, 7 rds d'importation par an pour les dernières années contre 3 mi 
hévaux s ) ) 704 iards d'exportation). I y a done un gros effort à faire dans ce 
Locemotives Dies À ‘À. 19 ai à 74° ne pour améliorer notre balance commerciale. Nous pourrions 
LocoMotives D'esct BR hevaux ne consommer davantage de poissons « français ». @r, A ærrive 
Locomotives Diesel 723/42 heva fréquemment que, devant des baisses de cours catastrophiques pour 
Locomoteurs de 400 cheväux.............., cheur, le poisson est rejeté à la mer 
Locemtotives de 2600-.chevaux Pescara y a, semble-t-il, un effort certain à réaliser sur le plan de l'écou- 
Locstreieurs de 44 vaux où équivalents. 9 lement de la marchandise, c'est-à-dire de la distribution: le rap- 
iutoraile de 23/75 ) eh CT 1.43 port du Plan met d’ailleurs l'accent sur cet aspect du problème 
autorails de FRE 227 95 F5 96: et nous ne pouvons que l’approuver. D'autre part, les crédits pre- 
Remorques à bog ini QU? ! 18 restent très limilés, de même que les moyens à mettre en 
rails : | ) ? œuvre, puisqu'on en est réduit, en €Ce qui concerne les sous-pro- 
Remorques satin : nés duits par exemple, à « prévoir l'envoi de missions destinées à étu 
molrices élect bar . 7” dier les méthodes utilisées dans les principaux pays producteurs 
étrangers », ce qui paraît assez insuffisant. 

Notons enfin qu'un effort particulier doît être fait ent ce ami 
mcerné les équipages de pêche, qui sont de plus en plus difficiles 


réCt ter 


Wat 


Postes et télécommunications. 
IL. — Légitimation du troisième Plan. 


le 193%6, quelle était la situation de la France en mati: 
télécommunications ? 
1. En ce qui concerne la poste et les services financiers. 


1) Cormmandes ! as r en 1%01 pour du matériel à aélerimimer L'évolution est comparable à celle des pays ae qi rré de dévelo: 


Rs ones pernent économique et social comparable 
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2. En ce qui concerne les télécommunications. 


La France a un retard considérable sur les Etats-Unis, la Suède, 
la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Belgique, l'Allemagne occiden 
Lure 

Ce retard porte à la fois sur le nombre d'installations et sur le 
nombre des conversalions annuelles par habitant, H est particu- 
lièrement important avec le service télex (17.000 en Allemagne occi- 
dentale, 724 en France 


] Les objet (15 du troisième Plan 


Si le programme prévu est entièrement réalisé dans les délais 
prévus, le retard ne sera pas aggravé, mais l'insuffisance antérieure 
subsistera en tout état de cause indique le rapport établi par la 
commission du Pian 

Rappelens ici que le Plan ne comprend que «les épérations de 
premier établissement, d'extension et de renouvellement des ins 
tallations nécessitées par le développement des services ou J’évo- 
lution technique dans la mesure où ces opérations me sont pas finan- 
cées par des recetles provenant des usagers. Ces opérations sont 
inscriles dans la deuxième section du budget annexe des postes, 

égraphes et téléphones. 


Investissements prévu 


e était primilivement 


lobal des opérations à 
lions de francs 1956). 
Télécommunications 
Postes 
services financier: 
services généraux 


iont 3.130 pour les chèques p 
To 


2, Revisions ultérieures 


Compte tenu des difficultés budgétaires, ces opérations prévues 
comme étalées sur cinq années ont été étalées sur six années. 
Au début de 1957, la répartition était la suivante (crédits d'engage 











ments} : 
SP 2 


| 
TOTAL sl 1959 | 1960 | 1961 | 1962 


Télécommunications 
Postes 

services financier: 
Services généraux...... 


a 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Totaux. 








a) Pont 28 
France - U.S. A 


omplément d ur le câble sous-marin 








en — 





L'échéancier prévisionnel se trouvait établi ainsi (en milliards de 
ho 1956 

















ANNÉES 


suivantes 


MOWTANT 
total. 


1959 


Î 
| 
| 1960 


113,4 8, 5 8 £ 79 


do mm 





Ft les dépenses de deuxième secti du budget devenaient (en 
nilliards de frames 1956 

















1958 | 1959 | 1960 1961 
| 





Opération engagées avant 
1997 | 
Troisième 











Au début de 1958: à la suile des hausses de prix, une rééva- 
luation intervint, qui fit passer le montant global du programme 
1958-1961 à 345,2 milliards (au dieu de 306,6), dont 2618 pour les 
télécommunications, 10,65 pour les postes, 3,05 pour les services 
financiers, 69,7 pour les services généraux 


[A Réausations effectives 


En 1957, sur les 528 milliards prévus, 2,8 (câble sous-marin 
France-U. S. A.) ent été reportés au budget 1958; 2,6 ont été 
bloqués. Les 47,4 milliards restant ont été ainsi répartis: 


26,7 pour les télécommunications,; 
0,53 pour les postes; 

0,5 pour les services financiers; 
9,65 pour les services généraux. 


Les erédits réels furent donc pour 1958 de 26.172 milliards à 
rapprocher des 62,6 prévus. 


En 1958, les 626 milliards prévus en 1957 devaient porter l'an- 
nuité 1958 à 70,7 milliards pour tenir compte de la réévaluation 4%8. 

Les crédits d'engagement se sont en fait élevés à 41,475 milliards 
dont 2,8 milliards pour le câble sous-marin France-U. S. A. reportés 
de 1957, et 2,5 milliards relatifs aux postes d'abonnés virés en 1958 
de la première à la deuxième section du budget annexe et qui, 
de ce fuit, ne figuraient pas dans le programme établi par la 
commission du. Plan 

Le programme 198 n'a done élé engagé qu'à 51,1 p. 100 seule- 
ment (36,173 milliards sur 62,6 prévus). 


Pour 1959, l’annuité prévue au programme s'élève, après rééva- 
luation, à 81,2 milliards. Les propositions budgétaires (opérations 
nouvelles) ne s'élèveraient qu'à 59,4 milliards. 


V. Conséquences prévisibles des retards. 


io Les retards apportés reportent sur la fin du Plan les échéances 
les plus lourdes. Ce fait n'étant pas propre au Plan des postes, 
télégraphes et téléphones, il est possible qu'il y ait alors des 
difficultés accrues de financement : 

20 Ils retardent la mise en place d'installations dont le coefficient 
de rentabilité est élevé 

La mise en service dn eâble sous-marin France-U. S. ÀA., pour 
une dépense annuelle de fonctionnement de 100 millions, devrait 
laisser un gain net de 600 millions de francs. 

Il éviterait une sortie de devises due à la nécessité du transit 
actuel par la Grande-Bretagne et devrait même en rapporter: la 
situation géographique de la France lui donnant vocation à assurer 
le transit du trafic entre l’Europe et les pays d'Amérique. 

IN en est de même pour le mouilleur de câble à répéleurs 
adapté à l'Atlantique qui pourrait être mis au service des pays 
étrangers. 

Pour la rentabilité des autres investissements, il faut la fuger 
dans un ensemble de réalisations. Le rapport de la commission 
du Plan fait état de l'amortissement en huit ans des frais d'’inves- 
tissements, nécessités par le développement « Télex » et de }a 
possibilité de supprimer les .opératrices en généralisant l'automati- 
sation du circuit téléphonique interurbain dont le matériel coûte 
moins cher à l'achat (500000 F en 49%6 contre 1080000 F en 
exploitation manuelle) et à peine plus cher à l'entretien: 

30 Ils engendrent des conséquences économiques difficiles à chif- 
frer, mais cependant réelles, notamment dans les industries spé- 
cialisées en fournitures de matériel pour les postes, télégraphes et 
téléphones qui ont besoïn, pour exporter, d'un marché intérieur 
régulier. 

De toute façon, l'installation de postes téléphoniques qui deman- 
dait une attente moyenne de douze mois, que le troisième. Plan 
se proposait de ramener à trois, est actuellement de quinze mois, 
faute de disponibilités 

Depuis 1954 le nombre des demandes en attente à quasi doublé et 
le: movens d'écoulement du trafic somt proches de la saturation. 

Il faut ici rapp2ler que les besoins professionnels représentent : 


60 p. 100 de l'ensemble des besoins « postes »: 

70 p. 100 de l’ensemble des besoins « services financiers 

&5 p. 100 de l'ensemble des besoins « téléphone » ; 

90 p. 100 de l’ensemble des besoins « télégraphe », 
et que tout retard apporté à leur déveloprement on leur modarmisa- 
tion aura des conséquences indirectes certaines sur le développe- 
ment du potentiel éconermiaqne du pays 

Surtout que les délais movens pour la mise en service d'’installa- 
tions de télécommunicalions sont de deux années. 

Les postes, télégraphes et té'éphnnes ne peuvent pas toujours, en 
cas de rédnetion de crédits, renoncer aux fravaux les moins urgents 
ou les moins rentables, Certaines opérations sont en effet liées à 
l'exécution du programme d'autres entreprises (électrification Société 
rationale des chemins de fer francais, modifications des tracés rou- 
tiers. arcélération de Ia vitesse des trains) et doivent être faites 
concomitamment {élimination progressive du tri ambulant par 
cxem!} le 


VI Conclusions 


Tout retard apporté à la réalisation du plan prévu, notamment en 
matière de télécommunieations, risque de créer en France, en 1961, 
une situation pire qu'elle n'était à la fin dn deuxième Plan, ce qui 
constituerait un handicap indirect pour l’équilihre de la balance des 
comptes et l'entrée de la France dâäns le Marché commmn, 
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11. — Radio et télévision. 


La radiodiffusion et télévision française est actuellement une admi- 
nistration publique dotée d'un budget annexe, à laquelle sont appli- 
cables les règles de la comptabilité publique bien que son fonction- 
nement s'apparente davantage à une entreprise de presse ou de 
spectacle. 

Les services de radiodiffusion-télévision française assument par 
eux-mêmes toutes les tâches: gestion administrative et financière ; 
exploitation artistique et technique 

Le champ d'action économique et social de la radiodiffusion- 
télévision française s'accroît d'années en années, notamment depuis 
le développement de la télévision. Elle exerce sa mission également 
hors métropole. 

Cet organisme doit faire face à de grands besoins en investisse- 
ments, investissements eux-mêmes assujettis à un perfectionnement 
constant des techniques 

Lors de la réalisation an deuxième Plan 1954-1957, les investisse- 
ments exécutés ou commencés ont exigé environ 29 milliards d’au- 
torisations de programme et 21 milliards de payements qui ont été 
effectués grâce à l'autofinancement (environ 10 milliards), l’utilisa- 
tion d'un fonds de réserve (environ 5 milliards), une partie d’em- 
prunts (envifon 5 milliards) et une quote-part du budget général 
pour charges d'intérêt général (moins d’un milliard), 

La radiodifusion-télévision française avait en effet réalisé les 
emprunts suivants dans le but de satisfaire aux exigences d’investis 
sements de la télévision 


Obligations 4 1/2 p. 100 1954 (20 ar ; 7.6 millions 
Obligations 4 1/2 p. 100 1955 (25 ans)... bot vie —- 
Obligations 4 1/2 p. 100 1956 (25 ans)... À : 1,7 
Obligations 4 1/2 p. 100 1957 (25 a Su a + 


14,2 millions 


Dans l'ensemble du deuxième Plan il apparaît que les autorisations 
de programme ont été utilisées mais il semblerait qu'il y ait un cer 
tain retard dans Jes payements vraisemblablement consécutifs aux 
retards dans les travaux dus à la fois à des difficultés techniques et 
des retards dus aux votes tardifs du budget (notamment pour l’ins- 
tallation télévision Pic-du-Midi et Puy-de-Dôme 


La situation des crédits d'équipement se présente ait iu 31 
cembre 1957 ({ 











AUTORISATION 


ENGAGEMENTS PAYEMENTS 








de programme ! | 
Francs Francs Francs 
Radiodiffusion 
Métropole.....!  21.680.998.00X 16.975.794. 714 13.461.529.3S9 
| 
Outre-mer.....|  2.887.100.00 2,701.382.554 | 2.186.802. 346 
| 
Télévision : | 
Métropole... 20.819 .499.000 18.241.902.507 |  13.596.905.374 
1 
Outre-mer... | 1.779.000.000 | 1.690.303.241 | 1.250.310.,479 
Totaux....., 17.466.597 .000 39.609.388.016 |(*) 30.794 .943.588 
*) Non compris 5 milliards environ délégués aux régions qui 


sont leurs propres ondonnateurs 








Il y à eu de nouveau, en 1958, des crédits de payements reportés 


10 milliards. 

Dans le cadre du Troisième Plan 1958-1961 il est prévu 37 milliards 
d'autorisations de programme et 35 milliards de crédits de ges 
(6 pour les « en cours » au 31 décembre 1957 et 29 pour les opéra- 
tions nouvelles). 

Le financement étant assuré par autofinancement (environ 8 mil- 
liards), une participation du budget général, l’utilisation du fonds 
de réserve et de l'emprunt 





({) Ces chiffres s'entendent depuis le. début des plans 
Au der octobre 1958, les chiffres sont les suivants 
Total des crédits: 57.471 millions, 
Dont : 
23.056 millions pour la radio métropolitaine (chiffres arrondis 
5.000 millions pour la radio outre-mer; 
28.189 millions our la télévision métropolitaine 
2,99 millions pour la télévision outre-mer. 
Dont : 
17.661 millions ont été engagés pour la radio métropolitaine ; 
3,106 millions pour la radio outre-mer ; 
21.6%6 millions pour la télévision métropolitaine ; 
4041 millions pour la télévision outre-mer, 








Les principaux postes seraient les suivants (en milliards) : 



































AUTORISATIONS AUTORISATIOXS 
de programme, du deuxième plan 
Radiodiffusion : 
Maison de la radio (Paris)... 6 (8) 
Maison de la radio (province). 3,8 (1,2) 
PR nee mc ii 3,8 (0,7) 
Equipements ............... ee 1,0 (1,1 
Télévision : | 
COR Pi rsccrés éoés co cûe ve o,8 | (3,8 
Réseaux émetteurs............. 5,5 (7,5 
0 ARE EENRER … 3,9 | (5,5 
| 
EE a CEA 
Pour l’année 1958, il est prévu (en millions 
ee — 
| AUTORISATIOXS | CRÉDITS 
| de programme | de payement! 
| | 
Radiodiffusion | 
RS oo tons sosie | 1.359 2.885 
it 1 | 1.050 | 520 
Télévision | 
Métropole ...................., | 7.370 | 1.140 
OUR hcccddoiosdrecctarvts | 930 120 
L tm - Lomé tés 
| Î 10.305 | 4.075 
P crédit de eport sesées | 10.029 
| 15.70% 





1) Ces autorisations respectent le programme envisagé, elles 
doivent être plus faibles l'an prochain: 5 milliards. 








Le Gouvernement avait, lors du dépôt du projet de budget 1958, 
qualifié la présentation « financièrement saine ». 

La commission des transports, des postes, télégraphes et télé- 
phones et du tourisme du Conseil économique a eu un échange 
de vues sur la présente note. 

Elle a constaté que le secteur de la radiodifflusion-télévision fran 
Çaise, dans le cadre du Plan, disposant, notamment dans le présent 
d'un excès de moyens de payements, se présentait comme « privi 
légié » par rapport à bon nombre de secteurs d’une importance 
économique et sociale au moins aussi grande. 

Elle reconnaît que le fonctionnement de la radiodiffusion-télé 
vision française pose des problèmes qui ont eu écho dans le public 
el qui sont restés encore -sans solution. 

Ces problèmes: place de la radiotélévision dans le cadre écono 
mique et social, statut de ce secteur, publicité, elc., ne pouvaient 
être abordés ici, mais sont d'un intérêt certain pour le Conseil 
économique. 


12. — Tourisme. 


Le démarrage du troisième Plan de modernisation des activit's 
touristiques se situe dans une gfériode particulièrement délieate, el 
cela au point que l’avenir de notre tourisme risque d'être dura 
blement influencé par les solutions qui seront retenues em faveur 
de son indispensable expansion. 

Ce troisième Plan se manifeste, en eflet, après deux anmées au 
cours desquelles notre tourisme a donné l'impression d'être en 
« pérte de vitesse » si l'on compare ses progrès relatfvemeni 
modestes au développement mondial des courants touristiques. 

Il apparaît d'autre part très clairement que l'accroissement modéré 
de ce secteur d'activité dans notre pays “ontraste assez fortement 
avec l'expansion importante et régulière de l'ensemble des autres 
branches de notre économie nationale. 

Cette situation, qui serait déjà préoccupante en période normale, 
emprunte cependant une gravité exceptionnelle au déficit persis- 
tant — depuis deux ans — de notre balance des comptes, dont le 
tourisme ven constituer un élément prépondérant de som équi- 
libre. 

A l'impérieuse exigence de développer nos exportations 4 
donc, plus que jamais, la nécessité non moins vive de tirer beau- 
coup plus largement prof que par le passé d'un « tourisme étran- 
ger » pour lequel la France est particulièrement douée et richement 
dotée. 
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Mais de telies perspectives, qui constituent autant d'obligations, 
ne s'inscrivent plus aujourd'hui dans Je contexte national et ne 
sont £lus seulement subordonnées à la compétition mondiale. Elles 
doivent également tenir le plus largement compte de la prochaine 
intégration européenne qui, tout naturellement, englobera J’ensem- 
ble de nos activités touristiques, en augmentant sans doute Jeurs 


chances respectives, mais en leur imposant aussi des risques 
comme des servitudes. Aulant dire que le troisième Plan revêt 
lans ce domaine une importance capilale, De son orientation et 
de son application dépendront, sans nul doute, pour de longues 
aunées, l'épanouissement ou le déclin de notre {ourisme., - 
C'est en fonction de «es imgéralifs et avec une optique très 
Clargie que l'aetuel ministre du tourisme a déjà calégoriquement 


pris position. Ses interventions fréquentes à cel égard témoignent 

d'une -prise de conscience très nette des problèmes touristiques sur 
plan européen et d'une “onnaissance approfondie de leurs don 

n'es essentielles. Elles nous confirment dans cette opinion que la 

propagande, l'accueil et l'équipement méritent d'être repensés et 

rénovés à la immière de nouveaux objectifs qui <ommandent les 

zrandes lignes de l'action vigoureuse qu'il convient d'entreprendre 
A cet eflet, nous nous proposons d'examiner successivement 


1. — Les objectifs et les prévisions du troisième Plan. 

11 Les données actuelles du problème touristique 

LE L'action qu'il convient d'engager et de poursuivre 

[ OMECTIFs ET PRÉNISIONS DU ‘TROISIÈME PLAN 

La commission chargée de déterminer, dans le cadre du troi 
sième Plan de modernisation et d'équipement, les ohjectifs à 
ileindre en 1961 par le tourisme et les moyens d'y parvenir s es! 
trouvée en présence de trois impératifs: les deux premiers d'ordre 
économique, le troisième de caractère social 


Dans l'optique des travaux de la commission de modernisation, 


le tourisme a été simullanément considéré : 


- comme un facteur d'équilibre indispensable pour la balanre 
des payements, par l'apport de devises étrangères qu'il procure, 
- Comme un instrument de redistribution du revenu national. 
en raison du concours efficace qu'il est susceptible d'apporter à 
la politique d'action régiomale et de décentralisation qui se 


poursuit ; 

- comme un stimulant de libération sociale et d'épanouissement 
intellectuel et physique, s'appliquant à toutes les couches de Ja 
population, par Suite de l'allongement de la durée des eongés 
ndyés, de l'extension des moyens complémentaires d'hébergement e! 
de la nécessité d'organiser loisirs en faveur du tourisme de 
Inasse. 

Les objectifs à atteindre ont été 

- après une étude approfondie des marchés f très dé 
renciés par leurs possibilités d'extension et de rendement; 


les 


léterminés 


vurnisseurs 


- en tenant Comple des servitudes imposées par les Caractéris 
tiques actuelles de notre équipement d'aceueil et de l'ampleur 
des moyens à meltre en œuvre pour en assurer Île perfection 
nement 

| Objectifs concernant {k clæntel: 
a) Tourisme étranger en Æranct 

selon les prévisions du Plan, il conviendrait d'être en mesure 

de recevoir en 1961 un minimum de 5 millions de visiteurs étran- 


sers, ce dernier objectif représentant 36 millions environ de jour 
nées de séjour (contre en 1955: 440M40.000 æt 20.887.200 nuilées, 
en 1956: ‘1.305.000 et 0.162.000 nuitées, en 1957: 4.315.000 

NH s'agit en fait d’un accroissement, de l'ordre de 3 p 
par rapport à 1955, qui dépend presque exclusivement du déve- 
loppement des courants touristiques en provenance de l'Amérique 
du Nord. 

L'hôtellerie bénéficierait, selon ces prévisions, de 30 
journées de séjour, les autres formes d'hébergement se 
environ 6 millions de journées de séjour 


100 


millions de 
partageant 


b) Tourisme intérieur 

L'objectif à atteindre est plus ambitieux ; il envisage une augmen 
lalion de 40 p. 100 par rapport aux données de 1955. On estime, 
dès lors, que le nombre d'usagers du tourisme pourrait atteindre 


en 1961: 12 millions de personnes, représentant 150 millions de 
journées de séjour par an, soit 

2% millions pour l'hôtellerie (2 millions d'usagers 

40 millions pour le camping et les centres de vacances (2 mil 


lions 700.000 usagers) ; 
n millions pour les gites ruraux (100.000 usagers) ; 
i millions pour les maisons familiales de vacances 


£gers 
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20 Objectifs d équipement et de financement 


L'hébergement envisagé de 17 millions d'usagers représentant 


au total 101 millions de nuitées — requiert une augmentation 
sensible de la capacité d'accueil existante, qui implique : 

- la promotion ou la création de 58000 chambres classées 
20 p. 100 d'augmentation par rapport à 1956) : 

— ia modernisation de 90.00% chambres existantes (30 p. 100 
du total 1956); , 


} 


aménagés ; 
Vacances, 


la création de 1650 terrains de camping 

la création de 300 maisons familiales de 

la eréatjon de 15,000 gites ruraux ; 

- l'aménagement de 500 points d’eau 
place de divers équipements collectifs. 


nouveaux @t la mise en 


nécessi 


Ce programme d'équipement, échelonné sur cinq ans, 
terait une dépense globule d'environ 98 milliards: dont 71 pour 
les créations et modernisations hôtelières, 14 pour l'hébergement 


complémentaire et 10 pour l'équipement cofecli. 

Le programme de financement concernant l'hôtellerie se réali- 
serait pour un tiers grâce à l’autofinancement, et pour deux tiers 
Par recours au crédit à moyen terme, si l'on néglige 4 milliards 
de subventions diverses. 11 exigerait, en conséquence, une dotation 


annuelle de crédits PRIE we de 9 milliards 100 mtlions. 
Evaluation de | apport touristique. 
a) Apports des touristes étrangers 
Les hiffres concernant les résultats financiers attendus des 


dépenses eflectuées en France par les tourisies étrangers ont ei 
caleulés en fonelion de deux hypothèses: l'élévation du coût de la 
vie serait compensée par un léger abaissement des facultés de 
dépenses, et la quasi-totalité @es dépenses s’eflecluerait au ,cours 
normal du change (ce qui impiique la stabilité du pouvoir d'achat 
de notre monnaie). 

Le revenu annuel en devises ainsi procuré, d'après les études de 
marchés qui ont été faites à sujet, serait de 216 milliards, et 
représenterait la c<ontre-valeur de 70 millions de dollars (monyaie 
de compte) 

La ventilation de eette évaluation 5 zones monélaires met en 
évidence la position prépondérante du bloc-dollar par rapport au 
montant total attendu; ce poste peut en eflet être considéré comme 
correspondant à une recetle nette à 90 p. 100. 

En pondérant ces résultats, pour tenir compte du mouvement tou 
ristique français vers l'étranger (aflectant presque exclusivement la 
zome U. E. P.) évalué à une exportation annuelle de l'ordre de 
70 milliards, le solde net serait donc de 370 millions de dollars, en 
monnaie de compte, soit la contre-valeur de 130 milliards de francs. 

Située dans le cadre des prévisions générales du Plan, une {ele 
estimation correspond à 10 p: 100 environ du montant total .des 
exportations visibles (envisagées en recettes brules, ie poureentage 
se trouvant donc plus élevé si l'on retient le solde) et à un chiffre 
sensiblement plus important que celui de Ja contribution de lagri- 
culture escédent de 100 milliards) à l'équilibre de la balance com- 
merciale 


b) Résultats financiers du tourisme intérieur. 


Le mouvement d'affaires escompté des touristes français voyageant 
en France est par ailleurs estimé à 190 milliards de francs: évalua- 
tion qui s'appuie sur une prévision de dépense journalière moyenne 
de vacances de 12 jours. 

Dans l'esprit des promoteurs du Plan, ce mouvement doit assurer 
le fonds de roulement des entreprises touristiques, en vue d'établir 
le pourcentage le plus élevé possible du soldé net annuel en devi- 
ses étrangères. 

Le montant global du chiffre d’afaires attendu du mouvement 
touristique, envisagé sous ses différents aspects, serait ainsi de 
106 milliards de froncs, sait 216 milliards pour le tourisme en prave- 
nance de l'étranger (représentés par 36 millions de journées à 
6.000 francs) et 199 milliards pour le tourisme de nos nationaux 
ramenés à 7° millions de journées à 2.500 francs). 

Une étude très approfondie révèle à cet égard que 20 p. 100 de 
ces résulats globaux, soit envisen RO milliards, rexiendraient anmuel- 
lement à l'Elat et aux collectivités publiques lorme de taxes 
ou d'impôts 


suusx 


c) Modération de ces évalualions 


En que estimations relèvent de l'hypothèse elles ne sem- 
blent pas cependant excéder des prévisions raisonnables, bien au 
contraire, elles s'inscrivent en decà des possibilités réelles pour 
différents motifs qu'il nous pérait utile de rappeler et qui présup- 
posent une sous-estimalion assez importante des ressonrees prove- 
nant du tourftsme : 

les estimations de la dépense moyenne journalière des touristes 
demeurent les mêmes que telles retenues mn de l'élaboration .du 
second Plan: elles datent donc de 1952. L'évolution intervenue 
depuis lors, tant en France qu'à l'étranger, surtout dans le domaine 
social, devrait logiquement se traduire par une réévaluation de £es 
dépenses. L'opération 26 p. 100 considérée sous l'angle du « tou- 
risme étranger » ne fait d'ailleurs que confirmer cette appréciation ; 

d'autre part, la durée raoyenne des séjours (lesquels apharais- 
saient en régression jusqu’en 1955) tend à se stabiliser el même 
à progresser ; 

pour tenir compte des dépenses des Français à l'étranger, on 
a retiré 50 p. 100 des recelles escomplées du tourisme intérieur, 
pourcentage qui parait, à première vué, assez élevé; 

enfin, il y a iieu de considérer que ces c<aleuis ont élé élablis 
d'après la définition la plus restrictive du louriste » c'est-à-dire 
en éliminant « du fait touristique » toutes les personnes qui séjaur- 
nent moins de 2j heures em France, ou qui ne résident pas à 
l'hôtel ou dans tout autre établissement d'hébergement {les 
vacanciers logeant daps leur famille ou ayant une autre résidence 
doublent souvent temporairement le chiffre de la population dans 
certaines localités). H st indéniable que ces divers éléments repré- 
sentent un apport complémentaire extrèmement iraportant au £&h 
deu) « lourisme » de certaines branches d'activité (transport, 
restauration. 


ore [M 2 








CONSEIL 


ECONOMIQUE 





———_—_—_—_———— 


28 Février 19590 





- au surplus, si l'on opère le recoupement des statistiques com- 
muniquées par les organismes professionnels et par l'I N, S. E. E. 


Le chiffre d'aflaires global de la seule industrie hôlelière (hôtels. res 
laurants, Cafés) alteindrait, à Hui seul, 700 milliards environ (sans 
que figurent dans ce montant les résultats de 500.000 chambres 
considérées comme occupées par une elientèle sédentaire, alors 


qu'en province surtout, bon nombre d'entre elles sont récupératbles 
en pleine saison et utilisées par la clientèle de 


passagst 


Sur <e lolal, les seuls hôtels de tourisme homologués e l 
dire ne recevant pratiquement pas de sédentaires réalisent un 
chifires d'affaires de 40 milliards environ. 

Or, 1 est communément admis que les touristes « créent se 


lement wa tiers du montant global de leurs dépenses aux pr 


lions hôtelières, ce qui laisserait supposer, compte non tenu dé 
chientèle sédentaire, que le chiffre d'affaires global réalisé par | 
industries touristiques, grâce à la clientèle itinérante, serait d' 

ron 1.000 milliards de fra 


“… 

En tout élat de caus ce er! clé ces Chiffres res t cla 
rement l'apport considérable que représente le tourisme pour nolre 
économie, tant pas son intervention bénéfique sur les résullats des 
échanges extérieurs, qu par l'importance proportioi nellement élevé 
de ses recettes par rapport au vitire l'aflaires globa 14 { l { 
industries -(hôtellerie en particulier) sans négliger pour autant les 
recettes fiscales qu il assurt lire terre} Î noire errnt l 
aux rollectivités publiques 

A ces différents avantagt s ajoute te caractéristique esse. 
tielle que le tourisme st sig tuia se € éwyrt 1 pa { Xr'e 
tionnell } Auetivilé, en Tete | vux le plus bus | 
sont obtenues les devises étrangères qu'il recueille et cela à ,a d 
lérence de stress PXpM 111 | )! er ( eff d 
Permarquer que lt levises ju nl pro re : l'office des changes he 
correspondent, dans la tri grande majorité des cas, qu'à des pres 
tations de services et de fait n'ont is comme rollai des 
acquisitions de prod tt dont la fabrication onu la transformation 
implique le plus souvent mportatior plus ou moins appréciable 
de matières premières, el, par volé de conséquence une sorti 
devises à déduire d LL NU? de bénéficiaire en monnate de { Wnpt 

Le pourcentage extrémement élevé du produit nef par rapport at 
produit brut H) p lou € Viron pour la zoom dollar valorise 
notablement lé + avantagt (1 d ins le reor | a & ) 
toit attendre du tourisme 

\ instar du m e dl tes é cranhes é ; ‘ 

1 directiot ge ( | | ristum rt { sons 
1 revenir &s Léo | a main te 
appelés À faire démonstrat (1 11 re] sg «ur l'év de \r'é Il pe! 
n'umplique aucun auft umentaire 
Il Les « Frs Mi Î f 
1e La saison touristique 19 {ts 1 lu qu ts 

La dernière enquête elle effectuée par l'E N. $, E. E. auprès 
des hôteliers en ctobre 1057 et les premieres stat! iques d'ensem 
ble établies € fi d'amiee paul 1 direction générale du tourisme ind 
quent qu'après un début de saison satisfaisant, l’afflux des étrange 

dans les hôtels de tou né à enregistre n très net recul penda 
les mois de pleine sa Mn (Mmai-aoûut) par rapport à \ pe de corres 
pondante de l'été 1956 
Au mois de juillet n pouvait légitimement \ le série ( 
inquiétudes sur le déroulement de l'ensemble de la sais \ cette 
époque, seuls avaient bénélicié d'un accroissemm du nombre des 
visiteurs étrangers, les hôtels situés sur le littoral méditerranéen 
Paris et les plag de lutlantique arcusaient un pourcentage de 
fréque itation à pt t | 11e i e! de 19% pa »nitre le fléch 
sement élait sensile € Bretagne, alors que le nombre des nuité: 
avait notablement dim € dans toutes l'es autre régions de Franc 

Celle régression aval plus particulièrement affeck es hôlels 
trois étoiles, el à un moindre degré les deux catégories inférieures, 
les avis restant très partage en e qu ncerrie es hotels quatre 
éloiles et catégorie ixe 

Parmi les raiso invoquees pour exp [U4 vette 4 nHutio! n d t 
sans doute rel es « litions atmosphériques ma ss) el 
surtout les se qu ' e de Suez, le ralttonnerment di sep] 
et son prix élevé. Il c mvient, semdble-t-i d'ajouter à ces motifs ” 
disparité des prix tre la France et l'étranger 

Un certain nombre de mesures iuxquelles on do ( na e l’am 
iioration sensible de la situation est intervenue au cours du quatrièm 
trimestre ont êté fort opportunément prises 

Dans cet ordre d'idées nous devons tout d'ahord ra pee l'arrôt 


interministériel du 12 mars 1957 qui a assimilé les hôtels sélectionnés 


de «Tourisme internationa aux industries exportatrices, en leur 
accordant le droit, sous certaines réserves, à un remboursement for 
faitaire de leurs irges ( es et social Cette mesure a perm 
à ces élablisserme d'offrir aux touristes étrangers n résidan 


réduction 


100) 
D! LL» d » 


devises rites, um 
et de pens 15 ! 
part, le ministre des travaux pub 
réussi à meltre au point, en faveur des aul 
attribution de nèques-Æes comportant une 1 

10. Les dispositions fort appréciables, mais 


payant ei 
chambres 

D'autre 
tourisme a 
étrangers, | 
d'environ 


mportante sur les pi 


du 

omobDiliste 

éduction 
interve- 


transports el 


sence 


n 
1) 


nues fort tardivement, n'ont produit leurs eflets qu'en fin de saison 
Enfin, les décrets du 10 août 1957, relatifs au nouveau régime des 
changes, majorant de 20 p. 100 la valeur des devises détenues par 
les touristes étrangers, ont exercé des répercussions favorables sur 
les courants touristiques, en provoquant, d’une part une reprise 
sensible du nombre des visiteurs durant le quatrième trimestre, er 
freinant; d'autre part, le départ des Francais pour l'étranger 


! 
| 


De ce fait — en dépit des facteurs défavorables qui, dès le début 
de l’année, ont porté préjudice au déroulement normal prévisible 
de la saison, en détournant vers d’autres pays un nombre important 
de touristes étrangers — les résultats globaux apparaissent en défini 
tive comme relativement satisfaisants, puisque le nombre total des 
arrivées de touristes étrangers pour l'ensemble de l’année 1957 
sélève à 4.315000 (4.265.000 en 956). Mais, dans ce domaine, ne 
doit-on ‘pas considérer qu'une stagnation est le plus souvent svno- 
nyme de régression ? ù 

Si l’on examine par ailleurs la répartition des arrivées par natio- 
nalités, on constate Le les résultats derneurent très variables. C'est 
ainsi qu'à une assez lorte progression par rapport à 1956 des arrivées 


en provenance d'Allemagne (+ 6,60 p. 100), d'Autriche (+ 8,30 p. 100), 
d'Italie + 15,8 p. 100), d’Espagne + 16,3 p. 100 de Suisse 
{+ 4,3 p, 100) s'oppose la diminution des arrivées en provenance des 
U.'S. À - 1195 p: 100), d'Angleterre %,4 p. 100), des Pays-Bas 
9,2 p. 100), de la Suède 8,9 p. 100), et des pays tels que le 
Moyen-Orient et les Indes 18,9 p. 100). | 
Les statistiques concernant Paris font ressortir une augmentation 





de 1. p. 100 du nombre total des touristes étrangers par rapport à 

19% (1.576.5%4 contre 1.559.238) et un fléchissement très net du pour 
ige des U. S. A - 13 p. 100), des Néerlandais (— 8 p. 400); des 
nêts 


ee 
= = 
‘ 























9 p. 100), des Brésiliens - à p. 100), alors qu'elles | 
flètent une augmentation notable des Canadiens + 44 p. 400), | 
suisses (+ 22 p. 100), des Allemands (+ 10 p. 100), des Portugais 
21: p. 100), des Espagnols (+ 21 p. 100), des Italiens (+ 24 p. 400), 
to des Autrichiens: 19 P 10) 
Les cinq grandes stations de la Côte d'Azur (Nice, d'annes, Menton, 
\ Juan-les-Pins) n'ont enregistré que 377.486 arrivées d'étran- 
‘ en 1957. contr N3.1%4 en 19% (soil 1 p. 100 On y constate 
dim les arrivées des L'o .A 0 p 106), des Néerlari 
jai< 16 [TL des Suisses 10 p. 400), des Allemands 
13 p. 1 les Scandinaves (— 18 p, 100), des Portugais 
+ 100), mais une augmentation des Italiens (+ 9 p. 100), 
des Fspas 17 p. 1 des Amérirains du Sud (+ 12 p. 100), 
l les habit l'Euro centrale 5 0) p. 100 
Part ( significatif se révèle le fléchissement marqué des 
rivé T entèl umméri-aine 6.00 contre 657000 l'année pré | 
éd l e diminution nous parait trouver sa justification dans 
e fait que les touristes en provenamwe des U. $, A. décident hahi 
eme t A eur vovave « décembre et janvier époque à laque! 
in te es les restrictions de carburant \ 
si l'o npare } nationalité les objectifs fixés par le deuxième 
P pour 1957, el les résullals eflectifs obtenus, on obtient le 
bleau suivant 
OBJBCTIF NOMBRE 
PAYS deu x ième réel 
plan des lourisles 
Allemagn * LIALET 11.000) 
Amérique ati a AL LL [CLIM L LE 
\Autrione . UIALUE 65.064) 
Belgique-Luxembo 1.4), 0UM) JUS. OU) 
Canada VIALLE 54.000 
SCAN NX Mt MA) (NH) RIACLEL 
l AIT : MA) (NM) 24) O6 
{ uncle-H un riad | 1.11, (MN) 64.040) 
Jtauli nu) (HN) +4) (Hu 
Pays-Bas A) .000 15 000 
Portugal 10,000 03.00) 
Suiss CLIALLE IH) EN) 
IR A sa RQ RE PS 60%), 000) Ho. 000 
Divers et Proche et Moyen-Orient 140.000 5.000 
| Pix ge C8 Era) dir 
FOIX over décsve steve: i.400 .000 :.310.000 
nvient de remai ner que si le pourcs niage di perte su] les 
prévisions demeure dans l'ensemble assez faible, il intéresse cepen 
dant, dans des proportions non négligeables, des pays à devises 
lortes, dont e- nationaux effectuent des séjours d'asse2 longur 
iurée en Europe, 4 marquant leur passage en France par la fn 
Un iliun d'hôtels de haute catégorie (1 s 4, Canada, Grand 
Brelagne, Amérique latine, pays du Proche et Moyen-Orient). | 
Nous retrouvons d'ailleurs ces mêmes pays dans la liste de ceux | 
lon arrivées ont accusé en 197, par rapport à 19%6, une nett: 
régression, Il est bien difficile d'attribuer cette constatation à une 
simpl nciden dès lors que l’on remarque au surplus que ce 
nt évalemment \ une ou deux exceptions près, les Etats les plus 
iclavorisés sous le rapport de la propagande et de la publicité tou 
stique faveur de 1 France, soit en raison de l'absence des ! 
Lureaux officiels, ou de représentations suffisamment étofflées soit | 
suile de la dotation budgétaire notoirement trop faïble do d 
e la direction géi l du tourismi 
20 l'erspeclives su [ on 1%% 
\ | sondage effectué auprès des prolessionnels du tou 
line €t surtout de l'hôtellerie par LES: les intéressés 
pe nt que l'activité au im des Six premiers mois de 19538 sera 
il Moins aussi bonne que celle de la période correspondante de 1957, 
sin meilleure, Les prévisions généralement favorables pour la 
saison d hive Contrairement à innée précédente paraissent 


par Î expérience | e 
cependant parmi 


une ét alors 


devoir étre ratifiées certaine tendance au 
dont l'établies 
autres atégories 


mistes 
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pessimisme 
nent est 
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Les prévisions pessimistes se fondent presque toujours soit sur 
des considérations politiques, soit sur la crainte d'une baisse du 
pouvoir d'achat de la clientèle. 


En contrepartie cependant, différents facteurs permetllent de pré- 

voir pour :a saison 1958 une activité plus soutenue : 

d'abord les nouvelles disosilions de change en vigueur depuis 
août 1957 devraient prolonger leur effet, entrainant des conséquences 
bénéfiques pour les industries touristiques, et notamment l'hôtel- 
lerie ; 

— ensuite, l’activité de ces professions ne souffre plus, ainsi que 
pendant l'hiver et le printemps 1956-1957, des répercussions entrai- 
nées pur la pénurie d'essence; 

- enfin, à l'apparition de deux pôles d'attraction très importants, 
qui ne vont pas manquer d'attirer les visiteurs étrangers au cours 
de la présente saison: le premier réside dans le centenaire des appa- 
ritfons de Lourdes, qui intéresse directement la France, et le 
second dans l’exposition internationale de Bruxelles qui, en raison 
de la proximité de la Belgique, de la position géographique de la 
France et de la tendance du nombre de visiteurs en provenance 
surtout d'Outre-Atlantique à visiter en ühn seul voyage plusieurs 
pays européens, doit amener sur notre territoire un nombre accru 
de visiteurs (surtout si l’on tient compte des récentes facilités 
offertes aux étrangers pour le franchissement des frontières). 


30 Etude du marché touristique 


\ cel égard, deux constatations préliminaires s'imposent : 

— l'examen des conditions économiques et sociales du développe 
ment des diflérents Etats permet de considérer que le marché touris- 
tique mondial, surtout dans les pays évolués, loin d’avoir atteint 
son point de saturation, n'en est encore qu'à ses débuts, et qu'il 
faut en attendre, dans un très proche avenir, une expansion consi- 
dérable ; 

— la clientèle existante on en puissance est en même temps de 
plus en plus sollicitée par une Concurrence d'année en année plus 
habile et plus active, de la part de tous les pays, aussi bien de 
ceux qui possèdent une vocation touristique traditionnelle que de 
ceux qui ont récemment découvert le potentiel et les avantages 
du tourisme. 


En se référant aux trois principaux critères, qui sont plus parti- 
culièrement walables en ce domaine: pouvoir d'achat de leurs tou- 
ristes, intérêt économique de leur monnaie et éloignement de la 
France, on peut grouper les différents pays dans les trois catégories 
suivantes : 

a) Pays européens. 
Caractéristiques : 

Les touristes en provenance des pays limitrophes ou relativement 
peu éloignés de la France se caractérisent par une prédominance 
de touristes moyens, itinérants, très motorisés, se livrant à des 
séjours fractionnés, mais en général assez brefs, fréquentant les 
petites et moyennes hôtelleries ainsi que les formes d'hébergement 
complémentaires. 


Résultats et prévisions : 


A l'égard de ce tourisme, les prévisions du deuxième Plan se 
sont trouvées dépassées (pour 1956) en ce qui concerne notam- 
ment l'Allemagne (451.000 unités contre 300.000), l'Autriche (60.000 
contre 40.000), le Bénélux (1.278.000 contre 1.100.000), l'Espagne 
(215.000 contre 200.000) et le Portugal (48000 contre -40.000). 

Elles ont, par contre, été infi es dans les pays ci-après: Scan- 
dinavie (ae au lieu de 200.000), Suisse (374000 au lieu de 
%00.000), Italie (285.000 au lieu de 400.00) et Grande-Bretagne (679.000 
au lieu de 750.000). 

Les résultats obtenus pendant l'année 1957 marquent une jro- 
gression pour l'Allemagne, l'Autriche, l'Espagne, l'Italie et le Por- 
tugal. Le Bénélux, qui paraît avoir atteint son point de saturation, 
accuse un très léger recul dû principalement aux Hollandais. Les 
pays scandinaves, la Grande-Bretagne et la Suisse enregistrent un 
fléchissement. 

On peut signaler parmi les « divers » une augmentation sensible des 
clientèles grecque et yougoslave. 

De sérieux eflorts de propagande restent à faire soit pour couser- 
vèer notre position dans les pays où.nous pouvons estimer avoir 
réalisé «le plein» (Bénélux, Portugal), soit pour l'amélioration là 
où un dévelorpement du marché reste possible (Allemagne, Scan- 
dinavie, Italie, Espagne). Mais une action plus particulière devrait 
s'adresser à la Grande-Bretagne et à la Suisse, pays de rendement 
intéressant, où il conviendrait non seulement de rattraper un retard 
inquiétant, mais de progresser fortement. 


b) Courant nord-américain (U. S. A.-Canada). 
Caractéristiques : 

La clientèle nord-américaine est une ‘clientèle riche, ou tout au 
moins très aisée (14 millions de familles aux U. S. A., soit le tiers 
du total, ont un revenu supérieur à 5.000 dollars), assez stable, 
fréquentant les hôtels de quatre et trois étoiles, mais recherchant 
de nouvelles formules d'accueil offrant le même confort (ou même 
un confort supérieur et moins luxueux). Cette clientèle paraît avoir 
acquis un goût très marqué pour l'itinérance. On peut enfin remar- 
quer que les Américains du Nord visitent au moins quatre pays 
lors d’un cireuit en Europe et que leurs voyages se caractérisent 
par un étalement remarquæable de leur durée de séjour. 











Résultats et prévisions : 

On a assisté, de 1952 à 1956, à une très nette progression du 
nombre des arrivées et cela au point que les prévisions du deuxième 
Plan ont été largement dépassées, dès 1956, avec 637.000 touristes 
contre 600.000 pour les U. S. A.; par contre, une diminution très 
“ensible (565.000 unités au lieu de 637.000) est à noter pour 1957. 
Nous avons déjà donné la cause principaie de cette régression; 
observons toutelois que les courbes évolutives marquant le pour- 
euntage des arrivées dans les différents pays européens révèlent 
un fléchissement continu de la France par rapport à ses concur- 
rents européens les plus directs, lesquels enregistrent de sérieux 
progrès. 
“En revanche, la position est restée plus favorable en ce qui 
concerne le Canada (de 30.000 visiteurs en 1952 à 41.000 én 1957). 
Les objectifs du deuxième Plan (50000) n'ont pu toutelois ètre 
atteints et la durée moyenne du séjour a été quelque peu surestimée. 

L'importance exceptionnelle de ce courant, tant par ses possibi- 
lités très sérieuses d'extension que par le volume de son apport 
en devises (actuellement le tiers du total) mérite que l’on fasse 
un effort particulier en sa faveur. C’est de lui, en [in de compte, 
que dépend le succès ou l'échec de notre politique touristique. 

Nos principaux concurrents, à propos de ce courant touristique, 
sont, par ordre décroissant: l'Italie, la Grande-Bretagne, l'Allemagne 
et la Suisse. 

Les raisons de cette concurrence proviennent surtout de certains 
sriefs de la clientèle U. S. A. (coût élevé des prestations, insuf- 
fisance de l'équipement hôtelier) qui doivent retenir toute notre 
attention sans doute, mais qui appellent également une propagande 
plus intense — et surtout mieux adaptée — à l’égard du rublic amé- 
riCaln. 


c) Pays éloignés. 
amérique centrale, Amérique du Sud, Froche et Moyen-Orient, 
Indes et Extrême-Orient. 
Caractéristiques : 
Ces pays groupent une clientèle très riche, ou très aisée, fré- 
quentant les grandes stations internationales et les hôtels trois, 


quatre étoiles et catégorie luxe, se caractérisant davantage par la 
durée et l'étalement du séjour que par le goût de l’itinérance. 


Résultats et prévisions : 


En ce qui concerne l'Amérique centrale èt du Sud, une intéres- 
sante progression a été enregistrée de 1952 à 1955; les dernières 
années 1956-1957 ont plutôt marqué une stabilisation à environ 
60.000 visiteurs. Par contre, la durée ne — 5 du séjour, primiti- 
vement de seize jours, n’atteint guère plus que treize jours. Les 
objectifs du Plan: 80.000 unités et 1.120.000 journées ne paraissent 
pas cependant impossibles à atteindre. 

Les données relatives au Proche-Orient, au Moyen-Orient, aux 
Indes et à l’Extrême-Orient demeurent plus imprécises du fait de 
l'absence, dans presque tous ces pays, de représentants directs de 
la direction générale du tourisme. Aussi bien faut-il reconnaître 
que ce courant, cependant très intéressant, est sujet 4 des fluctua- 
tions répétées et brutales dues à un climat politique qui ne permet 
pas de formuler des pronostics valables, 

Le nombre des visiteurs, qui avait atteint une moyenne de 43.000 
au cours des dernières années, à d’ailleurs notablement. diminué 
en 1956 (25.600) et encore plus en 1957 (24.000). On voit mal com- 
ment le chiffre des 90.000 visiteurs attendus de ces pays en 1961 
pourra être réellement atteint, surtout 3i l’on tient compte des inei- 
dences de la situation internationale et de la concurrence active 
que nous subissons de la part & l'Italie et de l'EpRe pour les 
touristes. d'Amérique latine, de l'Angleterre et de l'Italie pour les 
touristes des autres pays extra-européens, 
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Cette brève étude des marchés fait apparaître d'assez graves et 
nombreuses lacunes intéressant particulièremnet. les pays qui sont 
à la base même de la réussite du troisième Plan, par. l'importance 
exceptionnelle de leur «réservoir touristique » et de sa valeur 
financière. 

dl convient d'y remédier avec vigilance, en apportant un soin 
particulier à l'amélioration de nos conditions d'accueil et de nos 
moyens de propagande, en tenant le plus grand compte des goûts 
et tendances de cette clientèle, et surtout en l’informant davantage 
des conditions de séjour qu’elle peut trouver en France. Les 
mesures à envisager à cet æeflet s'inscrivent dans le cadre d’une 
vaste action complémentaire et novatrice qu'il serait opportun 
d'entreprendre sans retard 


III, — L'ACTION QU'IL GONVIENT D'ENGAGER ET DE POURSUIVRE 


Les eflorts et les mesures que recouvre cette action, à la faveur 
d’une étroite et conflante coopération entre les professionnels du 
tourisme et leurs auxiliaires d’une part, l'Etat et les collectivités 
locales d'autre part, doivent s'adresser simultanément : 

— A l'amélioration de la propagande et de la publicité ; 

— A l'adaptation accélérée de l'équipement hôtelier, pour répondre 


à des besoins accrus et diversifiés; 

— Au financement rationnel de cet équipement (qu’il y a lieu 
de confronter äâvec les divers mécanismes de financement appliqués 
par les principaux pays européens) ; 

— A l’organisation de l'aceueil, tant sur le plan national qu'aux 
divers stades régionaux. 
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pe da pt tion actrelérée di l'équipe ie { hôtelier 
La base d'une extension souhaitable du mouvement touristique 


doit être aussi recherchée dans l'augmentation de notre potentiel 
d'hébergement qui, nous l'avons déjà vu, demeure encore insuffisant 
C'est ici que se manifeste une préoccupation dominante, celle d’amé- 
liorer les caractéristiques de nos hôtels pour faciliter leur adaptation 
aux goûts et aux besoins actuels de la clientèle, dès lors que nous 
devons avant tout tenir compte d’une évolutlon des mœurs, ‘sans 
doute très souvent mise en évidence dans les deux derniers plans, 
mais dont il n'apparait pas que l’on ait encore saisi toute la portée 

Queiques chiffres sont assez éloquents à cet égard 

En 19%55, le nombre des nuitées d'hôtes étrangers dans les hôtels 
de tourisme avait augnrenté de 17 p. 100 par rapport à l'année 
précédente. Ce même nombre accusait par contre, en 1%6, -une 
diminution de 11 p. 100, alors que le chiffre des nuftées pour 
l'ensemble de l'hôtellerie et des moyens complémentaires d'héber 
gement témoignait cependant d'une augmentation de 4 p. 100. Cette 
divergence ne saurait s'expliquer que par une fréquentation étran 
gère plus importante, soit des hôtels non homologués, soit des formes 
complémentaires (Villas, appartements, pensions de famille, villages 
de vacances, ramps, ele 

Les deux dernières saisons permettent d'observer une céftaine 


désatlection de la clientèle pour les hôtels non issés de Catézorie 
moyenne, soil au profit des hôtels de catégorie Inférieure ou même 
non homologués (en raison des prix), Soit au profit des hôtels 
trois Où quatre étoiles (en raison du confort). L'ensemble des visi 
teurs réclame manifestement un effort accru, quelle que soit Ja 


classe ou la nature de l'établissement fréquenté 
D'une manière générale, l'examen des principales doléances pré- 

sentées par les touristes étrangers, quelle que soit leur nationalité, 
1boutit aux constatatims brièvement énumérées ci-après 

les installations sanitaires (douches, en particulier) demetirent 
insuffisantes, elles devraient être augmentées ou améliorées, aussi 
bien dans les hôtels que dans les formes complémentaires d'héber- 
gernent ; 

Il existe bien, dans nombre d'hôtels, un certain confort, mais 
{ confort reste désuet ot élaigné des gouts actuels 

tes touristes apprécient volontiers l'ambiance et le service d'un 
hôtel, mais acceptent de moins en moins d'être tributaires du res 
taurant de l'établissement : ils préfèrent utiliser, au moins pour un 
des repas journaliérs, la formule « snack » ; Ù 

ils voudraient retrouver en France certains aménagements qui 
existent duns leurs pays respectifs (hôtels avec kitchenettes, mntels, 
hôtels self-s2rvice, bungalnws, chalets ou petites villas 

ils souhaiteraient également un plus grand nombre d'installa 
tions annexes d'équipement collectif, que ces dernières solent ral- 
lachées à l'exploitation hôtelière, où se trouvent à proximité: pis 
cine, terrains de golf ou minigolf, terrains de tennis, de sporis, 
aménagement de plages ou de sports nautiques 


le telles doléances nous conduisent à un certain nombre de pro 
positions concrètes parmi lesquelles nous retiendrons 
la substitution du grand comert moderne à un luxe périmé 
l'adaptation des formules d'hébergement et de restauration au 
gout de plus plus Inarqué d'indépendance et de liberté des 
ents 
le d veloppermnent de l'équipement attractif et sportif, appelé 
à devenir le complément nécessaire de bon nombre d'établissenrents 


+1 . 
hôte ers 


HN serait assurément tout à ail regrettable, sous prétexte que 
certaines formes d'accueil s'éloignent de nos conceptions tradition 
nalles, d'ignorer ou de sous-estimer les désirs légitimes de la clien 
(èle touristique étrangère, qu'il éonvient d'attirer et de retenir en 
lui offrant le mode d'hébergement, voire le mode de vie Corres 
pondant à ses goûts, à ses habitudes et à ses moyens 

Il apparait donc que accroissement nécessaire du potentiel 
d'hébergement doit aller de pair avec une modernisation et ame 
adaptation réelle des exploitations, en fonction des exigences et @es 
idées actuelles et en tenant compte des conceptions nouvelles qui 
se propageni lans le monde entier 


Véce té d'i financement rationnel di: l'équipenwm 
Selon une optique élargi 


Tout en adoptant pour objectifs la création de 38.000 chambres 
el la modernisation de 90.000 chiumbres, la commission du troisième 
Plan a évalué le ÿrix de revient moyen de lunité-chambre à 
590.000 F; estimation qui nous paraît faible si l'an tient compte 


de Faugmentation sensible du prix des matériaux et de la main 
d'œuvre depuis ‘un an, augmentation qui a tendance à s'aecentuer 


(plomberie, sanilaire et menuiserie prix doublés par rapport à 
1%;) 

sur leS bases de cette estimation movenme, le programme global 
hotellerie léteverail done à 74 milliards étalés sun cinq ans, soil 
( moyenne 15 milliards par ai 


En ce qui concerne les sources de financement, il a été prévu 
que le pourcentage réalisé « hors crédit» serait certainement infé 
rieur à ce qu'il était lors des précédents programmes et qu'il ne 
saurait en movemne excéder 2%} p. 100. La part d'autofinancement 
étant estimée. annuellement à 5 milliards, il serait donc nécessaire 
ar laire appel au crédit pour les 10 milliards annuels supplémen 
nres 


Or, la movenne des crédits alloués sur le Fodes » au cours des 
dernières années se situe entre 1.200 et 1.500 millions. Si ces chif 
S (UV & tout View de le crafndre en raison des difficultés bud 
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gétaires actuelles) ne se trouvaient pas très sensiblement augmentés, 
le problème du financement revétirait les aspects d’un goulot 
d’étranglement et risquerait de compromettre la réalisation du pro- 
gramme envisagé. 

Il apparait donc indispensalle d'encourager plus particulièrement 
les programmes suivants: 

— ägrandissement d'hôtels et nouveaux aménagements de cham- 
bres dans des locaux récupérables non utilisés, lorsque les disposi- 
tions: des lieux permettent de gagner le maximum de capacité à 
moindres frais ; 

— modernisation de chambres non classées pour les promouvoir à 
la catégorie « tourisme »; 

— créations limitées aux seuls étaiblissements dont la conception 
permettra, par une réduction des frais généraux, d'assurer une ren- 
labilité convenable aux capitaux investis. 

Mais dans toutes ces hypothèses, le problème financier rejoint les 
problèmes techniques, qui imposent une sélection en fonction des 
critères ci-après: prix de revient — qualité des installations et capa- 
cité fonctionnelle (‘augmentée par la réduction de tous les espaces 
morts ou improductifs implantation locale et régionale pour tenir 
vompte de l'intérêt touristique, du marché clientèle et de la nature 
de cette clientèle, déterminant elle-même les besoins en capacité et 
en carcatéristiques 

L'expérience a d'ailleurs révélé qu'il existait une véritable sélec- 
lon naturelle qui s'’opérait au départ, dès Jes demandes de crédits; 
celles-ci étant faites sur le plan local, sans doute, mais en fonction 
de certaines considérations qu'il convient d'examiner avec soin, en 
les replacant dans un cadre plus général (celui du développement 
d'une region par exemple), mais toutefois sans rigidité excessive. 

En réalité, nous estimons qu'il sera toujours préférable d’encou 
rager les initiatives rentables et spontanées, dès lors que l’expé- 
rience a suffisamment démontré que ces dernières permettent d’as- 
surer une répartition des crédits beaucoup plus rationnelle, et, 
répondent en généra] à des programmes plus logiques et mieux élu 
diés que ceux qui sont parfois artificiellement établis en tenant 
compte de données par trop idéalisées 

Cette constatation a pour nous d'autant plus de valeur que Je 
nombre des demandes de crédit a singulièrement augmenté depuis 
la création du Plan. 

L'important accroissement du nombre des demandes se justifie 
d'ailleurs pour diverses raisons, parmi lesquelles nous retiendrons 
d’abord les conséquences de la réduction très sensible de la tréso 
rerie des entreprises et ensuite une information mieux faite auprès 
des hôtellers pour leur faire connaitre les possibilités de crédit qui 
leur sont offertes 

1h est hors de doute également que la mise en œuvre de nouveaux 
mécanismes de crédit à des conditions très raisonnables ont aussi 
largement contribué. à cet appel plus fréquent de l'hôtlelier aux ser 
vices bancaires : 

C'est ainsi, pour ne retenir qu'un exemple, qu'un grand nombre 
d'établissements, d’ailleurs très différents comme catégorie, qu'il 
c'agisse des logis (par le jeu des bonifications), ou des hôtels sélec- 
tionnés de tourisme international (ceux dont la clientèle étrangère 
représente au moins 15 p. 100 en province et 25 p. 100 à Paris en 
saison) peuvent désormais bénéficier de prêts au taux réduit de 
- p. 100 F x 

Par ailleurs, le taux normal Fodes de 5 p. 100 s'applique 
désormais aux formes d'hébergement complémentaire 

Cet ensemble de dispositions a sans conteste eu les plus heureux 
effets sur l'effort de modernisation et de rééquipement qui s'est 
manifesté au cours de ces dernières années. Leur application, prati- 
vuement généralisée à toutes les classes d'établissements hôteliers, 
a eu pour conséquence directe une diminution très appréciable des 
charges financières qui pesaient auparavart assez lourdement sur Je 
compte d'exploitation des emprunteurs. 

En même temps, la procédure d'instruction des demandes de 
crédit s'est rodée » au fil des jours; c'est ainsi que les études de 
prêts ont pu être acrélérées et les dossiers normalisés dans leur 
contexture. Des modifications méritent certes d'être encore appor- 

es, parmi lesquelles celle qui consiste à laisser à la seule apprécia- 
tion de la caisse centrale de crédit hôtelier et des commissions tech- 
niques l'octroi des crédits supérieurs à la limite devenue trop basse 
de 45 millions. En relevant ce plafond à % millions, il serait ainsi 
permis d'envisager des programmes d'ensemble plus cohérents et 
d'éviter aussi le risque que présente, par crainte de recourir aux 
instances supérieures dont les délais d'examen sont en général 
beaucoup plus longs, des demandes insuffisamment équilibrées sur 
le plan financier 2 ' s 

Ne pourrait-on également s'inspirer d'exemples étrangers pour 
encourager la création d'hôtels « pilotes » on pour permettre Îa 
reconversion de certains établissements jugés indispensables, mais 
dont la rentabilité est subordonnée à des transformations importantes 
dont fls ne pourraient cependant supporter la charge aux conditions 
normales du crédit? II va de soi que de telles interventions seraient 
assorties d'obligations précises, afin de bien marquer leur caractère 
exceptionne: 


à 
>” 


IX OUELOUFS EXEMPLES DE FINANCEMENTS RÉALISÉS 
DANS LES PAYS ÉTRANGERS 


La comparaison des modalités des prêts octroyés en France ave 
celles pratiquées dans certains pays nous conduit à formuler cel 
taines observations pleines d'enseignement, que nous résumons 
brièvement : 


En Suisse (prêts société fiduciaire) : 


— taux d'intérêt de 2? à 5 p. 100. Durée de dix à quinze ans «ut 
vant les zones touristiques ; 








— pas d’autofinancement exigé, le montant du crédit, n’étent limité 
que par la valeur de réalisation du patrimoine en &as de liquidation, 
ou, dans certains cas, la valeur de rendement ; 

— pas de prêt pour les constructions neuves et très exception- 
nellement pour les agrandissements ; 

— aucune intervention dans le financement des formes compilt- 
rentaires d'hébergement. 

En Belgique (S. N. C. L et €. N. C. P.): 

La loi du 7 août 1953 prévoit des prêts à long terme: 

— au taux de 3 p. 100 (applicable seulement pendant les trois 
premières années), le taux normal étant de #4 p. 100 — avec la 
garantie de l'Etat; 

- réservés à l'achat de matériel neu/; 

— l’autofinancement doit correspondre à 50 p. 100 des pro- 
grammes ; 

- les prêts peuvent être affectés à la reconstitution du fonds de 
roulement si ce dernier a été diminué par suite d'investissements 
efleclués dans un délai inférieur à un an, 

D'autre part, la loi du 31 mai 1955 autorise les institutions publi 
ques de crédit à effectuer des prêts pour construcliôns neuves, au 
taux de 1 p. 100 pour les cinq premières années et de 4 p. 100 
au-delà. Ces prêts sont assortis de subventions à concurrence de 
) p. 100 du coût des constructions; 

Les prêts sont applicables à la modernisation de bâtiments, à 
condition toutefois que celle dernière ne dépasse pas la valeur 
des immeubles existants 

On relève, par contre, en Belgique, une nette insuffisance de 
distribution des crédits (à fin 1956, 37 crédits seulement avaient 
‘lé consentis à l'industrie hôtelière depuis la loi de 1953 pour un 
total de 80 millions de francs belges). 

Enfin l'hébergement complémentaire bénéficie de 
lirectes de l'Etat (commissariat généra! au tourisme 


subventions 


En Espagne : 
Le régime prévu par la loi du 17 mars 1956 comporte des prêts 
réparUs par la Banque de crédit industriel, Ces prêts sont limités 
— à 60 p. 100 de la garantie offerte et à une durée de trente-cinq 
ins pour la construction (quand le terrain et l'immeuble appartien- 
nent à l'exploitant 
à 40 p. 100 de la garantie et à vingt ans pour les constructions 
neuves, en cas de terrain loué; darts les deux cas pour les cons- 
tructions neuves : 
à 10 p. 100 de la valeur et à une durée maximum de dix ans, 
en ce qui concerne les améliorations ; 
un ,contrôle technique des programmes est effectué par la 
lirection générale du tourisme ; 
dans la pratique, l'attribution des prêts correspond rarement 
la demande, c’est ainsi qu'on enregistre assez fréquemment des 
battements de neuf dixièmes ; 
ces prêts ne peuvent dépasser 50 p. 100 de l'investissement : 
sont par contre cumulables avec des prêts bancaires aux condi 
ns habituelles du marché (taux moven 7 p. 100, 8 p. 100 pour 


! 


IX à trois ans, et 18 p. 100 pour les crédits de campagne). 


Au Portugal: 


L'aide de l'Elat est conditionnée par la déclaration préalable 
d'intérét général (proposition de la direction générale du tou- 
rise) ; les décisions relèvent du président du conseil des ministres. 

L'autofinancement de 50 p. 100 est obligatoire. Les prêts rembour- 
sables en vingt ans, par annuités égales à partir de la sixième 
année, ne comportent pas d'intérêt. 

Ils peuvent être cumulés &vec des crédits bancaires: les muni- 
cipalités et les juntes de tourisme peuvent participer aux travaux 
et aux fournitures de matériel en Cas de nécessilé dans la limite 
de 950 p. 100 des devis: 

— garantie exigée: hypothèque de premier rang; 

- les prêts peuvent étre complétés par des subventions non 
remboursables s'ils s'adressent à des travaux estimés souhaitables 
mais non rentables; 

le mécanisme des opérations est simplifé au maximum : 
l'absence d'une réponse de la part de l'organisme d'Etat équivaut 
à un accord. 
Il a été prêté 56 millions d'escudos en 1955, 1956 et 1957. 


Au Danemark : 

Au Danemark interviennent des prêts de l'Etat (à concurrence 
de 430 p. 100 de la valeur de l'hôtel et de ses inventaires pour 
la construction; à concurrence de 70 p. 100 des mêmes valeurs 
pour la modernisation) au taux de 4 p. 100 et d'une durée de 
vingt-cinq ans avec franchise tolale de deux ans. 


D 
.. 


De ces recherches comparatives fragmentaires, qu'il serait 
d'ailieurs instructif d'étendre et d'approfondir, il semble cependant 
ressortir que la France se trouverait pratiquement à égalité avec 
de nombreux pays étrangers, si l'on envisage le taux des finan- 
cements bancaires. Il apparaît, d'autre part, que le volume des 
prêls consentis en faveur de l’industrie hôtelière serait dans l’en- 
semble — toutes proportions gardées sur l'importance de l’activité 
touristique — dans chacun des pays considérés légèrement plus 
élevé qu’en France. 

Ces constatations apparemment satisfuisantes ne sauraient cepen- 
dant faire illusion. ÉËlles peuvent recouvrir des évolutions fort 
différentes, et l’eflort poursuivi à l'étranger s'est la plupart du 
temps adressé à des équipements (d'infrastructure et d’héberge- 
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ment) qui avaient élé sensiblement moins négligés, durant des 
années, que des nôtres. Pur ailleurs, los conditions d’'autofinan- 
cément, si elles varient de pays à pays, sont fréquemment plus 
favorables à l'étranger, Il en est de même de la durée des finan- 
cements, qui s'y élalent souvemt sur de plus longues périodes. 
Mais force est surtout d'observer que de nombreux Etats accom- 
peus et renforcent leur politique de crédit en matière touris- 
ique, par un ensemble de mesures complémentaires d'ordre fiscal 
ou administratif, qui en augmentent l'efficacité 

I en est ainsi notamment en ce qui concerne la construction 
hôtelière, qui se trouve de la sorte plus fortement encouragée. 
St nous nous”rélérons pur exemple au Portugal, nous pouvons 
y constater l'existence parallèle 

— de nombreuses exonérations fiscales (impôt foncier, impôt sur 
les bénéfices industriels, licence totales les dix premières années, 
de l'ordre de 50 p. 100 pour les quinze années suivantes; exoné- 
ration qui. s'étendent en outre à de nombreuses installations 
annexes considérées comme des améliorations ; 


— d'exemptions de droits de douane el de frais consulaires en 
faveur de toutes les importalions de matériaux ou d'outillage 
nécessaires à l'exécution du programme hôtelier, toutes les fois 
que l'industrie nationale ne peut les fournir dans les délais assez 
brefs ou à prix égal; 

— l'obligation enfin pour les propriétaires d'établissements hôte- 
lers de ne pas élever le prix du bail, à l'occasion de travaux 


qui ont pour but de conserver ou unéliorer les classifications. 


Cet exemple, entre bien d'autres, met en évidence les préoccu- 
pations dominantes de la plupart de nos concurrents européens. Tout 
en perfectionnant leur politique de crédit en faveur du tourisme, on 
y rencontre le souci permanent de compenser la madicité de leurs 
moyens d'action par une série d'avantages fiscaux et financiers 
réservés aux hôteliers désireux d'effectuer un ellort valable de 
modernisation 

Parmi les leçons essentielles que l'on peut retirer de cet examen 
comparatif, figurent à la fois la révélation d'une très nette prise de 
conscience, dans tous les pays européens, de la contribution appor- 
tée par le tourisme à l'équilibre de la balance des comptes et des 
noyens concordants à mettre en œuvre pour accroître ce concours 

On ne saurait certes reprocher à notre pays d’avoir négligé ou 
méconnu son potentiel et ses virtualités touristiques, ainsi que la 
valeur qui s'y altlache dans le cadre de son économie, L'interven- 
tion successive des Plans est là pour en témoigner, encore qu'elle 
n'ait été que partiellement bénéfique, en raison des restrictions 
chroniques qui en ont si regrelttablement limité la réalisation. 

Mais la nécessité, si pressante aujourd'hui, d'accélérer notre indis- 
pensable efllort de reconversion dans ce domaine en vue de renfor- 
cer les chances et les aptitudes de notre tourisme dans la compéli- 
tion internationale, devrait, semble-t-il, modifier notre politique à 
son égard. La question se pose notamment de savoir s’il n’y aurait 
pas lieu, à l'instar de certains pays, d'assduplir et de refondre, afin 
de les harmoniser, les diverses réglementations administratives ou 
fiscales, dont le poids, la complexité et parfois les contradictions, 
constituent autant de freins à l'expansion de nos industries tou- 
ristiques. 

De telles exigences empruntent une valeur accrue et plus urgen 
à la poursuite même de l’un des objectifs du troisième plan, qui 
consiste à intégrer le tourisme français dans l'économie touris- 
tique, de l'Eurupe des Six 

On peut sans mul doute considérer que le projet d’un « fonds 
européen d'aide ou de garantie » appelé à relayer l'eflort finan- 
cier propre à chaque Etat, mérite d'être retenu. Maïs cette inno- 
vation elléeamème n'exige-telle pas de toute évidence de notre part 
des etflorts plus accentués et plus soutenus, en vue de posséder au 
sein de la Communauté les eonditions optima d'activité touristique 
et d'y pouvoir lufler désormais à armes égales avec nos partenaires 
les plus favoriseés. 

Ces eflorts d'autre part, que l'on peut légitimement réclamer des 
pouvoirs publics, n’imposent-ils pas égelement aux professionnels 
eux-mêmes, bénéficiaires de concours imputables en majeure partie 
à des financements publics, l'application plus étendue et plus 
rigoureuse de certaines normes techniques, ainsi que le respect 
attentif des conditions attachées à ces concours ? 

Ce sont à, À notre avis, autant de facteurs déterminants d'une 
reconversion nécessaire, puisqu'elle doit en définitive accroîtt 
gulièrement les chances naturelles de notre pays 


ta 


ep in. 


Repenser et ri Jarmse l' Cueil 


Il n'est guère besoin de rappeler que les différentes formes de 
l'accueit représentent incontestablement un des éléments, parmi les 
plus attractifs, de notre propagande auprès des étrangers 

Aussi la notion de l'accueil français doit-elle être développée sur 
tous les plans et par tous les moyens, en particulier à l'aide d'un 
eftort d'éducation qui s'impose (et dès l'école, sans nul doute), car 
la valeur, les bienfaits, comme les exigences du tourisme semblent 
avoir été perdus de vue par un grand nombre de nos concitoyens, 
dont 41 y auraît lieu de sensibiliser l'attention, trop souvent émous- 
sée à cet égard. 

L'ensemtble de la population française devrait bénéficier d’une 
nouvelle initiation au tourisme moderne, afin de pouvoir s'associer 
à hon escient à la propagande multiforme (et si accessible, si peu 
onéreuse aussi) qu'il exige, pour porter tous ses fruits. Les étran- 
gers n'en prendraient-Îls pas, par fa même une idée plus exacte et 


plus juste de notre valeur intellectuelle. Les sites, les monuments 
en deviendraient-ils pas, à leurs veux, plus vivants et plus 
attrayants ? 

Dans-eet ordre de préoccupations. d'autres dispositions plus spé- 
cialisées n'en méritent pas moins d'être envisagées 


| 
| 
| 
| 


C'est ainsi qu'il peut sembler fort opportun d’alléger et d'abréger 
lus sensiblement les formalités de passage aux frontières, d'uti. 
iser plus pleinement les services d'accueil de la direction générale 
du tourisme, d'accroître dans les grandes villes et. dans les gares 
le nombre des hôtesses d'accueil... 

De même, et plus particulièrement à l'échelon local et régiona!, 
d'autres initiatives méritent d’être suscitées, suivies et encouragées, 
qu'elles émanent des grandes associations touristiques ou des syn 
dicats d'initiatives dont l'action, mieux coordonnée, se révêlerait 
plus eflicace. 

L'information et la propagande apparaissent encore à l'heure 
ictuelle trop fortement concentrées ; elles n'accordent qu’une place 
trop modeste à certaines régions dont la mise en valeur actuelle 
sur de plus larges bases coïncide cependant avec l'éveil de voca 
tions touristiques amplement justifiées. 

D'autres suggestions, fort nombreuses également, qu'il y aurait 
eu de reprendre, sont préconisées depuis fort longtemps par 
conseil supérieur du tourisme et figurent en bonne place dans les 
rapports présentés au Conseil économique. 

Les nouvelles mesures et initiatives qu'il importerait de mettre 
en œuvre à ces différents points de vue viendraient utilement com- 
pléter et renforcer l’effat favorable que l’on est en droit d'attendre 
de certaines disçositions libérales qui viennent d'être prises. fort 
opportunément par le Gouvernement, telles que la suppressioil 
recente des visas et passeports pour certains pays, des taxes doua 
nières et des triplyques à l'entrée des touristes étrangers, ou Je 
rétablissement de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
s appliquant aux achats réglés en devises par les étrangers, cette 
mesure doit très prochainement être suivie — du moins l’espérons- 
nious vivement d'une. disposition identique visant les prestations 
hôtelières. Ainsi commence nettement à se dessiner une tendance 
que nous souhaitons Voir se prolonger et s'élargir, dans le cadre 
d'une politique générale d'accueïl, qui doit être une création conti- 
nue, émanant du pays tout entier 


CONCLUSION 


\u lerme de cet exposé, il nous apparait qu'à l'image de plus 
sieurs autres industries nationales exportatrices, mais peut-être à 
un degré accru, Le tourisme offre un contraste frappant entre la 
réalité et les possibilités; la modestie de l'une s'opposant à d'am- 
rleur des autres, 

Alors qu'on lui recommaissait des titres singuliers à figwrer comme 
‘une des premières, rarmmi nos industries exportatrices, il a été, 
il faut bien le reconnailre, trop souvent traité en [aremt pauvre » 
de l'exportation. Ainsi s'explique que ja France n'a pas Mmamies- 
tement utilisé au maxinrum les ressources de son potentiel touris- 
lique et n'occupe pas la place qui lui revient dans le cadre euru- 
ceu 
A l'origine de ce décalage se eéitnue essentiellement le « goulet 
financement: l'insuffisance ebronique des concours finaneiers ‘ét la 
uiscontinuité non moins régulière qui en a marqué l'évolution omt 
freiné à la fofs l’action de propagande, la mise en œuvre de l'aceueil 
ei la modernisation de notre équipement. 

Encore convient-il de souligner que ces restrictions financières 
mi aflecté d'autant plus sévèrement notre tourisme qu'elles on! 
pratiquement coïncidé avec une forte aggravation des prix de 
revient, ghénomène qui n’a pas manqué d’alourdir leur influence 
par paliers successifs, ces prix, depuis dix ans, ont dépassé le 
‘coefficient 4. Il suit à cet égard de rappeler que les promoleurs 
lu Plan avaient, en 1%8, estimé le prix de revient. de la création 
l'une chambre de calégorie moyenne à 600.000 F et celui de sa 
modernisalion à 200.000 F, chiffres qui s'élèvent maintenant à 
2.500.000 F et 800.000 F environ pour la même catégorie 

Tout en comprenant fort bien les motifs qui ont amené la réduc- 
tion des concours financiers prévus, on est cependant aujourd'hui 
amené à la double constatation suivante: nous avons perdu, gu 
ours de cette dernière décade, une recetle en devises considérabie- 
ment supérieure à l'économie réalisée, ce qui nous condamne 

jourd'hbui à poursuivre l'extension et la modernisation de motre 
tourisme avee des eoûts beaucoup plus lourds que cenx qui auraient 
été supportés si l'action avait été plus rapide. 

Ainsi se dégage nettement, a contrario, la première exigence qui 
s'impose et qui est d'ordre financier; l’amenwisement continue des 
lacultés d'autofinancement des entreprises touristiques mérite donc 
d'être largement cornmpensé par l'augmentation de crédits aprropriés, 
impliquant eux-mêmes un plus large recours aux fonds publics 

Mais, pour important qu'il soit, le facteur financier n'est pas seu 
el cause, 

L'expérience de ces dernières années a révélé que le tourisme me 
pouvait plus ignorer les progrès de la technique et qu'il devait 5 y 
associer plus qu'aucun autre secteur, tant en raison de ses -aspenis 
économiques que SOCIAUX. 

Aussi bien cette prise en considération de la technique, ou glutôt 
les techniques, vient-elle interférer rapidement dès qu'on aborde 
le stade des réalisations avec le problème du financement. 

L'accroissement indispensable des moyens financiers ne produit 
son plein eflet que dans la mesure où les recherches et les études 
de programmes permettent d'asoutir parallèlement aux solutions les 
plus rationnelles et les moins coûteuses, adaptées aux exigences du 
lourisme moderne, 

Ainsi l'exploitation touristique peut-elle se trouver dégagée de 
charges aussi onéreuses qu'inutiles, qui proviennent le plus sou 
vent de conceptions initiales erronées ou anachroniques, gortant 
soit sur l'entreprise, soit sur ses méthodes, soit encore sur Fopé 
ralion qu'elle projette 
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L'extension et le perfectionnem t de la technique dans le tour- 
risime doivent aller de pair avec l'amélioration et l'accroissement 
du financement, donnant inst nalssince 1 ine coopération sans 
cesse plus étroite des professionntis, des techniciens et des ban 
quiers, 

Dans aucune autre activité retle conionction d'efforts et de rech 
ches em commun, à Ja faveur d'investissements intellectuels ampl 
liés, n'apparaît plus désirable ni plus urgente 

Notre politique exige désormais une mobilisation concertée de 
toutes les énergies, de toutes les forces intéressées au tourisme, 
pratiquement done de toutes les forces nationales. Et le g'nie tra 
ditionnellement inventif de la France doit trouver à ce sujet dans 
le tourisme une excellente et féconde occasion de s'affirmer en se 
renouvelant: mais es ine occasion qu'il ) nt de saisir sans 
délai 

. 

l — Immportanre économique des actiwvilk to stiqué 
Il. — Répartition des arrivées de touristes étrangers par nationalité 
1] - Ftalement des swrrivées des touristes étrangers en France 
A - l# tourisme étranger en Frame depuis 19% 

\ À prpor en devises trange & 

Î Emporta ni eonuinitiitt les art laura iques 

je Les hifflres d'affaires l'hôtellerie et du  tourisnn 

Il est extrêmement difficile de chiffrer exactement la valeur « 

miqnue ou commerciale des industries touristiques dans leur ensem 
ble avec suffisamment de précision pour les motifs suivants 

- ]a plupart de ces industries. (surtout l'industrie hôfelière) pr 
sentent. le double caractère d'une extrême dispersion en meme 
(lemys que d'une très grande variété; 

— les. statistiques précises su” le nombre même des élablisse 

| ments sont très dilficiles à établir en raison de la pratique géné 
ralsée de:deux ou trois branches SL lalisées dans une méme entr 
prisé ; 

— vertuines activités, au demeurant non touristiques par définition, 
bénéficient, souvent mème direciement, des dépenses effectuées par 
les touristes pour régler cerlains achats qui ne concernent ni l’hébet 
gement, ni les frais de voyage et de transport 

—_ les statistiques sur le mouvement intérieur du tourisme fi 
Cais et sut es résultats finamiers demeurent extrèémement frag 
mentaires. 

| Dans ume 7« a la ette iture el qi ne soit le domuil 
\ considérer, seules s avérent possibles des évaluations approxi- 
matives. 

D'une manière générale, il est admis que les seules prestations 
de l'industrie hôtelière représentent environ 30 p. 100 des dépenses 

| globales des touristes, notamment lorsqu'i s'agit de touristes 
| étrangers 

| ll résulte de certains recoupements de statistiques où d'évaluations 
| fourmies tant par la profession elle-même que pat nsütut nationa 
| de statistique, que le volume G'affaires globhi de l'industrie hôte- 
lière est de l'ordre de 3:00 milliards de francs, sous les réserves 
| suivantes 

le Le calrul a été établi sans tenir compte des 700.00 chambres 
lassces ar tes réfectures, ni ImCrm le = nunvres reclaseces 

2e Mais tenant compl 1 re des ratés et débits 
DMussons 
Sur ce volume global. il est donc as : malaisé de différenci les 
recettes tourisme et sédentaires 
sur la base pondérée des recettes chambres le tourisme l 
faible proportion de clientèle non touristique gouvant v séjourner 
élant supposée compensée pal elle d’ailleurs certainement plus 
importante des touristes — tout au moins en province — dans les 
hôtels. Préfecture ». et en estimant à 2% p. 100 le pourcentage 
des dépenses eflectuées par les seuls touristes dans les cafés et 


débits- divers, on peut avancer que le chiffre d'affaires global procuré 
par la clientèle non résidente de l'industrie hôtelièéré est de l'ordre 
de %50 à 400 milliards de francs. 

Ces chiffres reurésenteraient donc environ le tiers du montant 
des recettes générales encaissées par l’ensemble des industries du 
tourisme, lequel dépasserait donc sensiblement 1.000 milliards de 
franes. 

Bien. qu'il convienne ci-dessus exprimées de se 
montrer exirémement réservé, le chiffre avancé nous paraît être un 
minimum. raisonnable, 

A titre indicatif signalons que les recettes globales réalisées dans 


l'agriculture atteignent envirom 2.000 milliards. 


our les raisons 


20 Importance de l'hôtellerie 
par rapport à d’auires secteurs économiques. 


L'enquête eflectuée par l'E N. S, E, E. a recensé em Franre 
101.1% hôtels et restaurants et 189.100 cafés et débits divers, soit 
an total, 290,521 établissements utilisant les services de 207.131 sala- 
riés permanents (le nombre des salariés interruiltents et saisonniers 
étant évalué par la profession à 300-000), 

Par rapport au nombre des établissements, l'industrie hôtelière 
ovcupe le deuxième rang, immédiatement après les commerces 
agricoles et alimentaires (343.164 établissements) industrie dont 
a dénomination englobe des activités diverses ne présentant pas 
sur le plan professionnel la même homogénéité, : 


Si l'on considère le nombre des salariés, l'industrie hôtelière vient 
iu septième rang bâtiment, les industries textiles et 
mentaires, l'habiliement, le cycle et l'automobile et les travaux 
1lmics Mais si l’on tient compte des salariés saisonmiers elle 


rive. au deuxième rang, aussitôt après le bâtiment 769.571 


après l( 


mnple te | s 711.347 établissements 
li représentent des entreprises à caraetère artisanal et exclusi- 
ment faimilial, on peut estimer à 800.000 au minimum le nein- 

e des personnes qut consacrent leur activité à cette industrie 
En 1939 on estimait à 200 milliards le volume des capitaux 


1 q ersonnel non salart des 


estis dans ce sec'eur. 11 n'est nullement exagéré, au taux 
tue} de nonnaie, de l'apprécier présentement à 3.000 milliards 
[l Répartition des arrivées de touristes étrangers par naliondlité. 











; | 
RÉPARTITION NOMBRE DE TOURISTES | POURCENTAGE 


















































les nationalités | NATIONALITRS menti | - (Ï6- vert 
en pourrentage 1056 1957 1057-1056 
| ! 
11.2 Allemagne na 151.000 | 181.000 4 6.6 
1, Amérique latine (0,000 | 60.000 
1,5 Autriche …...... | (0,000. | 65000 | +. 8.3 
M), 1 Belgique ...... , 856.000 | 865.000 4 | 
| Ganada ...... : 10.000 | 14.00) EE 
ü 4 Danemark 24.000 | 31.000 L 
D.N Espagne ..... 215.000 20.000 | + 164 
0,5 roi 13.500 | 15.000 | + 411 
0.3 Irlande ...... 21.500 22-000 | + 23 
4,1 ER x 25.000 | 10.00 | + ‘1958 
| Luxembourg 12,000 | 13.000 | 4 2 4 
0.6 NOrvège ........ 34 .000 | 25.000 | 19 
$ Pays-Bas ..….. 280.000 | 215.000 4 9 
1,2 Portugal ...... é 18.000 53.000 | + 40,4 
11,4 Royaume-Uni .. 657.900 622,000 5.1 
1.1 ___ TORENOTTE ÿ7 .000 61.000 | 8 0 
a.1 SUSEE:. 2 374.000 | 3904000 | 4 1,2 
; Turguie: ........ 14.500 | 15.000 | \ 3.1 
13,1 4 + AE 637.000 265.000 11,3 
of Yougoslavie 13.50 16.000 ÿ 14.5 
V2 Autres pays.. 11.100 9,00 | {8 9 
(ui Totaux..... 205.000 1.:10.000 | ñ 0.1 
| be | 
[] Etalement des arrirées de lotristes étrangers en France 
Pr | 
NOMBRE DE TOURISTES SSPANTIVIOS 
MOIS en pourcentage 
156 10,7 10% 1057 
janvier PRE ve 172,000 177.010 | i î 
Février ” 159.000 | 164,900 | 1 1 
Mars MR 250.000 | 20.000 | t; à 
Avril sn: sa 370,04) 125.000 | 8 TT 
Rs... RS 139.000 18.000 | 10 16 
Juin ... si | 414.000 70.000 | 12 11 
À DE PRE PONT O1.00N) | 547.000 15 13 
OR se cat cu 10.1) | not 000 | 15 11 
s ____ . Er MIS.000 ! 504.000 | 12 12 
OCR. restos i 24) (AN) 138.000 | 6 s 
\ embr Se de 172,0) | 228 144) | " D 
) mb 164.000 | 198,000 | N ñ 
lot 1.205.000 :.:10.000 | 10 100 
[A Le lourisme élranger en France depuis 1950 
NOMBRE POURCENTAGE | NOMBRE POURCENTAGE | DÜURFE 
\\NÉES le touristes de variation de nuitées | de varialion | movenne 
en l'une année sur en d'une année sur | de 
milliers la précédente milhiere la précédente | *éjour 
UC ARE 3.050 22,725 7.9 
1951. . :. 2440 L"S 24.145 + 6 7,9 
1952... 3.200 21.590 | i1 6,7 
1958. 3.190 | 19,455 | 10 6,1 
1954... 3.600 | + 19 24,937 | + 2 | 6,7 
1955... i.M0 | + 11 28,872 | + 18 ae 
1956. . … 1.35 L 30.162 | + À 1,0 
1953... 1.510 » n 
innves caractéristiques d'avant-guerre 
1920... | 2,000 milliers de touristes 
1005... 600) milliers de touristes. 
1908... | 1.000 milliers de touristes. 
nm a 
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V. — Apport en devises étrangères. 


a) Tableau comparatif des recettes en devises échangées auprès 
des Intermédiaires agréés et des dépenses réelles des touristes 
étrangers. 





SR 
1950 1951 | 1952 | 1953 | 1951 | 1955 | 1956 
à —— | —— — | —-— — | — — 
Saga ET ee br 
Source : Offike des! | | | | | 
changes sos sse .. | 6 | LT 13 1.3 | b,) Lx 1 


Dépenses réelles] 
(source : Direction | 


| 
| | 
122 | 122 | 119 | 23 | 130 | 110 





générale du tou- | | 
PRO dooccccososec | 120 | | | 
| 
b) Les receltes et la balance commercial 


En pourcentage 











——_—_————— 
| | | 
1950 | 1951 | 1952 | 1959 | 1954 | 1955 | 1956 
2 | | ni a | = 
| | | 
Part des receltes tou | | | | 
ristiques dans le solde | | 
de Ta balance com | | 
imerciale de la France. | 277 25 | 20 29 18 201 | 17 
| 








Bien qu'il n'ait pas encore été possible d'évaluer exactement le 
bilan financier de la saison 1957, il devrait marquer normalement une 
amélioration par rapport à 1956 l'importation en devises ayant été 
A InOIMS égale alors que leur exportation devrait accuser une 
duminuttion assez mette depuis ln dernier opération monétaire — 
bien que d effet tardif 


| : 
La Commission des transport les sé télégraphes « { 
ones et du tourisine 
Considérant 
que le tourisme aoit ( ( simultanément vonrecleé CONTI ll 
facteur d'équilibre indispensable de notre balance des payements 
un instrument de redistribution du revenu national, un stimulant de 


ibération sociale et d'épanouissement intellectuel et physique 


jue le marché touristique mondial, en raison des progrès 
continus réalisés da e dormait les trans] ris acriens, est appelée 
1 Connaitre, dans | (res CIM \venair, 11 exXpansiol nn lt 
raie 

ue la clientèle touristique de plus « 1 nombreuse est 
iujourd'h ui très sol ce par la { )pagandi des pays voisins Li 
ont parvenus à & itre jJeurs moyens d'accueil 

qu” ne étude du man é touristique francais laisse a paraitre 
le graves lacunes quant à l'insuffisance des investissements qu'im 
posent l'équipement, la mod sation et \ reconversiol le 1 re 
itrimoine touristique 

qu'il convient en msedat t én soirant des 1 é Ce 
lemment émis par le Conseil économique, de remédier à « état 
de fat, et d'entreprendre Sans tarder et avec vigueur une acti 
cormplémentaire el novatrk pondant aux objectifs fixés | 


uistème Plan 


Emet l'avis 


que soient étroitement associés à Î|a n entreprise par .es 
anuvoirs publics, les collectivités locales es prusessionnels €! 
usagers du tourisnm 
— que celle action ait } | biectifs essentiels 
L'améli ration 1! 1 pag de a ! inger € ( 
toire national 
L équipe ment a modernisation et la reconversi de note! 
lerie française, en vue de l'adapter aux goûts mi aux 
besoins accrus et diversifiés de la clientèle 
L'organisation de l'accueil sur toute l'étendue t l 
métropolitain et certams « | s terrint es € tre 
que lez crédits it | nu tr lu troisièn P ‘ , t 


| es 
nas ramenés arbitrairement au-dessous du ininima nécessaire et 
que soit solitement établi fina 


lès l'origine, un programme de !f 
‘ment quinquenna! permettant de poursuivre à l'abri de tout 


L 
incertitude administrative et pendant une durée suffisante, une 
setion cohérente, méthodique et continu: 
de la tâche entrepris 


indispensable au succès 





15. — Défense contre les inondations. 


L'avant-projet du plan de modernisation et d'équipement (troi- 
sième Plan) indique, sous la rubrique: Défense contre tes inon 
dations (252} que... « les inondations proprement dites et les graves 
dommages subis de leur fait au cours de ces dernières années 
dans tous les domaines, confirment l'actualité constante de cette 
question qui ne pourrait être résolue que par un effort continu 
de très longue haleine, d'ailleurs difficilement traduisible en pro 
gramme, étant donné que l'impératif des circonstances l'emportera 
toujours sur les données prévisionnelles… ». 

Nous pensons que si « l'impératif des circonstances » peut déjouer 
toute donnée prévisionnelle, en tout ce qui touche aux charges 
résultant des dommages subis du fait des inondations, ce raison 
nement ne saurait valoir en pmnatière de prévention courante et de 
tuite contre les débordements normalement prévisibies. 

Il est non seulement souhaitable, mais possible et nécessaire en 
cette matière, de dresser des programmes réalisables et de les 
uppliquer. 

Pour la Seine, il est indiqué que le barrage réservoir Seine 
(région de Troyes) serait à entreprendre sans délai et qu'à cet 
eflet 5 milliards de payements sont prévus pour la période 1958 
4961. Cetle prévision isolée ne représente malheureusement qu'une 
partie des opérations auxquelles il serait nécessaire de faire face 
Il est fâcheux qu'un plan d'ensemble valable, à réaliser sur dix ou 
vingt ans avec tranche triennale ou quadriennale ne soit pas établi, 
non seulement pour la Seine mais aussi pour les autres grands 
tleuves, et ce, compte tenu des études et projets déjà élaborés à 
cet eflet par les services compétents des ponts et chaussées et dont 
le Conseif économique a fait état dans ses rapports des 20 décem 
bre 1955 et 9 juillet 1957. Il y a là une nécessité d'autant plus 
grande que les dégâts occasionnés annuellement par les crues néces- 
éitent pour leur réparation des dépenses importantes et représen 
tent en tant que perte de richesses, de substance, des sommes 
dépassant de beaucoup les annuités nécessaires à la lutte contre 
les débordements des fleuves et rivières, c'est-à-dire à la sauve 
garde et l'amélioration de notre patrimoine 

Rappeions que pour la Seine, le Conseil économique avait, en 
dévembre 1955, denrandé l'établissement d’un programme d'en 
semble dont la réalisation, qui pouvait s'étendre sur vingt ans, 
représentait alors des investissements globaux d'environ 30 mil 
liards. Ce programme correspondait à un amémagement général du 
bassin parisien en vue d'obtenir, en ce qui concerne : Marne, Aube, 
seine, ainsi que Yonne et affluents, une capacité de retenue totale 
maximum de mille millions de mètres cubes avec une capacité 
de dérivation de mille mètrés cubes-seconde. 

Pour la Loire, indépendamment des études au sujet de ia cons- 
truction éventuelle de réservoirs sur la Loire et l'Allier, en amont 
du Bec-d'AMier, il conviendrait d'achever, dans les menlleurs délais, 
les travaux prévus au « programme de 1867 d'étudier et d'amé 
nager des déversoirs aux points bas et aux endroits où la levée 
a cédé lors des grandes crues du siècie dernier en dirigeant les 
courants d& déborderments vers la dépression où coule l'affluent 
Bien entemdu, parallèlement à ces travaux, s'impose la mise en 
œuvre d'un programme de consolidation et d'amélioration de Fétan 
chéité des levées protégeant les vals les plus importants 

En ce qui concerne la Garonne, un plan générai d'aménagement 
rationnel des digues de protection améliorant leur tracé et les ren 
dant submersibles sans graves dégâts, ainsi que la création de nou 
veaux endiguements subrmersibles s'impose. Cela ne saurait faire 
négliger ou freiner la protection complète, lucalisée, de villes telies 
que Agen, Moissac, Toulouse, £#tc. Dans le cas de cette dernière, 


l'exécution intégrale du plan de travaux dénommé Avaut-roje! 
ne 5 » doit être accélérée 
Enfin, pour le Rhône, indépendamment de l'urgence que présel 


tent la réfection et l'exhaussement des digues insubrmmersibies di 
Beaucaire-Tarascon à la mer et les travaux de protecti d'Avignon 
ainsi que l'aménagement du confluent Durance-Rhône, un plan 
général de stabilisation des terrains, construction de murs de sou 
tènement, dragage et curage des lits, etc., s'impose pour le fleuve 


i que pour ses affluents, principalement ses affluents alpins 

el cévenolis 
Il convi par ailleurs, d'étudier des possibilités de création d'une 
etenue d'eau sur l'Ardèche, en vue de limiter les conséquences 


itastrophiques de ses débardements soudains 
Indépendamment de es mesures représentant les grandes lignes 


l'un plan général de lutte contre les inondations des principaux 
fleuves et rivières, nous croyons devoir rappeler que le Conseil éco 
nique, dans sa séance du 9 juillet 1957, demandait que princi 
palement dans s des rivières à crues brusques, rapides, sou- 
Î s, soit mis « ice un système d'information et d'alerte pro 
: iliter la sauvegarde des gens et des biens 
La wpport indiquait, par ailleurs, à ce sujet, qu ne informa- 
ermanente des pooulations menacées serait nécessaire, ainsi 
ce le développement d1 système d'alerte déclenchant l'applica 
le msignes récises établies et diffusées À l'avance (tocs 
fusées. 4 et dont l'inobservat lélibérée devrait être pris el 
sidération dors de la fixation des indemnités 
Les débordements du Gard, des Gardons et de la Cèze qui. il y 
clques éemaines à peine, frappèrent douloureusement dans leur 
chair et dans leurs biens les habitants de ces régions, rendent glus 


étude générale, pour les rivières à crues brus 


l 
rzente que jamais l'ét 
n plan d'alerte déclenchant en quelques heures 


ques, soudaines, d'u 


la mise en place d’un dispositif de sauvegarde des habitants et, dans 
la mesure du possible, de leurs biens 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Observation préliminaire. 


La commission tient à exprimer le regret que la partie du projet 
de plan relative à la construction ait été rédigée sans que là Com 
mission compétente du commissariat au Plan ait été réunie et ait 
rédigé un rapport 

En outre, depuis sa rédaction, la conjoneture a largement évolué 
La situation financière et économique actuelle impose d'apporter 
de sérieuses réserves et des observations aux évaluations du projet 

L'avis de la commission ne peut pas ne pas tenir compte de cette 
évolution et des faits nouveaux intervenus, notamment les preévi 
sions budgétaires pour 1959 


| CCONSTHLUTION DE LOUEMENT 
1 Object] 


L'objectif général de 300.000 logements est celui prévu par la lol 
cadre et reconnu comme souhaitable et possible par le Conseil 600 
normique dans é6es différents avis 


La commission doit craindre cependant que cet objectif ne soil 
atteint ni en 1958, ni en 1959 du fait des mesures restrictives prises 
en 1966 et 1957 et de la hausse des prix sans augmentation de crédit 


Le Conseil économique a dé donné son avis sur ces mesures de 
restriction (avis des 17 décembre 1957 et 26 luin 1958 


En tout état de cause, la conjoncture « 
Inodifiée et c'est dans une 
faut aujourd'hui se placer 


onomique générale se 


perspective di lébut de récession qu 1 


l 


Le Gouvernement tient d'ailleurs particulièrement compte de cett 
situation: après avoir débloqué % milliards de crédits eupplémen 
aires pour les habitations à doyer modéré en 1958, il accorde 190 mil- 
liards d'autorisations de programmes pour 1959, soit #5 milliards en 
sus$ des crédits inconditionnels prévus par la loi-cadre; éur le pro 
41240) logements loca 


gramme triennal portant sur un programme de 
tits il pre at nuitre er { \yagé 2» milliard l4 NOUVeUAUX « édit 
lès 1909, 

On peut ainsi escormmpler que le rythme des logements lancés 801 


maintenu dans les prochaines années aux environs de 2#0.0{4X) par ui 

e qui est quand même inférieur à d'objectif visé 
Pour 49%. le mbre des 
1er octobre 19%53% mtre 278.700 à la méme époque en 1957 (1 


logernent iutoris« » s'éleVaIl à 2MA4,#N) 


Le nombre di logements achevés ou cours des trois premiers ! 
Inesires de 1%% éleve à 204.100. Le nombre des logerments 1nis € 


intier ou ut ju vremier sermmnestre a été de 14780) (2). 


Fn ce qui nmcerne la hausse du coût de | metruction, on peul 
1bSCrver qu'elle tend à Se ralentir et qu'ell MAUR fait tméricurt 
la hausse générale des prix 
En <e qui er le volume des chantiers en cours, de chiffre 
avancé dans le pro x 14 1 111 AAr IA cet supérie 11 1 14 réalité 
Le volume de 6.000 résulte de la diflérence entre les antorti 
's de constrt umulées et les logements terminés, mais 
mbre des loger s effectivement lancés est inférieur au montant 
des permis de mnstruire accordés et il semblerait plus vraisemblable 
é supposer ur €! urs pouvant être de l'ordre de 450,000 logements 
pius. e 
Par aïllleur { nombre de iogernent nchevés étant supérieur 4 


celui des logements lancés, le volant » des logements « en cours 

duninue très rapidement, ce qui peut être un sérieux handie ap pour 
la continuité dans l'exécution des travaux, continuité qui cohelitua 
la Condition sine qua non de toute amélioration de !a productivité, 


Le paragraphe A r la dimension di logement n'est pa suff 
sasmment explicite 
11 y à en réalité deux problèmes 
1e Moyenne du nombre de pièces des logem nstrui 
2° Surface movenne de ces logements 
| Il faut rappeier jue le ministère donne la définition suivante 
logement autorisé logement projet \yant fait l'objet d'une 
einanmee de Ce LEP le «4 mstruire et ayant reçu u favorable du 
berrvræe 1e hi IT or Æ<len!t 
2) Source M. 1 








En ce qui concerne la moyenne du nombre de proces des loge 
ments construits, la situation actuelle est satisfaisante avec 4, 7 pie 
ces principales, Mais il importe pourtant qu'un effort particulier soit 
fait pour l'édification de logements de cinq et même Six pléces à 
l'usage des familles nombreuses qui ne peuvent obtenir l'allocation 
logement, faute de réunir les conditions de peuplement dans trop 
de programmes réalisés jusqu lei 


Par contre, la surface moyenne des logements à progressivement 
diminué depuis 1947, 


Les normes actuellement en vigueur constituent des surfaces 
moyennes minima par rapport aux normes précédentes, encore que 
les nouvelles normes définies par l'urrôté Qu 223 mars 1008 soient 
en nel progrès 


Une amélioration du standing de ces appartements est déstrable 


Il est surtout nécessaire de ne pas contraindre les organismes à 
ne construire que des MH, L, M, A 


Il faut noter en effet les inconvénients qui résultent d'une jnsuf 
flsance de qualité et de l'étroitesse des nombreux logements cons 
trults ces dernières années et qui sont déjà surpeuplés, 


La commission a observé que, pour la première fois, le plan fait 
des ventilations entre les besoins de logements, 


ET discussion e sont éleviu sur les parts respectives réservées 
par le projet de Plan 


au secteur locatif 
à la région parisien 
au secteur rural, 


Pour le premier polut, on peut observer que si le partage par moitié 
entre secteur localif et secteur de l'accession à la propriété est sou: 
haltable, cet objectif semble difficilement pouvoir être atteint dans 
l'immédiat 


Il faut cependant rappeler que le souhait des rédacteurs du Plan 
CNTPERE au vœu plusieurs fois exprimé par le Conseil économique 
dont les avis sur le logement, et notamment ceux des 26 juin el 
12 novembre 1958, ont indiqué certains moyens de tendre Vers € 
but: meilleure répartition des crédits d'aide à la construction social 


1 
instilution de Ja location-coopérative aves un apport dé base 


La nécessité de réserver le quart de l'effort total de construction 
à la région parisienne correspond à la réalilé obtenue en 4997 
67,000 logements achevés sur un total de 272.000) et probablement 
en 1998, La loi-cadre à d'ailleurs réservé près du tiers des crédits 
incondilionnels M, L. M, à la réalisation des programmes dans la 
region parisienne 


Le chiffre de 70,000 logements ruraux résulle des travaux du sou 
Cornité « habitat rural » de ln commission de la construction an com 
rissariat au Plan, Le rapport de ce comité concluait à la nécessité 
de Construire 80.0X) logements ruraux, c'est-h-dire environ le quart 
de l'objes tif total, ceci pour piusieurs raisons 


In population rurale roprésente envore 44 p. 100 de ln pop 
lulion totale et, sj fa population agricole (exploitants et ouvriers 
agricoles) tend toujours à dirmainuer, la populs bon rurale non agri 
Inaintient urmménagermnent des centres ruraux, facilité des 
Uansports, installations d'usines, tourisme 


Cane fi 


æ 


le taux de natalité des familles rurales est plus élevé que celui 
des faynilles urbaines ; 


l'état dn logement rur l ei re plus défectueux que £elui 
Qu logement urbain ; 


sur l'ensemble de l4 construction eéflectuée ces dernières annét s, 
Ù n'y à eu qu'un tres pelil nombre de logejuents ruraux réalisés 


loute réservation de crédits en faveur de l'habitat yurai doit 
s accompagner d'une active propagande adaplée aux milieux ruraux 
tendent à mieux faire connaitre la législation 


En ce qui ronterne la destruction des flots insalubres, les rédac- 
leurs du Plan estiment le nombre des taudis, Il faut noter à £e 
propos que la disparition des taudis ne se fera qu'à deux conditions : 

ssouplissement des règles de la propriété commerciale ; 
création de logement de transit, particulièrement dans la région 
parisienne (1 


Ua fonds de lutte contre les taudis doit être institué et !l recevra 


pour 1959 une doltalion de 4 nilliards 


 —— _=—— 


1) L'édification de logements de transit fait l'objet du point 46 de 
forraulé le 26 ! n 1%%# 
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Le coût total de destruction d'un logement.est estimé à 1.550.000 F; 
par contre, les frais particuliers d'expulsion et de relogement peur- 
vent être estimés à 250.000 F."Dans le à —# cas, la dotation serait 
largement insuffisante ca atteindre le but fixé par la loi-cadre et 
le Plan. Dans le second cas, la dotation permettrait de rattraper en 
1959 le retard apporté en 1%8 à la réalisation des objectifs visés. 

Une partie ae res crédits ne serait pas nécessaire si des moyens 
élaient donnés de sauvegarder des immeubles vétusies qui peuvent 
encore être régénérés. 

Enfin, un dernier point doit retenir l'attentior ‘entretien du 
patrimoine immobilier existant 

Le Conseil économique ne peut que regret 
soit passé sous silence. 

I, faudrait, prévoir lès. mesures précises indispenscbhles à la sauve- 
garde du palrimoine immobilier #xistant 


æ 


touyens d'erceutton 


Ma 1a 
Là aussi, la conjonel s'est modifiée, encore que le bâtiment 
ne soil pas actuellement louçché de façon générale par la dimipution 
de l'emploi 
Une, péaurie d'ouvri wutement qualifiés subsiste cependant 


tou jours. 


Hufaudrait prévoir la fommation d'ume main-d'œuvre particulière 
ment quuiliée pour les lrayaux d'exmretien (1), formation absolu- 
ment nétessaire nolamment pour le secteur rural 
pu U Y à à preciser es 
d apprentissage (2). 

Le rapport présenté en juin dernier a souligné que l'emploi de 
méthodes. plus rationnelles, le choix de plans de logements mieux 
étudiés et l'organisation de grands chantiwrs devraient permettre à 


souligner l'intérêt 


[l n'est pas besoin dk 
besoins pour établir un plan 


un certain nombre d'entreprises de réduire le nombre d'heures 
nécessaires à la construction des logements. 

Au cours de précédentes études, des chiffres ont été avancés 
devent la commission sur Île om Dre d'heures nécessaires à la 
construction de logements: 3.000 heures pour une construction tra 
ditionnelle et 1.100 heures pour un logement de trois pièces réalisé 
selon une organisation plus rationnelle et des moyens techniques 
modernes. Mais, aucun compte rendu objectif et officiel n'a paru 
sur les expériences des eh érs surveillés vr les services du 
mimstère de la mstrue tro 

Male x 
Auu ar» | 
| l Int 
Le projet de pran enviIsSaze ju une faible gmentation des 


crédits prévus par la loi-cadre, car il se base sur un accroissement 
de la produclivilé absorbant \ugmentalion des prix el des salaires, 

On. peut observer que la détermination, & priori, du taux annuel 
d'avcroissement de la produetivité relève d'affirmations purement 
subjectives, On peul se temander si cet accroissument de produ: « 
uvité pourrait Jait qui ne se 
produit même pas aux Etats-Unis 

IL. a été reconnu maintenant que les crèdiis prévus par la lai- 
cadre s'avèrent insuffisants pour atteindre les ohjeclu!s visés, aussi 


ibsorhe r rs hausses de smares 


bien.pour le secteur H. L. M 18 pour le secteur des primes el 
prod, 
On sait que, depu e mois de juin, ‘% milliards de crédits 


supplémentaires ont été débloqués. Sur ces milliards, 
ulilisés à la revalorisation des programmes antérieurs. 


NH, L M 
10 om été 
On estime que les crédits de 1958 ont permis le lancement de 
MA Jouements Incalifs et 1000 logements en accession à la 
propriété, auxquels faut ajouter ls logements lancés grâce aux 
nombre aux environs de 


emmgeunis bonillés, : jui porle 1eu 
72.000 
Læ.lokcadre prévoyait pour 199 un crédit inconditionnel de 


155 milliards. Etant donné la hausse du coût de la construction et 
la nécessaire revalorisation des programmes antérieurs, ce chiffre 
n'aurait permis le lancement que d'environ 5S.000 logements. 

Ce crédit vient d'être porté à 230 milliards. On peut espérer que 
cvs % milliurds supplémentaires permettront, malgré la nécessaire 
revalorisation de nouveaux chantiers en cours, de lancer en 1959 
autant-et même plus de logements H. L. M. qu'en 1958. 


Ainsi donc le rythme de lancement des logements H. L. M. ne 


devrait pas être brisé 





I Ponr ce secteur. la commission de la main-d'œuvre, en admet- 
tant une . œugmentation du volume des travaux d'entretien de 
@ milliards. à évalué les effectifs nécessaires à 40.000 travailleurs 
pouveatrtx 

(2) Le nombre d'apprentis du bâtiment actuellement recensés 
d'élève à environ 80.000. Le nombre de jeunes ouvriers sortant des 
centees de formation professionnelle accélérée atteint 26.008, Ces 
chiftres sont à peu près constants em 1997 et en 1958. 


Par contre, le maintien du crédit de 8 milliards de primes et du 
piafond de 200 milliards de prèts risque d'avoir pour conséquence 
une diminution sensible des constructions dans ce secteur. Très 
normalement, ce plafond doit suivre l'évolution du prix de la couns- 
truction. 

On sait que le crédit de 1958 était pratiquement absorbé à la fin 
du 3° trimestre. Plus de 100.000 demandes restaient en instance 

Cependant, cette situation. pourrait être améliorée si le crédit de 
S milliards était par priorité consacré aux primes à 1.000 francs. ll 
est par ailleurs prévu un crédit particulier de 500 millions de 
primes à 600 francs sans prêt, ce qui correspond à environ 
10,000 logements. 


On ne peut que s'associer au désir des rédacteurs du plan de 
limiter la charge de l'Etat et de faire un plus large appel à l'épar- 
sue prive 

Les mesures déjà prises on en préparation par le G 
répondent d’ailleurs à cet objectif. 


ivernernert 


On peut notamment espérer que les excédents des caisses d'épar- 
gne servent largement à la construction, 

Il faut surtout encourager les formes d'épargne en vue de la 
construction, épargne qui peut se développer car elle n'est que 
très partiellement concurrentielle des autres épargnes. 

Enfin, il serait désirable qu'au cours de la réalisation du troi- 
sième plan, un eflort soit fait pour que l'aide financière de l'Etat 
à la construction ne soit plus automatique et aveugle mais qu'elle 
soit aecardée aux bénéficiaires des logements en fonction de leurs 
ressources du moment. 

Il est souhaitable que l’aide ne dure que pendant la période où 
son bénéficiaire en a besoin, c'est-à-dire qu'il faut faire amortir le 
montant de la construction à son juste prix en facilitant, chaque 
fois qu il en est besoin, le payement du loyer ou de l'annuité de 
remboursement du prêt 

L'aide actuelle à la construction devrait donc être corrigée par 
une aide individualisée au payement du lover, aide accordée pen- 
dant la seule période où le bénéficiaire en a besoin 


Réglementation et méthodes, 


Toute ette partie lu‘ projet de plan propose un rerlain nembr 
de buts conformes en tous points aux préoccupations exprimées par 
la commission et le Conseil économique, déjà dans son avis de 
1958 el reprises dans le rapport et. l'as du 26 juin 1958 

En ce qui concerne la politique foncière, les récentes mesures 
devraient être complétées par des dispositions fixant une évalua- 
lon incontestable de la valeur foncière et des indemnités d'évietion. 

Le projet de Plan ne tient d’ailleurs pas compte de ces récentes 
Hesure 

Mais surtout, il faut souligner une fois de plus la nécessité de 
constituer de vastes réserves foncières. Dans ce but, il faut prévoir 
l'acquisition a long terme d'ensemble de terrains (soit directement 
var la eolectivité publique, soit par des sociétés d'économie mixte 
avec l'aide de l'Etat) pour les redistribuer ensuite aux construc- 
teurs. 

Pour que soit réalisé l'objectif visé de construction de logerments, 
le prévoir un programme ] 


| est nécessaire wrrespondant d'inves 
acquisition des terrains. 


tissements pour 


1] EQUIPEMENT URBAIN 
| Objectifs 
On ne peut que s'associer aux objectifs fixés par le proj de 
Plan 
Dans les prévisions budgétaires pour 1958, le financement de 


l'infrastructure, de la voirie, des équipements divers, sera assuré 
pour les ensembles immobiliers de plus de %00 logements sur un 
crédit spécial de # milliards d'autorisations de programmes et 
2 milliards de crédits de payement. 


2, Mesures d'exécution 


lans°le projet de pa levrait per- 


Le décrel-programme prévu 


mettre le glacement d'emprunts. 


H estime par ailleurs que le coût des travaux pourrait être dirmi- 
nué si les règlements des services concédés étaient assouwplis. 

La même préoccupation à été signalée dans rapport du 26 juin 
sur la politique générale du logement, 


Hi MATERIAUX DE CONSTRUCTION 


Contrairement à la construction proprement dite, Ja commission 
spéciale du commissariat au Plan a présenté un rapport d'ensemble 
sur les matériaux de construction. 

La commission des travaux publics, de la reconstruwrtion et de 
l'urbanisme ne formule aucune observation sur cette partie du Plan. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ce PE À 


Haniquau! 


a ————— 


} 


Les observations de la commission des affaires sociales portent 
sur les aspects sociaux du projet du troisième Plan de modernisation 
et d'équipement. D'une manière générale, la commission considère 
que ce projet est plus complet et contient des analyses plus pro- 
tyndes que le projet du deuxième Pian 


Introduction. 


sur d'introduction au projet, la commission fait remarquer, à, 40 
pos de la page 5, que le Plan a été élabaré à partir d’hypothèses, 
qui, si l'on se réfère à l'évolution économique récente, ne semblent 
pas devoir être confirmées par les événements 


La tension du marché du travail, 

L. — Sur le paragraphe consacré à la tension du marché du tra 
vail, la commission avait fuit remarquer en ra: 1958 que. le projet 
n'avait pas pris en considération la prolongation de la durée du 
ervice militaire. Sur l'évolution du merché du travail, elle awail 
noté que celui-ci n'en était plus à une situdlion de surensploi. 
Lans certains secteurs, notamment aéronautique, textile et Dâti- 
ment; un chômage et une réduction du temps de travail étaient 
apparus. Si l’on observait les statistiques de durée moyenne du 
travail, des eflectifs en activité, des chômeurs secourus et des 
demandes d'emploi non satisfaites, même en tenant compte da rôle 
que pouvaient jouer les variations saisonnières, notamment entre 

tobre 1957 et mars 1958, on observait nne diminution de l'activité 
de la main-d'œuvre et une progression du chômage. 

2, — Un examen détaillé de l'évolution observée depuis teile gre- 
mière analyse peut être trouvé dans Ja Note préliminaire sur 1 em- 
ploi présentée au Conseil économique avant ses lravaux sur à 
Conjoncture de décembre 198. Mais on peut retenir, en gros, que 
l'activité de la main-d'œuvre marquait déjà, en octobre dernier, 
d'après la dernière enquêle du ministère du travail, une diminulion 
d'environ 1,5 p. 100 par rapport à octobre 1937, cette moyenne dissi- 
mulant-en fait des réductions d'activité beaucoup plus sensibles pour 
des industries telles que le textile (— 9,5 p. 100), les cuirs et peaux 

1,5 p; 100) et mème le bâtiment et les travaux publics (—43,9 p. 
cemt). 

On sait, d'autre part, que celle régression est dne plus Spéciale- 
ment à.la réduction de la durée du travail, qui porte sur les heures 
supplémentaires les plus payées et atteint aiusi plus lourdement le 
pouvoir d'achat de travailleurs en cause. 

Quant au chômage, sa progression est marquée par une, avance 
de 68 p. 100 du nombre des chômeurs secourus au 1% janvier der- 
lier, par rapport à la période correspondante de 1958, tandis que les 
demandes d'emploi non satisfaites ont augmenté de 53 p. 100, les 
offres. diminuant de 68 p. 100, Fait plus significatif encore, le 
nombre. tolal des journées-ouvriers indemnisées au titre du chômage 
pattiel était déjà, en novembre, dernier mois connu, de dix-neuf 
luis Supérieur à cejui des mois correspondants de 1957. 


' 


, — La Commission avait, d'autre part, observé que l'introduction 
le la- main-d'œuvre étrangère était en progression. Celle-ci restait 
importante en agriculture, alors que l’on constatait des départs 
annuels de l'ordre de 80.06) personnes acouives. Il Y avait donc lieu 
d améliorer les conditions d'existence de la population rurale 

\u début de 1959, il semble que les persmectives sur l’immigra- 
lion des travailleurs étrangers devraient être réexaminées, en fonc- 
tion de Ia situation nouvelle dn marché du travail. Ainsi, sur le 
plan agricole, il faut signaler la contradiction observée entre le 
lait fondamental du développement accéléré de la motorisation et 
l'introduction accrue de main-d'œuvre étrangère, alors que continue 
le mouvement d'exode rural déjà constaté au cours de l’exécution 
des deux premiers plans. 

1. +. La commission ne pense pas qu'il y ait un lien de causalité 
enlte,Ja hausse des salaires et les pressions inflationnistes consta- 
lces,, des hausses de prix ont été antérieures aux hausses de salaires. 
Les hausses de salaires «n'ont eu pour résultat que de compenser 
partiellement la diminution du pouvoir d'achat intervenue depuis 
le détut de 1957 et d'accorder aux travailleurs leur part dans l’aug- 
mentation de la production et de la productivité, La situation ne 
S est d'ailleurs pas améliorée, tant s'en faut, ces derniers mois. 
S'agissant des prestations sociales, elles n'ont pas, dans leur ensem- 
ble, suivi les hausses du coût de la vie et des salaires, Les pres- 
laliongs. familiales, notamment, accusent un grave retard; le déca- 
lage s'est fortement accentué en fonction des récentes mesures 
bromulguées sous {orme d'ordonnances 
. Si l'an <onsidère qu'en 197 la- valeur de la prodnetion agricole a 
(té largement inférieure à In valeur qu'elle à atteinte an stade 
de la commercialisation, il est permis de penser que le système de 
— -pénries est au moins en pürtie responsable de la hausse des 


L'équilibre de l'emploi. 


!. — La commission a cons'até avec satisfaction la place faite par 
le projet à la réadaptation de certains travaiMeurs. Elle a estimé 
hécessaire d'approfondir nos connaissances statistiques sur la. struc- 
ture et-Tévolution de l'emploi, afin d'asseoir sur des bases solides, 


une politique de la main-d'œuvre à long terme, et de disposer d'une 
vue délaillée par secteurs, des prévisions en matière d'immigration, 


2. — En ce qui concerne la prolongation de la scolarité obligatoire, 
il est apparu à la commission que la pénurie la plus grave en 
France a trait aux techniciens, au moins autant qu'aux ingénieurs, 
La formation à l'usine est au moins aussi importante que la formu- 
tion théorique; aussi y aurait-il lieu de ne pas retarder l'entrée dans 
l'industrie de nos tecfmiciens., Les éléments les plus valables de 
ceux-ci devront pouyoir accéder à des posles de responsabilité, 
inème s'ils n’ont pas suivi la scolarité de nos grandes écoles. 


3. — A propos de l'accroissement du taux d'artivité des femmes, 
la commission a pensé que le taux de l'allocation de salaire unique 
el ses conditions d'attribution constitueraient un important facteur 
dans l'attitude de la mère envers un travail extérieur éventuel. 

L'appel accru à la main-d'œuvre féminine prévu par le Plan, doit 
être assorti, notamment dans le dornaine social, de conditions telles 
qu'elles permettent effleetivement aux mères de famille de pouvoir 
choisir entre l’emploi professionnel hors du fover et les (âches 
inénagères et éducatives eflectnées uniquement au fover. 

Il y à lieu d'observer, à cet égard, que les difficuités de ce-Tibre 
choix sont aggravées sensiblement par Jes mesures nouvellement 
adoptées en ce qui concerne les conditions d'attribution de l'aloca- 
tion de salaire unique. 


4. — Sur la partie du projet consacrée à Ja /ormation 2 pet 
nelle et à l'orientation des jeunes, la commission a conslalé avec 
satisfaction que certaines des suggestions formulées. par-le.Conseil 
économique dans les avis qu’ a déjà formulés à ce sujet. y avaient 
elé reprises. Sur Je problème de la mobilité de la main-d'œuvre, la 
-ommission est satisfaite de voir que le PJjan pose en même temps 
la question du relogement des travailleurs qui se déplacent, 


Equipement culturel et social. 


\ propos de la recherche scientifique et technique, la.commission 
a eslimé que la recherche appliquée ne devait pas être sacrifiée. à..la 
recherche fondamentale rt qu'elle revétali une grande tmportance. 
Pour la recherche médicale, il lui a semblé opportun de créer un 
statut de chercheur à temps complet, comportant des avantages 
sérieux et une rémunération convenable, de,manière à inciter, les 
médecins qui s'y consacrent, à concentrer leurs aclivilés dans ce 
dormaine. 

Sur l'équipement cuiturel et social, la commission a, formulé, un 
certain nombre de remarques, Elle a constaté, que l'équipement 
social n'avait pas reçu dans le projet Ja. place qu'il mérite, et 
souhaite que les travaux de modernisation le concernant sgjant 
développés. Un effort doit être fait en faveur de.l'équipement. culin- 
rel, intellectuel, artistique, théâtral et musical, surtout pour la-ro- 
vince qui est particulièrement déshérilée à ce. sujet, 

La commission a d’autre. part souligné. qu'il est urgent de,déve- 
lopnper les maisons familiales de. vacances el les colonies de vaçan- 
ces. Par ailleurs, les foyers de jeunes travailleurs, en. France..sont 
beaucoup moins nombreux, à population égale, que. dans certains 
pays étrangers, notamment en Allemagne occidentale, 

Î] v a lieu de développer, d'autre part, l'équipement qui doit être 
inis à la disposition de la jeunesse pour sa formation en tous dermai- 
nes, en plus de ce qui est prévu en matière d'équipement scojäire 


{ universitaire 


Equipement sanitaire et social. 


Dans le domaine sanitaire. ei social, les crédits. correspondant à 
l'équipement daivent être répartis rationnellement.-enire, les-diverse s 
régions et en liaison avec les programmes d'aménagement régionaux. 
Les hospices de vieillards doivent être dévelappés-et humanisés; une 
place doit y être faite à la vie des ménages, ce..qui nécessite,.la 
création de locaux permettant la continuation d'une. vie autonome. 

La lutte antialcoolique et anticancéreuse. devrait êhre.intensifiée. 
En matière d'alcoolisme, la prévention est peut-être. emvore, plus 
importante que les soins. Elle est aflaire d'éducation ca guèts., Le 
haut-comité de l’alcolisme, dont les crédits devraient d'ailleurs être 
accrus, peut jouer un rôle important en la matière, : | 

fl serait peut-être opportun de créer des centres. de diagnostie, 
auxquels serait rattachée une équipe de. médecins, et des centres 
sanitaires et sociaux. Devant le renchérissement.constant de la r- 
née d’hospitalisation, il convient de réduire au maximum. la durée 
de l'hospilalisation elle-même et de prolonger les sains sous. la. forme 
de services auxiliaires à domicile lorsqu'ils sont médicalement - pes- 
sibles. De facon générale, l’utilisation des crédits d'équipement sani- 
taire doit être coordonnée de façon à éviter les doubles emplois. 
Sur l’ensemble de cette matière la commission a-rappelé l'avis for- 
mulé par le Conseil économique sur rapport de M. le docteur May, 
sur la législation hospitalière. En tout état de rause, les objeetifs 
définis par le Plan seront difficilement atteints s'il n'y a pas, à côté 
de la modernisation des établissements existants, un € impor- 
tant de constructions nouvelles, 

La commission souligne d'autre part l'intérêt fondamental da l'avis 
que le Conseil éronomique vient d'adopter en janvier 1959; qnant an 
problème de l'alc volisme sur le rapport de M. le docteur May. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DE L'ECONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


(M. Bicheron.) 


Considération première. 


La commission a estimé nécessaire de rappeler dès le début de 
l'étude qui lui est soumise que tous les projets de plans qui pour 
ront être dressés pour les départements d'outre-mer se heurteront à 
des difficultés relevant de leur organisation administrative et politi 
que et elle souhaite que ces problèmes pour lesquels le Conseil éco 
nomique n'a pas vocalion solent examinés par les autorités compé 
tentes. 

Les Antilles françaises, la Guyane et la Réunion ont été départe 
mentalisées en 1%%6. Dans l'esprit du législateur une telle assimila- 
tion d'anciens territoires dont le plus proche est à 7.000 kilomètres, 
né pouvait pas se concevoir sans une adaptation appropriée. Il ne 
pouvait pes s'agir d'une intégration pure et simple au système dépar- 
temental métropolitain. Les liaisons entre départements d'outre-met 
et métropole devaient être étudiées particulièrement. 

En fait, administration et liaisons restent des problèmes 
tionner, Aussi les commissions du Plan ont procédé à un examen de 


& SO 


ces problèmes, Elles ont suggéré des principes directeurs de réfor 
mes que nous rappelons par allleurs. 
Le souhait de la commission de l'économie de l'Union francais( 


du Conseil économique est en fait un vœu à l'intention des autorilés 


compétentes, | 


Considérations générales et principes directeurs du Plan. 


Les départements d'outre-mer ne peure être actuellement <ons 
dérés que comme des départements ruraux, tout au moins pour 
trois d'entre eux. En Martiniqu Luadeloupe et Réunion, aucun 
gisement susceptible d'être exçloité ne s'est révélé. Leur écono 
inie est donc pour le moment entièrement dépendante des cultures 
qui y sont pratiquées. Or, ces trois départements sont surpeuplés 
au point que le problème démographique domine tous des autres 
problèmes: 400 habitants au kilomètre carré cultivable, moyenne 


théorique insuffisamment expressive si l'on veut bien tenir compte 


du l'existence de très grands dormraines peu pe iplés La pop uation 
s accroit anmnueliem le 6,04 inmités d ; un de ces trois 
dé artements 

Le quatrième département Guyane, « pour ainsi dire vide 
d'habitants: 10 habilants au kilomètre carré exploitable actuelle 
ment; 1 pour 4 kilomètres carrés par rapport à la surface totale 
qui comprend 70.000 kilomètres irrés de lorêls inexploitées, d'a 
cessibilité relative 

Le projet de plar 1 est présenté est, à ces sujets, très net et 


à juste raison m Le déve! "pperment intense le Ha démographie fai 


planer sur la popuiatton 1 menace d'une détérioration du niveau 
de vie actuellement atteint 

L'objectif essentiel du troisième Plan est alors nettement défin 
remédier à celte situalion en développant l'emploi, sur place, avec 
amélioration du niveau de vie el, par ailleurs, prévoir et organiser 
une émigration 

Bilan des deux premiers plans. 
Le rélard important que les trois départements irpeupliés avaient 


métropole a élé partiellement comblé durant les 


sur ceux de la l 
tâche a 


dix dernières années. La consisté à équiper et à moder- 
niser. Les secteurs économiques ont été les premiers bénéficiaires 
des fonds d'investissements sans que pour cela l'on aît négligé 
les dépenses à caractère social. Le secteur de l'habitat n’a réelle- 
ment reçu d'attention qu'au cours du deuxième Plan. Les pêche- 
ries et le tourisme viennent seulement d'être envisagés sérieuse- 


ment analgré des initiatives antérieures. 

A la Guyane, au regamt de dépenses disproportionnées avec 
résultats acquis, l'on a seulement prospecté et défriché dans divers 
domaines. Allant plus au-delà, le secteur minier a préparé l’exploi- 
tation des bauxites de Kaw, Ce sont des sociétés d'Etat qui ont agi 
surtout, certaines en se substituant aux organismes ministériels 
compétents et cela au-dessus d'une administration centrale qui ne 
pouvait pas s'affirmer 

82 milliards ont été investis en dix ans 
les quatre départements. Al faut y ajouter environ 
fonds privés en provenance de l'industrie sucrière 


fonds 
10 milliards 


sur publics pour 


sur 


Projets pour le troisième Plan 1958-1961. 

envisage %4,5 milliards d'investissements dont 
70 sur fonds publies et environ 24 du secteur privé. Pour moitié, 
le financement privé conditionne celui de la puissance publique, 
notamment pour le tourisme où 6 milliards sont prévus. 

Ces crédits constituent des minima, La commission du Plan l'a 
rappelé avec insistance el avec raison, Aussi n'est-ce pas sans inquié- 
tude qu'après avoir constaté que les crédits d'investissements 
publics alloués pour la première année de réalisation du Plan 


Financièrement l'on 








auraient élé réduits de moilié, on constate que ceux prévus pour 
1959 venaient d'être fixés à seulement 5,5 milliards sur 8 mil 
liards de francs 19%7, inscrits au Plan. 

Les investissements sur fonds publics sopt inséparables de ceux 
prévus d ailleurs, comme devant être ulilisés pour des travaux 
essentiels de base, Si réellement le Plan, dans son ensemble, 
a été limité dans ses objectifs pour tenir compte des possibilités 
de financement de la nation, qu'au moins le programme prévu soil 
entièrement respecté. 

Pour les départements d'outre-mer l'on ne 
relation entre l'affirmation d'une priorilé à 
ments métropolitains et la réduction massive de 
reconnus comme devant être des minima. 

Les crédits doivent permettre aux secteurs évolués de ral 
traper leur retard. 1Is doivent également — sont judicieuse 
ment ulilisés comme prévu et en tenant comple des actualisations 
possibles ou nécessaires d'ici 1961 — encourager et orienter des 
investissements privés nouveaux. C'est le cas en Guyane plus parti 
culièrement où lout doit être entrepris avec ampleur pour produire 
d'abord et élaublir ensuite des courants commerciaux adéquats 
Ceci oblige à un peuplement qui ne peut se concevoir qu'ave: 
une infrastructure solide où tout a été prévu pour une exploi 
tation rationnelle, des terres nolamment, dans l'optique dè l'instal 
lation de familles. La Guyane, judicieusement mise en exploitation, 


aucune 
départe 
publics 


verrait plus 
l'égard des 
crédits 


non 


s'ils 


peut apporter une solution partielle au problème démographique 
des Antilles 

Dans le secteur agricole, le troisième Plan marque un progrès 
très net dans la volont l'abandonner une monocullure dangt 
reust 

La plantation de canne à sucre reste la culture traditionnelle 


pour trois départements, ce qui n'exclut pas la Guyane de l'aptitude 
à semblable vocation. Avec raison, la commission a estimé qu'il 
n'y avait plus à souhaiter d'extension notable de cette culture mais 
seulement à accroitre le rendement de sucre à l'hectare pour 
abaisser le prix de revient. Le marché commun en fait une obli 
gation supplémentaire. I reste à attendre que la sous-commission 
permanente dans le but de fixer aux Antilles, comme à la 
Réunion, les modalités de réception d’après la richesse saccharine 
de la canne, élablisse un règlement rapidement et au plus tard pour 


Crete 


la récolte 1960 
Les plantations de bananes qui, elles aussi, procurent de nom 
breuses journées de travail, peuvent être étendues dans la mesure 


encore se développer. Le Marché 
commun ouvre des perspectives, anaïs rentrent en considération des 
problèmes de qualité, de variétés, de conditionnement, de transport 
et de prix qu'il faut résoudre rapidement à la lumière des réalités 

Pareiïllement, cultures d'ananas peuvent être étendues, I se 
des études de commercialisation. 

La culture du thé qui se développe à la Ré 
blablement le problème de la création d’une 
ration. Le financement, non prévu, devra en ce 
cours de la période 1959-1961. 

La production de jus de fruits sur place, en partant de l'ananas 
et également de la canne à sucre, et l'utilisation rationnelle des 
sous-produits n'a pas été suffisamment marquée comme un progrès 
nécessaire 

Les pêcheries, qui ont donné lieu à des études onéreuses depuis 1953, 
n'ont pas encore reçu d'application spectaculaire, L'essai de mis 
en exploitation dernièrement, pour la yéêcherie industrielle, du 
bateau Gouverneur Général Eboué, construit spécialement sur fonds 
F. I. D. O. M., n'a pas donné les résultats escomptés ; l’organisation 
de cette pêcherie et la gestion doivent être repensées, L'amélioration 
de la pêcherie artisanale, très souhaitable, semble possible grâce à 
l'action de la société de crédit Crédilag qui, dans ce domaine 
comme dans d'autres, aide après enquêtes, suil et oriente les ami 
vités. LL Èy a là des possibilités heureuses d'emploi pour salariés 
d'approvisionnement de poissons jusqu'ici importés, d'alimentation 


où la commercialisation pourra 


les 


pose 


inion vraisem 
industrie de prépa 
ètre étudié au 


posera 


Cas 


des conserveries pour l'exportation. 
Le tourisme, industrie dont s'étaient feu souciés les pouvoirs 
publics jusqu'ici mais seulement des groupes privés qui avaient 


pratiqué des études poussées depuis plusieurs années sans avoir 
eu des possibilités de réalisation, a reçu de la commission du Plan 
une attention toute particulière. 

Les difficultés rencontrées jusqu'ici et tenant notamment à l'ac- 
quisition des terrains, au manque de liaison avec les administrateurs, 
à l'assistance financière par une fiscalité adaptée au démarrage d’une 


semblable entreprise, tout cela s’est trouvé solutionné en cours 
d'examen du Plan. Une société d'études, la S. L T. O., à durée 
et à actions limitées, réalise les coordinations souhaitables, La 


direction générale du tourisme assurera par la suite l’organisation 
de l'exploitation de cette industrie touristique. 

L'on peut donc considérer comme en voie d'implantation aux 
Antilles le tourisme, dont les eflets sont de créer de nouveaux 
emplois, d'offrir des débouchés à un artisanat rénové et développé, 
de susciter la création de nouvelles entreprises et de nouveaux com- 
merces, de faire naître une sourte de revenus fiscaux et une source 
de devises étrangères. 
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Conditions de realisation du troisième Plan. 


Les eflorls financiers de la métropole ne seront efficaces qu'autant 
que la structure administrative de ces départements particuliers sera 
profondément modifiée, Sans l’assise solide d’une unité administra- 
live forte, l'intérêt du plan quadriennal n'aura pas de portée. 

L'on doit rappeler que l'assimilation d'une départementalisation 
pour des territoires gérés différemment jusque là doit tenir compte 
de particularités et d'impératifs qui leurs sont propres. 

Dès 1953, le Conseil économique, dans son étude sur l'économie 
sucrière et rhumière aux Antilles, avait attiré l'attention des pou- 
voirs publics sur cette nécessité de créer une unité administrative, 
de mettre tin à la dispersion des pouvoirs entre les divers dépar 
tements ministériels, d’instituer une autorité de coordination, un 
jouvoir central ordonnateur el responsable 

En 1954, à nouveau et à l’occasion de l'étude du deuxième Plan 
de modernisation et d'équipement, le Conseil économique avait 
rappeler l'urgence de modifier la structure administrative des dépar- 
tements d'outre-mer. 

La création du comité interministériel, en 1954, à l'échelon dn 
ministère de l'intérieur, ne solulionna pas le problème et l’insperc- 
teur général d'administration en mission extraordinaire (IGAME), 
on assisté de l'inspecteur général de l'économie nationale (IGEN), 
prévu par arrêlé, mais jamais désigné, n'eût jamais l'autorité en 
ce qui concerne les questions économiques. 

Jusqu'ici, en fait, les services des départements d'outre-mer au 
ministère de l’économie nationale assurèrent à la fois la conception 
des plans, leur orientation, leur évolution, l'ordonnancement du 
financement. Les tranches annuelles du Plan étaient préparées par 
ces services, organisés en groupes de travail spécialisés, qui délé- 
guaient des missionnaires pour établir une liaison entre Paris et les 
départements d'outre-mer. A côté, les ministères techniques procé- 
daient à des dépenses d'équipement, selon leurs conceptions et sans 
l'obligatoire coordination à l'échelon du ministère de l'intérieur. 

L'on regrelle que le ministère de l'économie nationale, à la fois 
ordonnateur el gestionnaire, n'ait pas en chaque département un 
service éloffé du Plan, traitant des investissements, et s'occupant 
des statistiques dont l'absence ne permet pas de suivre l'expansion. 
Lepuis peu de lemps, un délégué ayant siège en Guadeloupe exerce 
pour les Antilles et la Guyane, ce qui semble insuffisant puisque les 
missionnaires continuent leur liaison. ln délégué en Martinique 
serait nécessaire 

Si l'on ajoute que l'intervention de plusieurs sociétés d'Etat n'a 
pas élé bénéfiqu: en Guyane, principa'ement — l'on comprendra 
aisément la demande du rapporteur général au Plan, approuvant 
les positions prises par le Conseil économique ; relles-cj réclamaient 
une structure administrative adaptée aux départements d'outre-mer, 
comportant, d'une part, une autorité dépendant de la présidence au 
conseil qui assure l'ensemble des responsabilités au stade national, 
et, d'autre part, sur le plan local, une organisation au sein de laquelle 
les divers responsables de l'économie assurent eux aussi des inilia 


lives, part lorerment en €« qui Cconrerrmt les investissements 


Le problème a cependant évolué. Par un arrêté en date du 24 sep- 
tembre 1958, il est créé, au ministère de l'intérieur, un secrétariat 
général en vue de coordonner l'action des divers départements 
ninistériels, en liaison avec la présidence du conseil 

De plus, par arrèlé du méme jour, le F. 1. D. O, M. a sa compo- 
sillon revisée, 

Cette compesilion, en fait, ne renforce pas la position du minis- 
tère de tutelle, Par contre, le même arrêté apporte une amélioration 
par la création de comilés d'investissements publics locaux, ce qui 
était souPaitable. 

Cette évolution constitue un premier palier vers la création de 
l'unité administrative réclamée par la commission du Plan. Un 
second palier nellement plus expressif vient de s'affirmer par Île 
récent rattachement des départements d outre-mer à un ministère 
nouvellement constitué. C'est ainsi, en eflet, que peut se constituer 
l'unité administrative tant souhaitée assurant un pouvoir central 
ordonnateur et responsable. La nouvelle organisation qui doit résul- 
ter de ce changement radical de ministère de tutelle n'est pas 
encore établie. Il est souhaitable au'elle le soit très rapidement et 
que l'autorité qui s'en dégagera marque la fin définitive de trop 
d'errements. 

Alors seulement l’on pourra travailler effectivement à l'expansion 
économique et sociale des départements d'outre-mer et procéder aux 
réformes qui s'imposent dans des départements que l'on avait bien 
affirmé dès l'origine êlre particuliers ,en les désignant « d'outre- 
nel 

Alors seulement il sera passible 

d'installer des comilés d'expansion économique groupant toutes 
les forces vives de chaque dépar'ement et dom les éludes condui- 
raient — plus qu'en métropole, probablement en raison de linsula- 
rité à suivre les réalisations du Plan, à en proposer les modifica- 
tions éventuelles d'orientation rendues nécessaires gar l’évolution 
de la conjoncture et à faciliter méme le financement de réalisations 
du secteur privé 


— d'asscoir les services de la statistique et de l'éconornie natio- 
halle 
de faire intervenir le fonds d'investissement économique et 
social comme en métropote 


le mettre un terme à celles des soriéltés d'Elat qui n'ont plus 
d'objet et à rendre aux départements ministériels compétents ja 
fonetion pour laquel'e ils ont vocation en renforcant leur structure 
si besoin est: 

de créer auprès des sociétés d'Elat estimées néressaires des 
comités de direction ayant un rôle effectif de gestion et de contrôle; 

— d'étudier les meilleures conditions de, mise en valeur des 
terres, de préciser la propriété foncière, plus particulièrement en 
Guyane, en achevant I cadastre ; 

— de rechereher les solutions appropriées pour que les emplois 
soient de préférence confiés aux cadres et techniciens locaux, dans 
tous les secteurs de l'activité et plus particulièrement, dans Île 
secteur public: d'envisager l'orientation des étudiants qui seraient 
invités à retourner dans lenr pays ou leur région d'origine où Îles 
conditions de leur emploi pourraient être organisées 





Paris imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 














